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Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ. 11.411.N.11-GARDE Lève-toi peuple puissant I Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Orgie de la Fédération française 
de l'Association. Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse); autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
L'Avant—garde " parait tous les 15 jours. 
Avis important. 
Par mesure de prudence 1„ Avant—garde 
ne prendra point d'abonnés ; les personnes 
dévouées qui voudront en soutenir la publi-
cation n'auront qu'a envoyer au comp. Pindy 
la somme dont elles veulent disposer avec ces 
seuls mots : „ Pour l'Avant—garde. " 
Des numéros d'essais parviendront aux 
personnes que nous saurons dévouées à la 
cause ouvrière. Celles de ces personnes qui 
voudront continuer à recevoir le journal 
n'auront qu'à l'envoyer au comp. Pindy le 
n° écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu'ils ont reçu. 
Association Internationale du travailleurs. 
Fédération française. 
Les droits politiques sont pour le travailleur 
nuls et non advenus si les moyens économiques 
de les faire valoir ne les accompagnent pas. Les 
libertés publiques , le droit de vote , la république 
même, utiles, pour le bourgeois parce que riche, 
il peut s'en servir , restent pour l'ouvrier à l'état 
de lettres noires et mortes sur le papier de nos 
constitutions. La république la plus radicale, répu-
blique pour le riche , est encore pour le pauvre 
une monarchie. D'où vient cela ? 
De la concentration dans quelques mains et au 
profit exclusif de quelques—uns, du sol, des capi-
taux, des machines , de tous les moyens de pro-
duction sociale, en un mot, de la constitution ac-
tuelle de la propriété. 
Que doit donc être la propriété ? 	 Collec- 
tive . 
 
Nul n'a créé le sol réceptacle de toute matière 
première ? — Il doit donc appartenir à tous et non 
pas à quelques—uns. — Les machines , les outils, 
tous les instruments de travail sont le résultat du 
labeur accumulé des générations passées ? 	 Ils 
doivent donc fonctionner au profit de tous et non 
pas de quelques—uns. 
Donc, propriété collective du sol et des iustru-
ments de travail. 
Si dans la société actuelle, la majorité , c'est-
à—dire ceux qui produisent, se trouvait directement 
en présence de la minorité , c'est—à—dire de ceux 
qui exploitent, bientôt le plus grand nombre spontané-
ment soulevé écraserait le plus petit, réaliserait la 
propriété collective , avec „l'Egalité" aménerait la 
„Liberté" et rendrait ainsi la ,,Fraternité" possible. 
Pour que ce soulèvement populaire n'ait pas lieu, 
il faut que la minorité trouve dans une institution 
quelconque un contrepoids, nécessaire et suffisant 
pour contenir la majorité , et , si elle se révolte, 
pour la vaincre ; ce contrepoids existe , son nom 
historique est : „rEtat". 
Il y a donc nécessité de détruire l'Etat? 
Comment ? — Par la révolution. 
IVIa!,3 quand nous parlons de révolution , quand 
nous affirmons la nécessité de détruire un état , il 
ne faut pas se méprendre sur le fond de notre 
pensée. Ce n'est pas la révolution nationale qu'il 
nous faut 	 C'est la révolution Internationale ! Ce 
n'est pas un „Etat National" que nous voulons 
abattre ! Ce sont tous les Etats nationaux que nous 
désirons mettre bas ! Une révolution purement po-
litique pouvait se tenir enfermée dans le cercle 
étroit de la patrie ! Que veut en effet une révo-
lution politique ? Changer la forme d'un gouverne-
ment ? transformer en république une monarchie ? 
Mais cette monarchie ne faisait sentir son action 
que dans l'étendue du territoire français ? Une ré-
volution sociale ne peut s'arrêter à la poursuite 
d'un but aussi restreint. Par—dessus les frontières 
l'exploitation économique a jeté son immense filet; 
les capitaux anglais, français, turcs, allemands . . . 
etc. ont fait alliance ; le travail doit de son côté 
solidariser ses efforts. Pour nous les frontières, 
comme dit le poète , ne sont plus que des raies 
rouges, jaunes, ou bleues sur des cartes ! 
La Fédération française voulant la révolution 
universelle, fait partie de la société qui réalise le 
mieux la solidarité universelle ; elle fait partie de 
l'Association internationale des Travailleurs. 
Destruction de l'Etat, voilà le côté négatif du 
programme anarchique ; en voici le côté positif: 
Le rôle néfaste, corrupteur, tyrannique de l'Etat 
actuel ne tient pas au caractère ou à la moralité 
des personnes qui en sont les dépositaires, il tient 
surtout à la nature même de l'institution. Si donc 
il y a nécessité de détruire l'Etat actuel , il y a 
nécessité au moins aussi grande de mettre obstacle 
à la constitution d'un Etat nouveau, quel que soit 
d'ailleurs le nom qu'il se donne, „Etat populaire" 
ou „Etat ouvrier", la forme qu'il choisisse, le pré-
"exte qu'il prenne, économique, politique ou admi-
nistratif. 
Et que mettra–t–on à la place de l'Etat? — 
La Liberté ! le contrat ! La formation libre des 
groupes humains autour de chaque besoin, de chaque 
intérêt et la libre fédération de ces groupes. En 
un mot : La Fédération libre des groupes et des 
individus. 
Le programme de la Fédération française de 
l'Association Internationale des Travailleurs peut 
se résumer en ces termes : 
COLLECTIVISME ; 
ANARCHIE ; 
FÉDÉRATION LIBRE. 
Bulletin international. 
La décroissance continuelle, durant ces dernières années 
de l'exportation du fer, de la houille et des étoffes en coton 
de l'Angleterre, ainsi que la crise générale qui pèse maintenant 
sur toutes les industries, se traduisent en Grande Bretagne par 
une diminution générale des salaires, qui tombent avec une 
rapidité incroyable. Les nombreuses organisations des corps 
de métiers font preuve maintenant de leur parfaite impuissance 
de lutter contre cette dépréciation générale du travail. Des 
dizaines de milliers de mineurs, de tisserands et d'ouvriers des 
usines de fer restent sans aucun travail, réduits à la plus pro-
fonde misère; et les grèves qui surgissent dans les mines, mal-
gré le nombre, parfois imposant, des grévistes (11,000 en Lan-
cashire) ne sont plus que des luttes désespérées, sans aucune 
chance de réussite. Enfin, même dans une industrie qui a bien 
marché tout l'hiver, celle de la construction des navires, les 
patrons viennent de répondre à la demande d'une médiocre 
augmentation de salaire faite par les ouvriers, par une clôture 
gêné; ale des chantiers ; ils jettent ainsi sur le pavé plus de 
10,000 hommes, dont le nombre va encore tripler dans quel-
ques jours. La masse ouvrière s'agite ; mais, malheureusement 
travaillée depuis des années par une clique de meneurs qui 
ne font que viser au parlement, elle n'aborde pas dans ses 
.réunions-monstres la question des vraies causes de la misère 
et ne se borne qu'à des questions futiles de suffrage universel 
et de candidatures ouvrières. 
Ainsi la réunion de 2000 délégués des associations ou-
vrières dernièrement harranguée par Bright, n'a pris que des 
résolutions concernant l'extention du droit de vote. De même, 
le 6e Congrès de l'Association Nationale des Ouvriers Agricoles, 
tenu le 15 mai à Londres, n'a abordé que cette question. 
Fondée, il y a six ans, cette Union avait réuni en quelques 
années plus de so,eoo membres. La grève de 30,000 hommes 
de 1873 et les théories d'expropriation qui se faisaient jour 
dans l'Union, avaient jeté la terreur au sein de l'aristocratie 
foncière. Mais, en ne se bornant qu'à des questions de grèves 
et de suffrage universel, l'Union a bientôt commencé à dégé-
nérer ; son développement se ralentit d'année en année, et 
l'Union, jadis si imposante, n'est devenue aujourd'hui qu'un 
nouveau marche-pied vers le Parlement pour son fondateur 
M. Arch. Enfin, dans un meeting-monstre, tenu le 21 mai 
dans le Sommersetshire, la question du suffrage universel do-
minait, et celle de l'expropriation de toute la propriété fon-
cière au profit de la collectivité du peuple n'occupait qu'une 
place tout â fait secondaire dans les discussions et les résolu-
tions du meeting. 
En Allemagne, le parti socialiste tient en ce moment son 
congrès à Gotha. Les dernières élections au Reichstag, où le 
parti a réussi à faire passer quelques députés socialistes et la 
tactique parlementaire sont les principaux objets à l'ordre du 
jour. Nous y reviendrons dans notre prochain numéro. 
En Bohême , le gouvernement se charge d'ouvrir les 
yeux aux ouvriers sur ce qu'ils peuvent attendre des classes 
dirigeantes. Des ouvriers , gagnant de 5 à 7 francs par se-
maine , à demi-affamés , exigeaient à Asch une misérable 
augmentation de salaire ; sur le refus du patron , ils se met-
tent en grève. Le lendemain, ils se rassemblent paisiblement 
devant la fabrique pour parlementer avec le patron; mais 
la gendarmerie intervient et leur ordonne de se disperser. • 
Ils tardent un moment de le faire, et la troupe fait feu. Un 
tué et sept grièvement blessés restent sur place. « L'ordre, 
l'ordre versaillais, est rétabli.» Heureusement pour les patrons, 
la chose ne s'était passée que près des frontières de la Saxe. 
En Saxe même, où la misère a amené la famine, « l'ordre », 
dit-on, n'aurait pas pu être rétabli si facilement. 
En Italie, la clique libérale de M. Nicotera et consorts 
profite de la tentative d'insurrection , faite par les internatio-
naux en Bénévent, pour dissoudre toutes les sections interna-
tionales. Mais M. Nicotera ne se rend pas bien compte des 
éléments auxquels il a à faire: ses poursuites n'entraveront 
pas plus que celles du gouvernement espagnol l'extension de 
l'organisation socialiste-révolutionnaire. Le masque du libé-
ralisme bourgeois mis à bas, on sait au moins à quoi s'en 
tenir. 
En Suisse, les associations ouvrières allemandes , orga-
nisées par corps de métiers sous le nom d'Union ouvrière 
suisse (Schweizei ischer Arbeiterbund) viennent de tenir à 
Neuchâtel leur congrès annuel. Cette fois-ci ils s'unissent à 
la société du Grutli (société politique mixte : ouvrière et bour-
geoise) pour fonder ensemble une organisation politico-sociale, 
qui s'appellera Parti Socialiste-Démocratique. Cette nouvelle 
organisation, qui n'a pas même voulu accepter en tête de son 
programme une déclaration de principes socialistes, n'est qu'une 
alliance des ouvriers allemands avec les partis bourgeois 
suisses, pour la révendication pacifique de quelques modiques 
réglementations du travail, et — si elle avait quelques garan-
ties de force -- elle ne serait appelée qu'à faire bientôt une 
fraction du parti libéral bourgeois. Mais la mauvaise impres-
sion, produite par le Congri.s sur bon nombre de délégués et 
les idées plus avancées qui se sont manifestées au sein même 
du Congrès, laissent prévoir une scission prochaine dans le 
nouveau Parti , scission qui aura pour suite l'adhésion des 
membres les plus intelligents la l'Internationale. 
Les ouvriers de la Suisse française sont restés entière-
ment indifférents pour cette union, et parmi eux la fédération 
jurassienne de l'Internationale continue à recruter ses mem-
bres. Dans le sein de cette dernière la propagande se ranime, 
et il vient d'être fait quelques tentatives de propagande socia-
liste-révolutionnaire dans des campagnes aux environs de Ge-
nève, — tentative qui a parfaitement réussi et qui prouve en-
core une fois la possibilité et la nécessité de sortir des villes pour 
entamer par la propagande socialiste les campagnes. 
Que faire ? 
C'était le 18 mars 1371. 
Deux moyens s'offraient au peuple pour sauver la 
république : la voie légale, la voie révolutionnaire, le 
trou de l'urne où rentre la volonté populaire, le trou 
du canon d'où elle sort. 
Que valait-il mieux, le bulletin ou la cartouche? 
Paris, Lyon, Marseille, les grandes villes, dressent 
leur barricades , et déjà résolus, les Delescluze , les 
Varlin, les Vermorel, s'apprêtent à y monter. 
La France des « clochers » , la France des cam-
pagnes, écoute les modérés, les aimables, les oppor-
tunistes. A la voix de Thiers, de Simon, de Gambetta, 
elle empile ses bulletins. 
La Commune est debout ; elle lutte. Grâce à son 
héroisme elle force son futur vainqueur (l'aveu en a 
été fait en pleine assemblée versailleuse) à promettre 
aux délégués des villes de France , le salut de la ré-
publique. Victorieuse elle l'eut donné, ce salut ! 
La Commune est vaincue. Les hommes de paix 
sont maîtres au gouvernail de la république, car les 
pontons partent dans la brume et disparaissent dans 
la déportation et dans l'exil ; du plateau de satory on 
entend les échos funèbres ; la France est enfin débar-
rassée des violents, des utopistes, des révolu ionnaires, 
des gens qui perdent les républiques. La république est-
elle sauvée ? Quelle hécatombe de gouvernements ! le 
« pacte», la «constitution Rivet», «l'ordre moral», la 
«république aimable», «l'opportunisme», le «gouverne-
ment qui rassure» ! Comment se porte la république ? 
elle s'enfonce dans la mort. 
Nous sommes au 16 mai 1877. Il faut sauver la 
république. 
QUE FAIRE ? 
L'expérience a parlé ! Loin de nous la voie paci-
fique 'et légale ! à nous la voie violente qui a fait ses 
preuves ! Laissons les radicaux à leur radotage paci-
fique, allons aux fusils suspendus aux murs de nos 
mansardes. Mais si. nous les épaulons, ne les laissons 
se refroidir et s'éteindre que lorsque nous pourrons 
faire résonner leur crosse non seulement sur le sol 
d'une république, mais encore sur un sol qui soit la 
proprieté collective du paysan et de l'ouvrier. 
Le rétablissement de la monarchie. 
LA RÉPUBLIQUE EST EN DANGER ! 
Depuis le « mauvais coup » du 16 mai ce cri 
s'cchappe de toutes les poitrines bourgeoisement répu-
plicaines, cette phrase s'etale dans les colonnes de tous 
les journaux bourgeoisement républicains. 
La république est en danger ? Certes , nous le 
croyons sans peine, et il y a longtemps que nous eus-
sions crié si l'on n'avait pas bâillonné notre bouche, 
que nous eussions écrit si l'on n'eut pas brisé notre 
plume, cette phrase un peu différente : LA MONARCHIE SE 
RÉTABLIT ! 
Ainsi donc vous pensiez pendant «l'Essai loyal» 
du meurtrier de la Commune, pendant le « septennat» 
de l'arlequin sanglant et galonné qui perche à l'Elysée,_ 
pendant la «république aimable » du peu aimable n° 606 
que nous nous sommes crus en république ? 
Pouvez-vous croire que sous le gouvernement du 
16 mai qui «rassure» le gateux du vatican et dont l'o-
rateur est l'éloquent «Mache-le-honte», nous nous figu-
rions. être en république? 
Vous figurez-vous que si demain par le vote ou la 
barricade, l'urne ou le canon, la Fiance s'abimait de 
nouveau dans les ineffables douceurs de l'opportunisme 
et cheminait sous le grand oeil de M. Gambetta, nous 
nous dirions en république? 
Mais nous aurions la forme républicaine, comme 
en Suisse, entendez-vous bien ? que nous répéterions 
toujours, que nous répéterions sans cesse : 
NOUS SOMMES EN MONARCHIE. 
En quoi consiste la république? 
Nous ne demandons pas de réponse aux praticiens 
de l'opportunisme, mais à l'époque où il y avait encore 
en France de bons républicains — des républicains 
d'autrefois — on avait coutume de regarder la répu-
blique comme la réalisation complète, absolue, défini-
tive, de la souveraineté du peuple. On considérait dans 
ce temps-là la liberté de la parole et celle de la presse 
comme des libertés indispensables à la création de 
l'opinion publique. Il ne suffisait pas aux républicains 
d'alors que la volonté du peuple put se former, ils pré- 
tendaient encore en atteindre la réalisation. Leur pro-
gramme était rempli de précautions politiques destinées 
à assurer la solution de ce problème difficile; ils récla-
maient l'indépendance complète du vote, le mandat im-
pératif présumé capable de lier -la volonté de l'élu à 
celle de l'électeur, aucuns même poussaient leur ra-
dicalisme jusqu'à poursuivre l'établissement de la légis-
lation directe. Pour ces républicains donc (et l'on serait 
mal venu de leur contester un titre pour lequel ils n'ont 
souffert ni portefeuilles, ni positions lucratives , et qui 
leur a rapporté en revanche de longues années de 
prison, de misère et d'exil) il n'y avait point de répu-
blique sans libertés publiques, sans indépendance du 
vote, sans sujétion de l'élu à l'électeur. Hors de cela, 
ils se déclaraient en empire ou en monarchie. 
Si nous parvenons donc à démontrer qu'aujourd'hui, 
même dans une république sérieuse, il n'y a pour le 
travailleur ni libertés politiques, ni liberté de suffrage, 
ni moyen de lier à la sienne la volonté de son député ; 
si nous faisons ressortir au contraire que la liberté po-
litique se tourne contre lui, que le droit de suffrage se 
tourne contre lui, que c'est lui qui est esclave de son dé-
puté ; si nous montrons clairement que cette situation 
s'empire chaque jour au lieu de s'améliorer, qu'au lieu 
de se restreindre elle se généralise, nous contestera-t-on 
encore que le monde assiste en aveugle au rétablisse-
ment de la monarchie au sein même des républiques 
les plus radicales? 
Non, n'est-ce pas? 
La liberté de penser, la première de toutes, celle 
qui absente rend les autres des instruments absolument 
inutiles, suppose la faculté de penser et la faculté de 
penser n'existe que chez ceux qui peuvent avoir le 
temps et les moyens de développer leur intelligence. 
— L'ouvrier, après une ou deux années d'école pri-
maire, est voué à la fabrique, à l'apprentissage, au dur 
métier. Pour l'ouvrier donc peu ou pi ou de fr-culté de 
développer son intelligence et partant point de liberté 
de penser. 
Mais supposons, afin que notre argumentation défie 
toutes les attaques, supposons, dis-je
' 
 qu'à force de cou-
rage et de santé, de travail pendant les soirées qui ter-
minent la journée fatiguante, l'ouvrier apprenne à penser 
et même à exprimer sa pensée par la parole et par la 
plume ? A-t-on bien réfléchi à ce qu'est pour le pauvre 
la liberté de la presse et celle de la tribune? 
Ah ! comme la bourgeoisie, le journal, son instru-
ment de propagande depuis 1789 s'est développé! 
Comme toute industrie, la fabrication du journal exige 
aujourd'hui l'emploi des grandes machines, l'usage de 
cette force collective qui se dégage du travail fait en 
commun par plusieurs ouvriers et l'application du ca-
pital. Le journal devenu une fabrique en même temps 
qu'un comptoir échappe aux mains ouvrières. Donc pour 
l'ouvrier pas de liberté de la presse ou comme disait si 
bien Lamennais : « Silence aux pauvres ! » 
Liberté d'association ! d'associer quoi? des hommes 
et de la misère? un tel capital social rend illusoire une 
telle liberté parce qu'une telle association devient évi-
demment inutile. 
Et l'indépendance du vote ? 
Transportez-vous dans un grand centre ouvrier, au 
Creuzot, à Aubin, à la mine. à la houillère, au milieu 
de l'exploitation d'une grande entreprise industrielle. 
Nous sommes à la veille du vote et par la bouche des 
contre-maîtres, le directeur tout puissant vient de faire 
connaître non pas quel est le candidat qu'il préfère, 
mais le candidat qui doit être élu pour que la fabrique 
continue à donner de l'ouvrage. Le travailleur fut-il 
intelligent, s'il a famille à élever, femme et enfants à 
nourrir, a-t-il sa liberté du vote ? Qu'il déplaise au 
tout-puissant Dieu local et comme la mine ne le 
suivra pas, en abandonnant le pays où il est né il 
perd tout. Tout ! non seulement son ouvrage, non-
seulement le toit paternel , mais aussi son métier. 
Aussi tous , tous votent à la file pour le seigneur fi-
nancier de ce nouveau domaine féodal dont ils sont 
les serfs modernes ! En pareille occurence que devient, 
je vous prie de le dire, le mandat-impératif? 
Et comme, la plus superficielle observation le 
montre, la centralisation des capitaux progresse sans 
cesse, à cette féodalité financière (comme à la féoda-
lité territoriale a succédé une monarchie politique) 
succédera une monarchie ou tout au moins une très-
puissante oligarchie financière. 
Oui, nous le répétons : 
Avec l'organisation économique actuelle, la pro-
propriété individuelle, sans la propriété collective du 
sol et des instruments de travail, la république peut 
exister pour le capitaliste, parce qu'elle lui apporte le 
DROIT de penser, de parler, d'écrire, de s'associer, de 
voter et qu'il a déjà le MOYEN économique d'exercer 
ce droit. Pour le pauvre qui n'a pas ce MOYEN, le DROIT 
de penser, de parler, d'écrire, de s'associer, de voter, 
reste inutile et l'on sait que là où 	 n'y a pas pas de 
libertés publiques, d'indépendance de vote, il ne •sau-
rait y avoir république; il y a monarchie. 
Dans les circonstances actuelles, au lendemain du 
16 mai 
Pour les bourgeois républicains il s'agit donc de 
défendre la république ; 
Pour les ouvriers républicains il s'agit donc d'a-
battre la monarchie. 
France. Paris. Nous extrayons d'une lettre particulière le pas-
sage suivant. Ce passage est l'expression réelle des sentiments de 
ceux des ouvriers parisiens que l'opportunisme n'a pas avachi et fort 
heureusement ceux-là sont plus nombreux qu'on ne pense: 
„ Tu n'es pas sans savoir que des événements très graves 
viennent de s'accomplir ici. Ils me laissent absolument froid et 
peu m'importerait après tout que Mache-la-honte fasse fusiller tous 
ces gredins qui depuis. bientôt 80 ans ne font que bernE r et en-
dormir le peuple français et je crois même que malgré toutes les 
protestations qui parviennent aux journaux si le coup d'état pour-
suit son chemin, nos radicaux de carton-pâte ne trouveront que 
peu d'imbéciles, prêts à se faire tuer pour eux. Cependant on peut 
se lever sans crainte pour défendre ce mot de république dont 
tant d'idiots se contentent car étant donnée la couardise de nos dé-
mocrates il est certain qu'à la première apparition des soldats, 
tous ces chefs se tireront les pattes et que le peuple ouvrier ré- 
volutionnaire restera maitre du terrain. . . . . 	 Je n'envisage pas 
non plus la guerre extérieure de mauvaise oeil, car elle pourra nous 
procurer les armes dont nous manquons et qui par le temps qui 
court nous seraient absolument nécessaires " 
Celà ressemble terriblement au langage des ouvriers en 1861. 
Combien de Baudin cette fois-ci ? un ou la moitié d'un ? heureuse-
ment que la masse ouvrière veut résolument aujourd'hui son éman- 
cipation sociale et qu'elle saisira toutes les occasions de la réaliser. 
Savoie. Quelques compagnons appartenant à la Fédération 
jurassienne de l'Association Internationale des Travailleurs, ont 
pris l'initiative d'organiser tous les dimanches des conférences 
spécialement destinées aux ouvriers agricoles. 
La première de ces conférences a eu lieu le 19 mai à, Perly, 
petit village suisse situé à 200 mètres environ de la frontière 
française. 
Le sujet choisi était : Les Paysans avant et après 1789. Dans 
une causerie aussi simple que possible, le compagnon Montels s'est 
efforcé de prouver aux 80 paysans qui formaient l'auditoire, que 
malgré 1789, 1830 et 1818, le sort des cultivateurs salariés est 
resté le même, et que le servage a seulement changé de nom. 
En conséquence il a engagé, ceux qui l'écoutaient, à se grouper, 
à étudier, à lire les brochures et journaux socialistes, afin qu'une 
fois pénétrés de leurs droits et de leurs devoirs, ils puissent, quand 
sonnera l'heure de la Révolution, joindre leurs efforts à ceux des 
ouvriers des villes, pour s'emparer du sol et de l'outillage et con-
stituer la Commune sociale. 
La séance fut levée aux cris de vive la Commune! vive la 
Sociale ! 
La , deuxième réunion s'est tenue dans la même localité le 
26 mai, le compagnon Brousse de passage „à Genève y assistait. 
Malgré les pressions de toute genre faites sur nos amis de 
Savoie par les gros bonnets de St-Julien, malgré l'enquête com-
mencée, dit-on, par le commissaire de police de cette ville pour 
connaitre les noms de ceux qui auraient assisté à la première as-
semblée, la réunion était assez nombreuse. 
• Les compagnons Brousse et Montels développèrent ce sujet: 
La socièté actuelle et la Révolution. 
La séance se termina par des chants socialistes et révolution-
naires : le Drapeau Rouge, la Carmagnole, le Père-Duchêne, etc., 
etc. et par la distribution gratuite de 50 numéros du Bulletin de 
la Fédération jurassienne. 
Variétés. 
(Extrait des „Idées sur l'organisation sociale" par 
James Guillaume, membre de l'Internationale.) 
Il ne manque pas de gens qui se disent so-
cialistes, et qui prétendent que la transformation 
sociale doit s'opérer par degrés , sans brusques 
secousses; l'idée d'une révolution qui se donnerait 
pour programme de changer du jour au lendemain 
les bases de l'ordre établi, est contraire à la na-
ture même des choses, disent-ils ; le progrès lent 
et continu , voilà la loi du dévelOppement humain, 
loi qui nous enseigne l'histoire et à laquelle des 
impatients, avides de coups de théâtre et de chan-
gements à vue , se flatteraient en vain de sous-
traire la société moderne. 
Ceux qui raisonnent ainsi confondent deux choses 
très-différentes.. 
Certes , ce n'est pas nous , matérialistes , qui 
méconnaîtrons cette grande vérité , la base mème 
de notre théorie sur le développement des êtres 
animés : à savoir que les chan gements , dans la 
nature, ne s'opèrent point par bru sques sauts, mais 
par un mouvement continu et presque insensible. 
Nous savons que ce n'est pas en un jour que 
l'homme est sorti de l'animalité, et que tout chan-
gement, tout progrès demande du temps pour s'ac-
complir. 
Cette loi s'appliqne aujourd'hui même sous nos 
yeux : la société moderne subit une transformation 
lente ; des idées nouvelles s'infiltrent dans les masses, 
des besoins nouveaux réclament satisfaction , de 
nouveaux et puissants moyens d'action sont mis 
tous les jours à la disposition de l'humanité. Cette 
transformation s'accomplit peu à peu , c'est une 
évolution insensible et graduelle , tout-à-fait con-
forme à la théorie scientifique ; mais, chose dont 
ceux à qui nous répondons ici ne tiennent pas 
compte, l'évolution en question n'est pas libre ; elle 
rencontre une opposition souvent violente ; les in-. 
térêts anciens qui se trouvent lesés , la force de 
résistance qu'oppose l'ordre établi, mettent obstacle 
à l'expansion normale des idées nouvelles ; celles-ci 
ne peuvent se produire à la surface , elles sont 
refoulées , et leur opération , au lieu d'être com-
plète, est forcément réduite à un travail de trans-
formation intérieure , qui peut durer . de longues 
années avant de devenir apparent. 
(A. ,suivre.) 
15 Juin 1877. Année I. No 2. 1? L'Avant—garde " parait tous les 15 jours. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 1111/ANT-GARDE Lève-toi peuple puissant ! Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Organe do la Fédération française 
de 1 Association Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Avis important. 
Par mesure de prudence »l'Avant—garde" ne 
prendra point d'abonnés ; les personnes dévouées 
qui voudront en soutenir la publication n'auront qu'à 
envoyer au comp. Pindy la somme dont elles veulent 
disposer avec ces seuls mots : „Pour l'Avant—garde. `t 
Des numéros d'essais parviendront aux per-
sonnes que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront continuer à 
recevoir le journal n'auront qu'à renvoyer au comp. 
Pindy le n° écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu'ils ont reçu. 
Association Iliternationalo (los travailleurs. 
Fédération .française. 
(3n"  circulaire aux sections-) 
Compagnons, 
Le bureau fédéral international vient de recevoir 
une circulaire émanant de la commission de corres-
pondance de la Fédération italienne. Nous extrayons 
de cette circulaire les détails les plus importants ; 
c'est un insurgé qui à donné lui—même à la Fédé-
ration italienne les renseignements qui suivent: 
„Milles causes ont concouru à notre insuccès . Il n'y avait 
pas encore le quart des amis que nous attendions lorsque la 
troupe précédée d'une avant-garde de carabiniers vint nous sur-
prendre. Nous fûmes obligés de nous replier du côté des mon-
tagnes. La campagne dura six jours; nous entrâmes dans deux 
communes où nous brulâmes les archives, le registre des impôts 
et tous les papiers officiels; nous rendîmes au peuple les fusils 
de la garde nationale et les haches qu'à diverses époques on lui 
avait saisies pour contraventions forrestières. Nous lui distri-
buâmes aussi le peu d'argent qui se trouvait dans les caisses 
du percepteur. Ensuite nous expliquâmes au peuple nos prin-
cipes qui furent accueillis par lui avec beaucoup de sympathie.. . 
La fermentation commençait déjà dans le peuple. Une commune 
fut envahie par des paysans qui criaient „nous voulons du pain 
et de l'argent !" dans une autre commune on criait „le temps 
des messieurs est fini, le temps du pauvre peuple commence!" 
„.A. plusieurs reprises nous fûmes à portée des soldats. Nous 
étions cernés. Une seule issue nous restait du côté d'une mon-
tagne très élevée couverte de neige qui nous aurait conduit 
dans une autre province . . . Nous cheminions avec la pluie dès 
le matin. Vers le soir , nous arrivâmes au pied de cette mon-
tagne; il pleuvait toujours; nous montâmes pendant une heure 
avec la neige jusqu'au genou; il pleuvait toujours . . . quelques-
uns des nôtres disaient qu'il leur était impossible de faire un 
pas de plus. 
„Sur ce, le brouillard survient; nous sommes obligés de re-
venir sur nos pas et de nous reposer dans une bergerie .. . nous 
ruisselions de pluie et ce qui était pis encore, l'eau ruisselait 
aussi de nos fusils et de nos munitions. Trahis ou non, la troupe 
arrive et nous fait prisonniers sans que nous puissions faire usage 
de nos armes. Nos armes n'eussent pas pris feu dans un four. 
„Nous sommes maintenant en prison . . ." 
Nous avons de plus le plaisir de vous annoncer 
que l'organisation de l'Internationale italienne est 
encore debout. A l'affaire du Bénévent, une partie 
fort minime de ses forces a été engagée et tous 
les décrets gouvernementaux pas plus que les ca-
lomnies de ses adversaires ne parviendront à la 
terrasser. 
Vive l'Internationale ! 
La Commission administrative de la Fédération 
française: 
CH. ALERINI, chimiste ; P. BROUSSE, chimiste ; 
DUMARTHERAY, plombier; J. MONTELS, peintre.; 
L. PINDY, fondeur. 
Bulletin international. 
En Russie, la propagande socialiste continue avec le même 
entrain qu'auparavant. Les sociétés secrètes déployent toujours 
la même activité. Rien ne peut arrêter leur développement ; 
ni l'arrestation, durant les trois dernières années, de plus 
de 1200 personnes (370 pourrissent encore dans les cachots 
en attendant l'arrêt du tribunal), ni les condamnations barbares 
qui ont eu lieu après la manifestation faite en décembre à 
Pétersbourg, ni les condamnations, encore plus barbares, des 
50 membres du cercle de Moscou! Les jeunes gens quittent 
leurs universités, ces serres-chaudes de la science bourgeoise, 
les femmes — leurs positions aisées ; on apprend un métier 
quelconque et on va dans les fabriques et dans les campagnes, 
travailler avec les ouvriers et parmi eux faire de la propagande 
socialiste; on le fait quoique sûr d'être arrêté dans un an ou 
deux et de périr en prison de cette maladie terrible, la phtisie 
pulmonaire. Ainsi, immédiatement après le procès « des cin-
quante », le gouvernement découvre à la fois une imprimerie 
clandestine qui publiait les discours des accusés de ce procès, 
pour les propager dans les ateliers et dans les villages, apprend 
la nouvelle d'une grève à Pétersbourg organisée par les socia-
listes, reçoit la nouvelle d'une évasion d'un prisonnier, faite en 
plein jour clans une ville en état de siège (Odessa), et reçoit 
la triste plainte d'un procureur, Poskotchinsky, qui vient d'être 
vertement maltraité par des amis des socialistes condamnés 
récemment. Les arrestations se font donc de nouveau en masse 
à Pétersbourg, à Moscou, et surtout en Petite-Russie. Par 
dessus le marché, l'impression produite par le dernier procès 
des cinquante a été si profonde dans toutes les classes de la, 
société, les accusés et les accusées ont gagné tant de sym-
pathies même parmi leu'rs ennemis, que le gouvernement se voit 
diablement embarassé. Comment faire pour expédier en Sibérie, 
en toutes formes le reste des prévenus? Le procès « des 196, 
relatif à la , propagande socialiste dans(,n my4A9s 	 t donc 
renvoyé au mois d'octobre, et probobleteetiaiiirtereeldg, 
en petit comité, portes fermées, comme on dit: administrative- 
ment! Prétendre fermer les portes au socialisme, qui, soutenu 
par la misère, envahit toutes les cabanes! Quelle folie ! 
En Espagne , l'organisation internationale marche très-
bien ; mais nos lecteurs ne nous en voudront pas, si nous ne 
leur donnons pas de renseignement plus précis. Nous leur en 
donnerons de plus complets' en temps et lieux. 
En Belgique, grande grève à Seraing. Les ouvriers de 
six houillères se sont mis en grève, pour résister à une dimi-
nution de salaire. Vite, le gouvernement expédie sur place 
ses gendarmes, pour protéger la sainte propriété, décachète 
toutes les lettres parvenant aux grévistes et arrête deux dé-
légués de la Fédération internationale de la Vallée de la 
Vesdre, arrivés sur place. Courage, messieurs les bourgeois, 
faites donc aussi un peu de propagande; provoquez les ouvriers 
et ouvrez leur les yeux sur votre juste valeur ! Alors on ne 
verra plus les grévistes suivre, comme ils l'ont fait en 1869, 
la voix de ceux qui sont venus les engager au calme, lors-
qu'ils criaient : « à Bruxelles .1 » . Souvenons nous bien que c'est 
à Seraing qu'en 1869 le gouvernement a, durant trois nuits, 
sabré et embroché les mineurs, et que ce sont ces victimes, 
dont le sang n'a pas encore été vengé, qui ont le plus 
puissamment contribué au développement de l'Internationale. 
Espérons aussi que, si alors, les membres de l'Internationale 
croyaient de leur devoir de détourner leurs frères de toute 
émeute partielle, pour tenter un coup général et décisif, que 
maintenant, ils comprendront que leur devoir est de marcher 
à la tête des colonnes ouvrières dans chaque tentative insurrec-
tionnelle, pour si minime quelle soit, en application de ce dicton 
populaire : « Où se bat mon frère, je me bat ! » 
Les 3 et 4 juin a eu lieu à Bruxelles le congrès de 
l'Uniono uvrière belge. Pour se rendre un compte exact des ré-
solutions prises par ce congrès un coup d'oeil rétrospectif ne 
sera pas inutile aux lecteurs de « l'Avant-garde ». La popula-
tion ouvrière belge est partagée et suit deux grands courants 
d'idées : les travailleurs de langue flamande copient le mouve-
ment politique, pacifique et légal de la majorité des ouvriers 
allemands ; ceux de langue française (belgique Wallonne) sont 
plutôt portés du côté de l'organisation révolutionnaire des 
ouvriers français, italiens, espagnols et jurassiens. Déjà dans 
les premières réunions de l'Union ouvrière belge, les délégués 
flamands avaient essayé de rendre obligatoire l'action poli-
tique, mais cette prétention fut repoussée. Les ouvriers fla-
mands ont alors formé a eux seuls et en dehors de l'Union 
ouvrière belge un « parti démocrate socialiste » d'importation 
allemande. Un de leurs délégués, le comp. Coenen, vient pro-
poser de nouveau dans ce congrès, aux ouvriers Wallons, de 
s'unir à ce parti. Le congrès a repoussé cette proposition en 
votant la motion suivante: 
„Le congrès ouvrier belge, réuni à Bruxelles le dimanche 3 
et le lundi 4 juin 1877, approuve l'idée de ne faire qu'une or-
ganisation des forces ouvrières de la belgique, organisation à la 
fois politique et économique. 
„H s'en tient au principe de l'agitation politique facul-
tative comme cela a été décidé au Congrès de Gand." 
Par ce vote, les belges se placent donc sur ce grand ter- 
. 	 rain libéral de l'autonomie qui nous a conduit anglais étatistes, 
français, italiens, espagnols et jurassiens anarchistes à la 
grande victoire du Congrès de Genève (1873). 
Le Congrès du 3 et 4 juin vote, en outre, l'envoi à la 
Chambre des représentants d'une protestation contre les infa-
mies commises à Seraing par les autorités, et confie à la 
« Chambre du travail » le soin de refaire un contre-projet de 
statuts et de le soumettre à toutes les Sociétés ouvrières 
belges. 
Nous avions à peine reçu le premier numéro du journal 
socialiste grec « Démocratie grecque » (Ellinili di mokratia) 
que le « Bulletin » de la Fédération jurassienne nous apportait 
la lettre suivante: 
„Prison de Patras, 15/27 mai 1877. 
A la rédaction du „Bulletin" 
„Les' suivants:: Denis Ambelicopodo, Constantin Bobotis, 
eetilkiiietpliopeid.o, Constantin Grimani. 
„Nous sommes en prisons à cause de la publication de notre 
journal. 
„A. Grimani." 
Nous envoyons à nos frères grecs l'assurance de touteg 
nos sympathies. 
L'Eglise. 
A l'heure qu'il est, aux yeux des radicaux bour-
geois, l'ultramontanisme apparait comme le grand péril 
qui menace le progrès moderne. 
Ces gens, qui veulent combattre l'Eglise avant 
d'avoir résolu la question sociale, mettent tout simple. 
ment la charrue devant les boeufs. 
C'est une idée généralement répandue, parmi les 
libres-penseurs, que la religion est la cause de la mi-
sère : c'est à sa pernicieuse influence que l'on attribue 
la formation des institutions monarchiques, les guerres, 
l'esclavage, et, en dernier lieu, l'ignorance et la ser-
vitude où languit le peuple travailleur dans les pays 
modernes. 
Cette opinion, pour être très accréditée , n'en est 
pas moins fausse. 
Les radicaux libres-penseurs disent : La religion 
a engendré la royauté, c'est-à-dire la servitude poli-
tique, et celle-ci a engendré le prolétariat, c'est-à-dire 
la servitude économique. C'est juste le contraire qu'il 
faut dire. La servitude économique a eu pour suite 
naturelle la servitude politique, et ces deux causes 
réunies ont produit l'institution religieuse, l'Eglise. 
La religion n'est pas la mère de la misère, elle 
en est la fille. 
C'est parce que les travailleurs sont exploités et 
asservis par les patrons et par les hommes d'Etat, qu'ils 
cherchent des consolations dans les chimères d'une 
autre vie et d'une justice divine. 
Ainsi, pour détruire l'Eglise, il ne suffit pas de 
s'attaquer directement à elle : il faut en même temps 
attaquer les causes qui ont fondé sa puissance. 
Que la révolution sociale vienne : qu'elle émancipe 
le travail, en donnant la machine à l'ouvrier et la 
terre au paysan. Le premier résultat de cette émanci-
pation économique sera de réaliser en même temps la 
véritable émancipation politique; les hommes, pour la 
première fois, seront vraiment libres et égaux, dans 
les faits et non plus seulement sur le papier. Et le 
second résultat sera de faire disparaître la religion, 
maladie de l'esprit qui ne peut se guérir d'une façon 
générale que dans une société préalablement affranchie 
de la double servitude du capital et du gendarme. 
Ainsi, vive la révolution sociale, seule capable de 
de triompher de l'ultramontanisme et de détruire l'Eglise 
comme elle détruira la bourgeoisie et l'Etat. 
Etatistes et anarchistes. 
Dans nos sociétés modernes peu de personnes con-
somment exactement l'équivalent de ce qu'elles pro-
duisent. Les unes (et c'est le plus petit nombre) con-
somment énormément et ne produisent rien du tout ou 
consomment beaucoup et produisent peu ; d'autres (c'est 
le plus grande nombre) produisent presque tout et con-
somment tout juste assez pour conserver des forces dont 
on sait tirer un aussi habile parti. Le spectacle donc 
qu'il est donné à l'esprit le moins attentif d'observer est 
celui d'une société qui se compose de deux fractions fort 
inégales au point de vue numérique, naturellement enne-
mies, qui (majorité et minorité) vivent continuellement 
en présence et contrairement à toutes prévisions se font 
généralement équilibre. 
Nous nous demandions dans une brochure publiée 
il y a déjà quatre ans : « Quelle est la cause qui veut 
„Salut et solidarité! 
que majorité et minorité restent ainsi en équilibre ; la 
cause qui fait que l'immense majorité, formée de ceux 
qui produisent reste éternellement courbée sous la do-
mination de cette minorité infinie qui se compose de 
ceux qui exploitent? comment peut-il arriver que, con-
trairement à la loi physique des masses, le plus grand 
nombre spontanément soulevé n'écrase pas le plus 
petit ! » 
Et, nous nous répondions : 
« Pareille situation serait impossible, s'il n'y avait 
point en dehors de la majorité et de la minorité, venant 
en aide à celle-ci, un système politique quelconque 
faisant office de contre poids. 
Quel est ce contre-poids ? comment pourrons-nous 
découvrir ce qu'il est? observons les agitations qui se 
produisent au sein des sociétés modernes 
Les deux classes en présence dont nous venons de 
parler, les bourgeois et les prolétaires, entrent cepen-
dant quelquefois en lutte. L'équilibre social instable est 
rompu par intervalles et l'inégalité des conditions et 
des fortunes suscite cette guerre des pauvres et des 
riches, dont sont mortes les démocraties antiques et 
dont périront nos démocraties modernes si nous ne 
faisons pas cesser la cause qui les produit. Dans ces 
guerres c'est le plus ordinairement le pauvre qui est 
vaincu. Et cependant, le pauvre c'est la majorité im-
mense ! le riche c'est la minorité infime ! Alors, pour-
quoi cette défaite et cette victoire? 
Voici une première cause: 
Quand le combat s'engage, on voit intervenir au 
profit du bourgeois, au détriment du prolétaire, la troupe 
qui inflige la défaite, la police qui espionne d'abord et 
qui arrête ensuite, la gendarmerie qui encliaine, la ma-
gistrature qui juge et qui condamne, le géolier qui en-
ferme et le bourreau qui exécute. 
En voici une seconde : 
Tous les travailleurs ne .prennent pas part à la 
lutte. Pourquoi? serait-ce par hasard que 'cette masse 
n'est pas souffrante ? qui l'oserait dire de ceux qui l'ont 
vue mourir à la peine pour nourrir ses maîtres ! serait-
ce d'aventure qu'elle serait lâche ? d'où vient alors que 
sous l'uniforme elle meurt aussi bravement pour la 
défense de richesses sociales qu'elle n'a pas? Cette masse 
est imbue de préjugés. Voilà le motif. On l'a fort ha-
bilement amenée à considérer son esclavage comme lé-
gitime et elle se soumet à sa servitude volontairement. 
Le cerveau de ces grands résignés de nos sociétés mo-
dernes est moulé dès l'enfance au moyen d'un culte 
quelconque, maintenu plus tard dans sa forme bour-
geoise par une certaine éducation, développé enfin chez 
quelques-uns, mais dans une direction toujours déter-
minée, par une philosophie, une science officielles, par 
l'instruction publique en un mot. 
Ces institutions : les cultes, l'instruction publique, la 
magistrature, la police, l'armée . . . , etc., organisation pour 
les uns de la servitude volontaire, organisation pour les 
autres de la servitude forcée, qui unies à ce principe 
fatal l'autorité, au gouvernement élu ou non qui la réa-
lise et qui les organise, constituent dans leur ensemble 
le contre poids dont nous avons parlé. Nous appellerons 
ce contre-poids de son nom historique : « l'ETAT ». 
Le rôle néfaste de l'Etat ainsi dévoilé, que peut-
être à son égard la tactique des socialistes? il nous 
semble que la logique les place dans une seule alter-
native : l'abattre ou s'en emparer. 
Le maintien de l'ordre de choses actuel, 	 disent 
ceux qui veulent détruire l'Etat, — est lié à l'exis-
tence d'un contre-poids qui fonctionne au profit de la 
minorité bourgeoise ; brisons, arrachons le contre-poids, 
la majorité sera libre, la minorité vaincue ! arrachons 
le contre-poids ripostent les autres, oui, mais ne le 
brisons pas, faisons — le jouer à notre profit. Puisque 
l'Etat — ajoutent-ils — est assez puissant pour main-
tenir en face de la majorité rendue impuissante, une 
minorité victorieuse, à plus forte raison pourra-t-il au 
service de la majorité enfin révoltée, maintenir pen-
dant toute une période révolutionnaire indispensable 
la minorité écrasée. 
De là deux écoles bien tranchées dans le socialisme 
moderne, celle des ETATISTE (partisans de l'Etat) et 
celle des ANARCHISTES (a, privatif ; archê. gouvernement) 
qui sont les adversaires déclarés de cette institution. 
Les étatistes font abstraction du côté tyrannique 
de l'Etat actuel. Ils placent l'Etat dans le mouvement 
de l'histoire. Ils le regardent comme l'institution morale 
la plus grandiose destinée à l'éducation de l'humanité. 
Ils le considérent comme un élément social indispen-
sable à la création, à la gérance des services publics 
dont il serait en quelque sorte « la machine ». La tâche 
de l'Etat d'après eux est plus ou moins large suivant 
le degré de civilisation, et loin de diminuer avec le 
progrès elle grandit. Pour eux enfin la côté tyrannique 
de l'Etat actuel provient de ce que cet état est un 
« Etat de classe » (Klassenstaat) ; cette tyrannie cessera 
lorsqu'ils seront parvenus à le développer, à l'étendre 
à tout le peuple, quand il ne sera plus un « Etat de 
classe », mais bien « l'Etat du peuple » (Volkstaat). 
Les adversaires de l'Etat se gardent bien de nier 
la vie historique de l'Etat. Ils savent aussi qu'il s'est 
développé au cours de l'histoire. Qu'il a successivement 
établi la domination d'une famille, d'une caste, d'une 
classe au détriment de la masse populaire. Ils savent 
parfaitement qu'il a grandi peu à peu, mais ils savent 
par conséquent, qu'il est appelé à vieillir et à disparaître. 
Son passé les rassure sur son avenir. L'histoire juste-
ment en mains, ils déclarent que jamais l'Etat ne fut 
l'inventeur, l'exécuteur des services publics, mais qu'il 
en a seulement profité, qu'il en a fait un monopole et les a 
exploités. Ils regardent l'Etat comme l'organisation exté-
rieure
' 
 faite de haut en bas, de la puissance sociale au 
profit d'une partie de la société, au détriment de l'autre. 
Pour eux le fameux « Etat du peuple » deviendrait 
en obéissant à sa loi historique, un « Etat de classe » 
comme tout 'autre. 
De ces façons différentes de considérer l'Etat il ré-
sulte un idéal différent, une tactique différente, pour 
les deux écoles. 
Pour les étatistes, l'Etat eyant certains bons côtés 
même actuellement, il est naturel qu'ils en appellent 
constamment à son intervention ; qu'ils lui demandent 
des lois protectrices du travail, qu'ils lui adressent des 
pétitions, qu'ils demandent justice à ses tribunaux, qu'ils 
prennent part à la formation de ses rouages divers. 
Pour les anarchistes, cette intervention est non 
seulement inutile, mais nuisible et dangereuse. Ils la 
combattent en pratique, dans toutes les circonstances, 
énergiquement. 
Pour les étatistes, « l'Etat du peuple » est l'avenir. 
Pour les anarchistes, l'idéal est l'abolition complète 
absolue, définitive, de l'Etat sous toutes ses formes, 
dans toutes ses manifestations et la constitution libre et 
spontané, de bas en haut, des groupes et de leurs fédé-
rations. 
Les étatistes veulent conserver l'Etat et le déve-
lopper. Les anarchistes au contraire ne veulent rien con-
server de l'organisation actuelle, pas plus sa forme po-
litique que sa ftirme économique. Les anarchistes sont 
donc des révolutionnaires purs ; les étatistes, des révo-
lutionnaires-conservateurs. 
Allemagne. 
(Corr. spéciale de ,l'Avant-garde".) 
Vous ne m'en voudrez certainement pas, si, au lieu de vous 
entretenir sur le congrès du parti socialiste-démocratique alle-
mand, qui vient d'avoir lieu à Gotha, le 27 mai, et dont la sté-
rilité des débats a surpassé tout ce qu'on pouvait prévoir en ce 
genre, je jette un coup d'oeil général sur le parti socialiste alle-
mand, sur ses forces actuelles et sur ses modes d'action. 
Vous savez que ce parti s'est constitué en 1875, par l'union 
des Lassaliens avec les communistes autoritaires du parti d'Ei-
senach. Le programme, adopté par le nouveau parti, était : dans 
un avenir plus ou moins lointain, le renversement de l'état de 
classe actuel, qui serait remplacé par un état populaire ; l'abo-
lition de la propriété individuelle et le communisme gouverne-
mental, mis en pratique par une sorte de convention nationale 
socialiste. Comme moyen d'y parvenir, une organisation ouvrière 
fortement centralisée, qui s'emparerait du pouvoir quand elle 
se sentirait assez forte. Enfin, comme moyen de créer cette or-
ganisation, l'agitation pour les candidatures de socialistes au 
Reichstag et l'élaboration de certains projets de lois tendant à amé-
liorer temporairement le sort de l'ouvrier. En deux mots : large 
but, tristes moyens. Le tout, d'ailleurs, en restant toujours sur 
le terrain strictement légal. Car, si les deux anciens partis 
étaient divisés sur maintes questions, ils tombaient parfaitement 
d'accord dans leur mépris commun pour toute tentative in-
surrectionnelle „de la vile populace" ; ils n'admettaient l'action 
violente que le jour où elle serait „opportune" (c'est-à-dire in-
utile), le jour, où la grande majorité du peuple se serait déjà 
inspirée des idées communistes. Comprenant l'histoire à leur 
guise, ils niaient ainsi que toute grande révolution fût fatale-
ment précédée de nombre d'escarmouches qui ont précisément 
servi à, faire l'éducation politique des masses populaires, des 
auteurs des grandes révolutions. 
Laissons de coté, la question de l'état populaire, sauf à 
y revenir plus tard, j'en viens aux résultats de la tactique du 
parti. 
Le parti croissait assez vite. De 25,660 mandataires, repré-
sentés au congrès de 1875, il est monté à, 31,255 en 1875. Le 
nombre de votes, réunis sur la surface de l'Allemagne pour les 
candidats du parti, croissait en proportion: de 351,000 en 1874, 
à 497,000 en 1877. Enfin, la presse du parti compte aujourd'hui 
41 grands et petits journaux, ayant plus de 100,000 abonnés, 
dont 12,000 appartiennent à l'organe central du parti, le Vor-
wcerts (En avant !). 
Mais, tandis que le parti augmentait ainsi en nombre, il 
perdait à vue d'oeil de sa valeur. — Mis dans l'impossibilité de 
dire aux électeurs ce qu'on ne se lassait pas de répéter il y a 
quelques années, — que „les parlements ne servent qu'à tromper 
et à mieux asservir le peuple", — car en le disant on ne pour-
rait plus pousser en même temps le peuple vers les urnes, — on 
cajole maintenant l'ouvrier par l'espérance d'être un jour repré-
senté au Reichstag en nombre suffisant , pour arracher paci-
fiquement à la bourgeoisie des concessions de quelque valeur. 
L'agitation électorale, qui d'abord avait été posée comme 
moyen, est devenue aujourd'hui le but, le but unique du parti. 
Avoir un député de plus à la Chambre, devient une question 
vitale. Et pour avoir ce député on recourt à tous les moyens, 
On renie toute teinte révolutionnaire, — pour ne pas choquer 
les électeurs; on passe légèrement sur la partie socialiste du 
programme du parti — pour attirer le petit bourgeois ; par 
dessus tout, on tâche de renier le nom d'utopistes, et de passer 
pour des gens pratiques, „opportunistes", sachant se faire aux 
exigences du moment. Pour ramasser plus de voix, on pose 175 
candidats, dont la teinte socialiste, pour la plupart, est plus que 
douteuse. 
Pour faire marcher la machine électorale, on fonde toute 
une bureaucratie d'employéZ: d'orateurs salariés et de rédacteurs 
largement rétribués, qui en sont arrivés à s'isoler en petit co-
mité, à rompre tous les liens, avec la masse qui, seule aurait 
pu les inspirer, et à s'assimiler, par leur genre de vie et leur 
ordre d'idées, aux bourgeois, aux libéraux. 
Enfin, pour obvier à tout chancellement d'opinions, on ren-
voie à un temps indéterminé toute discussion des questions de 
principe, qui auraient pu faire surgir la discorde; et, agissant 
avec un touchant accord, la bureaucratie ferme soigneusement 
la porte à tout courant abstentioniste ; on dénature et on ca-
lomnie enfin toute tentative faite où que ce soit, d'agir, de faire 
une autre propagande que celle du parlementarisme. 
Il est donc évident que le Congrès de Gotha n'a pu traiter 
aucune question qui fût de quelque intérêt pour le socialiste. Pen-
dant deux jours, on n'a parlé que de tactique parlementaire et 
d'agitation électorale, ou bien, de projets de lois comme celui 
qui tendrait à, diminuer le nombre d'années du service militaire! 
Et l'acharnement, avec lequel les chefs tombaient (pendant les 
débats sur la presse du parti) sur chaque opinion contraire aux 
opinions orthodoxes, nous a donné l'avant-dégoût de ce qui au-
rait lieu dans un prochain état ouvrier, où une masse, éblouie  
de l'intelligence de ses meneurs, se laisserait gouverner par eux, 
non seulement dans toutes les questions du domaine de l'état 
actuel, mais encore dans toutes celles que s'approprierait l'état 
communiste. Enfin, quelques révélations, faites dans le cours des 
débats, ont dévoilé que le parti actuel, dès aujourd'hui, a déjà 
été fatalement poussé à entrer en négociations avec des partis 
bourgeois, qu'il avait autrefois proclamés si hautement „n'être 
tous, sans exception , qu'une masse réactionnaire vis-à-vis de 
l'ouvrier". Ce congrès a donc prouvé hautement que l'opportunisme 
en socialisme porte les mêmes fruits que l'opportunisme en po-
litique bourgeoise : la stérilité et l'impuissance complète. 
Je serais cependant injuste envers les socialistes allemands, 
si je ne disais, pour terminer, que déjà en ce moment il com-
mence à se produire en Allemagne des indices de réaction contre 
le parlementarisme et contre les chefs qui y entraînent le parti. 
Cette opposition se manifeste surtout dans les provinces rhénanes 
et à Berlin. Le faible accroissement des députés du parti, par-
venus au Reichstag (7 en 1871, 9 en 1874 et 12 en 1877, tandis 
qu'on comptait, au moins, sur 17); les immense frais des élec-
tions (plus de 250,000 francs); la défaite des socialistes dans 
cinq districts électoraux qui avaient été conquis en 1874 ; les 
désillusions apportées par la dernière session du Reichstag, où 
les socialistes n'ont pas même pu parler; enfin l'autoritarisme 
des chefs, — tout concourt puissamment à ouvrir les yeux à la 
masse. Mais on peut facilement prévoir que maintenant, ce ne 
sera plus qu'aprés une longue et difficile lutte, que les socialistes 
anti-autoritaires et révolutionnaires allemands parviendront à 
s'entendre et à s'unir, pour fonder un groupe d'action. La for-
mation de ce groupe est pourtant chose fatale. 
France. Lyon. Voici un extrait d'une lettre écrite de Lyon à la 
rédaction de l'Avant-garde. Elle permettra aux lecteurs de rap-
procher ce que pensent les ouvriers de Lyon de ce que pensent 
les ouvriers de Paris: 
„Ici les ouvriers sont résolus. On ne craint pas le coup 
d'état, on le désire. Seul il pourra arracher la France à la marche 
de tortue de ces dernières années. Nos républicains se battront-
ils avec le peuple ? on en doute fort et l'attitude de Bonnet-
Duverdier, le silence du Conseil municipal de Paris, celui du 
Conseil municipal de Lyon nous semblent d'un triste augure. 
Nous avons cepenpant dans notre jeu quelques atouts excellents : 
les ouvriers sans travail sont ici très nombreux et il serait fort 
possible qu'ils ne voulussent pas se Contenter de la république 
nominale . . . . Quant au Congrès ouvrier de Lyon, on n'en parle 
presque plus. Ou la réaction l'emporte et il n'en est plus ques-
tion ou la république se déroule puissante et forte, et ces bu-
veurs de sirop seront de beaucoup dépassés par le peuple. En 
tous cas les temps sont proches." 
L'abondance des matières, nous oblige a renvoyer au pro-
chain numéro la continuation de l'extrait de la brochure du 
citoyen James Guillaume. 
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Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Avis important. 
Par mesure de prudence „l'Avant—garde" ne 
prendra point d'abonnés ; les personnes dévouées 
qui voudront en soutenir la publication n'auront qu'à 
envoyer au comp. Pindy la somme dont elles veulent 
disposer avec ces seuls mots : ,,Pour l'Avant—garde. cc 
Des numéros d'essais parviendront aux per-
sonnes que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront continuer à 
recevoir le journal n'auront qu'à renvoyer au comp. 
Pindy le n° écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu'ils ont reçu. 
Bulletin international. 
Dans la grande république bourgeoise , les Etats-Unis, 
la position de l'ouvrier devient aussi insupportable que partout 
ailleurs. Deux millions d'hommes sans travail, dont 50,000 à 
New-York seulement. Les patrons en profiteqt, bien entendu, 
pour museler la bête de somme. Réduction générale des sa-
laires, voici le mot d'ordre d'aujourd'hui; et si la bête proteste 
— eh bien, alors on imite l'Europe, on envoie les troupes, -
pardon, la milice — peur protéger la sainte liberté d'exploiter. 
A Haverstraw, par exemple, on travaille dans les briqueteries 
à la pièce, ou plutôt à la tàche, en moyenne 16 heures par 
jour (seize heures !). Mais les patrons trouvent que ce travail 
engraisse trop l'ouvrier, et ils réduisent d'un tiers les salaires, 
plus que modestes. Quatorze briqueteries se mettent alors en 
grève, et le Gouvernement de l'Etat envoie immédiatement 
quelques compagnies de milice . . . . pour provoquer un peu 
les gens affamés, — tout comme le faisait Badinguet au Creuzot. 
D'autre part on vient de condamner à mort « une douzaine » 
de Mac-Maguirs, — de braves gens qui ont importé d'Irlande 
leurs sociétés secrètes et leurs procédés expéditifs. La société 
fut découverte à la suite d'un de ces actes de vengeance ou de 
justice, que les magistrats avec ou sans robe qualifient de 
crimes agraires ; et neuf membres de la société ont dû être 
pendus le 21, un est réservé pour juillet, et trois autres pour 
le mois d'août, afin d'inspirer la terreur aux sociétés secrètes. 
Enfin, dans l'Etat Illinois, il vient d'être passé, à la suite de 
la grande grève des employés de chemin de fer, une loi qui 
ferait honneur à l'épée aussi loyale que non vaincue. Cha-
cun — dit la loi — qui conspirera avec un autre, ou d'autres, 
pour entraver de quelque manière que ce soit la marche 
d'une entreprise commerciale, sera condamné à une forte 
amende et à la prison, de 20 jours à 3 mois. En un mot, la 
grande libre république nous donne journellement la preuve 
que sans liberté économique, point de liberté politique. La 
pauvreté c'est l'esclavage. 
Une agitation socialiste prononcée commence à se pro-
duire en Galicie. Les frères des Jacques de 1848-1849, ha-
bitant les villes, remuent aussi cette fois-ci. Mais la vigilante  
protectrice des grosses bourses, la police, veille. Elle ne se 
contEnte pas de supprimer la moitié des articles de l'organe 
des socialistes de Vienne, l'Égalité, et de le faire paraître 
avec la moitié des colonnes en blanc. Elle fait maintenant des 
perquisitions en masse à Lvoff et à Vienne et fouille les lo-
caux des journaux et de toutes les sociétés ouvrières. On est 
parvenu ainsi à découvrir une organisation secrète et à faire 
maintes arrestations de polonais et d'émigrés russes. Mais 
— ce n'est pas par des années de prisons qu'on détruira des 
organisations secrètes, faites par des Polonais! Une fois sorties 
du cercle des questions nationales et placées sur le terrain 
de la lutte du travail, elles feront leur chemin, et alors, gare 
aux messieurs de Vienne. 
En Russie, nouvelles condamnations. On vient de con-
damner, pour la propagande socialiste, lé membres de la so-
ciété secrète d'Odessa, arrêtés il y a deux ans; 13 ouvriers 
et deux étudiants vont expier en Sibérie le crime d'avoir fondé 
une organisation secrète et propagé des brochures socialistes; 
six sont condamnés de 10 à 5 ans de travaux forcés. Cette 
fois-ci toute l'affaire a été faite en famille, portes fermées, et 
il a été même défendu aux journaux d'en souffler un mot. Une 
dizaine de parents des accusés ont seuls pu assister aux sé-
Lncc-, et les journaux n'osent pas même rapporter la sentence. 
Les deux compagnons de Verviers, arrêtés pendant la 
grève de Seraing sont encore en prison. Vive la liberté belge ! 
Le « Mirabeau », organe des sections Wallonnes, publie la 
circulaire de convocation du Congrès socialiste universel. Dès 
que nous en aurons reçu, do la commission administrative 
de le Fédération, la communication officielle, nous publierons 
ce document. Ce Congrès aura lieu à Gand. 
L'Internationale espagnole vient de perdre un de ses mem-
bres les plus actifs et les plus dévoués, Vicente Fombucna. 
On lui doit l'organisation de la Fédération ouvrière d'Alcoy 
qui a compté plus de 2000 membres. En juillet 1873, il fut 
un des meilleurs combattants dans l'affaire d'Alcoy. Condamné, 
il se cacha à Madrid où il travaillait de son métier tout en 
donnant à la cause tout son temps de liberté. Découvert, il 
dut s'enfuir et se cacher à Séville. C'est là que la fièvre ty-
phoïde l'a atteint et c'est là qu'il est mort. Cet homme dévoué 
laisse sa famille dans la misère. La Fédération espagnole ouvre 
une souscription en sa faveur. 
Dernières nouvelles. — A Cesena (Romagne), à l'occasion 
d'un « enfouissement » funèbre, la section internationale est 
sortie avec son drapeau rouge. La police est intervenue et a 
ordonné la confisquation du drapeau ; les internationaux ont 
refusé. Alors une lutte au sabre et au couteau s'est engagée 
entre nos amis et les mouchards italiens aidés par les cara-
biniers. Il y a eu des deux parts des blessés. Quelques arres-
tations ont été faites. Le drapeau a été déchiré dans le com-
bat, mais la police n'a pas pu s'en emparer. Vous voyez, 
messieurs les calomniateurs de toutes nuances comme la 
Fédération italienbe est morte ? Au prochain numéro les dé-
tails de cette affaire. 
La situation. 
Sur l'ordre de Mac-Mahon, le « Grand Conseil des 
communes de France» (style Gambetta), d'autres disent 
plus simplement le « Sénat », a parlé. Il a donné son 
avis conforme et la Chambre des députés est dissoute. 
Oh ! nous le reconnaissons volontiers! les droites , au 
Sénat, à la Chambre, n'ont rien trouvé à répondre : 
ici et là, elles sont battues à plate couture; les gauches, 
à la Chambre, au Sénat, ont été superbes de faconde : 
comme blague, ici et là, c'est très-réussi. Voilà qui est 
bien, très-bien, comme dit la chanson, mais voyons la suite: 
Que veut la France? la république. Quelle ré-
publique? La France ne veut plus de république-sans-
républicains, la France ne veut plus de république sep-
tennale, la France ne veut plus de république aimable; 
elle sait maintenant, la France, que toutes ces sortes 
de républiques sont des républiques rétrogrades, con-
servatrices des « bases éternelles de tout ordre social », 
conservatrices de la religion, conservatrices de la fa-
mille, conservatrices de la propriété, conservatrices 
en un mot de la monarchie. Ce que veut la France c'est 
une république républicaine suivie de toutes ses consé-
quences, accompagnée de toutes ses nécessités sociales. 
Elle ne veut plus sous le nom de république d'une ré-
publique monarchique ou si l'on préfère d'une monarchie 
élective. La république qui résulte des dissensions des 
droites n'est qu'une république, par impuissance de 
monarchie? La France n'en veut pas. La république 
thiériste est une monarchie constitutionnelle au sommet 
de laquelle, les trois prétendants par droit de naissance, 
n'ayant ru se mettre d'accord, on veut placer au lieu 
du roi héréditaire, un quatrième prétendant, un préten-
dant par droit de suffrage, un roi électif? La France 
n'en veut plus. La France populaire ne veut plus de 
ces républiques qui sont un but; elle veut maintenant 
une république comme moyen, c'est-à-dire une république 
où chaque être humain étant complètement, absolument 
libre, l'ordre social, le bonheur, le progrès résulteraient 
du libre , jeu de la trilogie fameuse, Liberté, Egalité, 
Fraternité, descendue enfin du frontispice de nos mo-
numents pour se réaliser dans les faits. 
Eh bien ! cela est de toute évidence : ni l'Etat 
Mac-Mahonnien, ni l'Etat Thiériste, ni l'Etat Gambettiste 
ne peuvent nous donner cette république sérieuse. L'Etat 
ne saurait mentir à sa mission, enfreindre sa loi, dés-
enchainer un peuple. ee que peut nous donner la voie 
légale, parlementaire; électorale, pacifique, étatiste, 
c'est une république de minorité, une de ces républiques 
rétrogrades dont la France ne veut plus. Un fait re-
jouissant est de voir en toutes circonstances, aujourd'hui 
comme hier, comme demain, en France et partout, la, 
seule solution possible jaillir de notre programme révo-
lutionnaire, anti-étatiste, anti-gouvernemental. Comme 
nous allons le démontrer, l'insurrection populaire d'abord, 
l'application du principe anarchiste ensuite, voilà la 
clef, la seule de la situation. 
Démontrons-le. 
Dans trois mois, de deux choses l'une : ou l'assem-
blée des 363 est réélue et Mac-Mahon devient une 
boîte à giffles, ou à force de pressions policières, ad-
ministratives, militaires, politiques, économiques, judi-
ciaires, grâce à l'intervention puissante de cette machine 
dont il tient la manivelle, l'Etat, c'est une assemblée 
de droite qui apparait. 
Dans cette dernière hypothèse, nous recommençons 
l'histoire de l'assemblée de 1871. Trois partis monar-
chistes en présence qui montent carrèment à l'assaut 
de la république pendant que les républicains trouvent 
« opportun » de se croiser les bras. Mais parvenus sur 
la brêche ces trois partis se disputent pour savoir « quel 
drapeau sera planté ». Donc république rétrograde. 
Passons. 
Dans la première hypothèse, retour des 363, et en 
supposant que « Muche-la-honte » s'en aille, devenu 
«Mache-tout», Thiers, l'acclamé de nos dernières séances 
parlementaires, LUI enfin ! Adolphe ! devient président 
de la république. Vite, un coup de bascule ! le bon-
homme se retourne et appuyé sur son centre gauche, 
aujourd'hui comme alors, montre les dents à son « fou 
furieux ». Si l'on ne veut pas lui donner une majorité 
à gauche pour appuyer tous ses projets rétrogrades, 
eh bien ! il l'ira prendre à droite ! Donc république ré-
trograde. Passuns. 
Une chose encore peut se faire, que Mac-Mahon 
ne s'en aille pas du tout et que nos 363 héroïques 
reçoivent le coup de balai traditionnel. Dans ce cas 
aurons nous par la voie légale, la république ! Passons. 
Il reste encore une dernière hypothèse , la plus 
grave, la guerre. 
Pendant la guerre franco-prussienne , la Rassie 
couvrait l'Allemagne. Il est naturel que pendant la 
guerre turco-russe l'Allemagne à son tour couvre la 
Russie. Qu'une guerre donc déclarée à la Russie 
par l'Angleterre et l'Autriche occupe l'Allemagne, 
la France cléricale se jette sur 
	 La précipitation 
avec laquelle le parti des ducs et des curés a chassé 
du pouvoir un ministre qui allait tomber de lui-même, 
avec laquelle on a dissous une Chambre qui voulait 
la paix, semble prouver qu'il devenait pressant d'avoir 
ses coudées franches. Il est possible maintenant d'agacer 
assez les nerfs de l'Allemagne, ceux de l'Italie, pour se 
faire déclarer la guerre et la nouvelle Chambre en ar-
rivant trouvera un fait acquis, une partie engagée, il 
ne lui restera qu'à protester et à voter des subsides : 
Ce qu'elle fera. Si nous sommes vainqueurs, aurons-
nous la république? nous sommes cléricalisés pour vingt 
ans ! Passons. 
Que l'on approfondisse toutes les suppositions, que 
l'on fouille toutes les hypothèses et l'on sera convaincu 
que l'Etat, quelle que soit sa forme, ne peut nous donner 
notre république. Si nous la voulons, il faut déserter 
les urnes et peupler les barricades, et pour cela, il faut 
s'organiser. Donc que l'on ne perde pas un temps pré..., 
cieux, que l'on s'organise pour appliquer le premier 
point de notre programme, l'insurrection. 
Mais ce n'est pas tout. Supposons l'insurrection 
triomphante. Le peuple de Paris, de Lyon, de Marseille,. 
des grandes villes enfin, acclame Gambetta. Nous voici 
une fois de plus enfoncés dans le bourbier des gouver-
nements provisoires. Dictateur, Gambetta en appelle au 
suffrage universel et pour qui connait en France l'état 
des partis, il reste hors de doute que le pays lui enverra 
une Chambre où une seule majorité sera possible, une 
majorité de coalition, et à sa tête M. Thiers ou son 
Sosie. Nous recommençons à tourner dans le cercle vi-
cieux des républiques constitutionnelles. 
Que faire alors ? 
Appliquer le second point de notre programme, 
son coté anti-étatiste et anti-gouvernemental. Qu'au 
lendemain d'une insurrection triomphante on n'acclame 
plus un homme, mais un principe ; ne proclamons pas 
Gambetta, mais la commune. Oui, le salut de la répu-
blique est dans l'établissement des communes autonomes 
partout, dans les plus grandes villes et dans les modestes 
hameaux. 
Etudions un peu quelle est en France la répartition 
géographique des opinions. On n'appuie pas assez sur 
ce fait de politique scientifique et expérimentale. Il n'est 
pas en France un seul parti politique réellement prépondé-
rant, assuré d'une solide et puissante majorité gouverne-
mentale. Les républicains conservateurs, opportunistes, 
intransigeants , les légitimistes , les orléanistes , les 
bonapartistes, pour s'assurer une majorité de gouverne-
ment, sont condamnés à des coalitions : coalitions puis-
santes pour l'attaque, bonnes dans l'opposition, impuis- 
sautes et nulles pour la défense une fois au pouvoir. 
En France point de gouvernement centraliste de quelque 
stabilité. Mais si l'un réfléchit que les partisans de ces 
opinions ne sont pas régulièrement disséminés sur toute 
la surface du territoire, mais sont parqués au contraire 
en groupes homogènes et parfaitement distincts ; que 
les intransigeants et les socialistes dominent dans les 
grandes villes, les opportunistes et les conservateurs 
dans les cités de moyenne importance, et les monar-
chistes dans quelques campagnes, villages ou hameaux, 
on entrevoit une solution possible: la coexistence de 
ces groupes organises comme il leur plait, 'di sein d'une 
large et puissante Fédération de communes autonomes. 
Il est des villes comme Paris, comme Lyon, comme 
1VIarseille, . . . etc. . . . qui sont énergiquement, profon-
dément républicaines. Elles sont prêtes, ces héroïques! 
à arracher de leurs fronts, leurs antiques couronnes 
murales et à coiffer le bonnet phrygien ! Tenez ! les 
voilà qui sortent de leur immobilisme où « l'État » les 
retenait ! elles descendent de leur piédestal et s'élancent 
joyeuses vers l'avenir, à travers tous les essais, toutes 
les expériences qui ont pour but, le bonheur de l'hu-
manité. Timides et craintives, les petites communes 
campagnardes se blottissent et s'accroupissent au pied 
de leurs clochers. Elles attendent pour s'élancer aussi 
vers l'aurore, de voir le sort qui attend leurs compagnes 
plus courageuses ! 
Pénétrons dans cette hypothèse, nous entrevoyons 
l'avenir! 
Paris est en république. Dans Paris autour de chaque 
intérêt se forme un groupe spécial pour le satisfaire. 
Les corps de métiers constitués se fédèrent et sur le 
sol, dans la fabrique, à l'atelier, propriétés collectives 
des travailleurs, ils font mouvoir, par l'aide de tous et 
au profit de tous, les immenses machines. D'autres 
groupes se forment par quartiers ; ces groupes de quar-
tiers se fédèrent et l'organisation qui en résulte pour-
voit aux besoins de la consommation. Plus de parasites, 
des travailleurs ! le bonheur, la liberté, sont partout ! 
le drapeau rouge sur les murs, le bonnet rouge sur 
toutes les têtes ! 
Hélas ! dans la pauvre petite commune monarchique, 
le curé se fait élire président à vie. Ici, on a conservé 
toutes les institutions anciennes : et le parlementarisme, 
et la religion, et la famille, et la propriété ! Des pay-
sans plus écrasés et plus misérables encore qu'aujourd'hui 
retournent péniblement leurs champs et nourrissent des 
fainéants en longue file : capucins, curés, rentiers et 
militaires ! Aussi, la misère est partout! le drapeau 
blanc est sur les murs, le bonnet d'âne sur les têtes ! 
Ne craignez rien. Laissez se dérouler côte à côte 
ces expériences. Vous verrez si ce fait, ce contraste 
palpable, matériel, visible, n'ouvrira pas plus les yeux 
au bon sens populaire, que les théories que contiennent 
vos gros livres ennuyeux, vos brochures et vos journaux 
que le paysan ne lit pas ! l'aspect du bonheur du pari-
sien fera un meilleur effet, croyez-moi, que vos expé-
ditions de petits avocats parfumés des villes actuelles. 
Deux ans de cette propagande par le fait à côté de la 
propagande théorique , et qu'un roi , un Broglie, un 
empereur, viennent au nez de l'ouvrier, à la ville ou 
aux champs, toucher à sa république ! il sera, je vous 
jure, bien reçu. 
Pour tous les républicains sérieux la clef de la si-
tuation est dans ces deux mots, qui sont deux actes : 
la COMMUNE par l'INSURRECTION. 
Notes et souvenirs. 
Nous nous en souvenons encore C'était sous l'em-
ptre, à l'époque des cinq ; par leurs brillants discours, 
par l'énergie parlementaire de leur opposition dynastique, 
les Favre et Cie étaient parvenus à cacher aux jeunes  
les fautes de 1848 ; les vieux étaient morts. silencieux 
ou proscrits : ils n'avaient pas la parole. MM. Favre et 
consorts s'étaient refait une virginité en remuant aux 
yeux de tous la pourriture impériale. Un livre parut 
sous ce titre : « Les hommes de 1848 ». Ce livre, noble-
ment, simplement, remettaient en lumière des faits his-
toriquement vrais. Ce fut une nuée d'injures sur l'auteur. 
Que pouvait-il être l'auteur ! . 	 un mouchard, évIdem 
ment ! L'auteur s'appelait de ce nom rayonnant : VER-
MOREL 
Au risque donc d'étre, lui infime, traité de mouchard, 
honoré au besoin de porter ce nom illustré par Ver-
morel, l'auteur des «Notes et souvenirs » parlera un 
peu aux jeunes hommes de son temps. Et puisque, pour 
un discours, le nom de M. Gambetta est dans toutes 
les bouches, il commencera par se souvenir des faits 
et gestes de M. Gambetta. 
GAMBETTA 
Cet homme est mon remords ! 
DELESCLUZE, Bordeaux 1871. 
Le pape de l'opportunisme, Gambetta, ce pissenlit né sur 
le cadavre de Baudin, eut l'insigne honneur d'avoir pour 
parrain politique l'austère et héroïque Delescluze. 
Le vieux Jacobin resté fidèle à son mandat, repose, à 
cette heure, dans la fosse commune du Père-Lachaise ; M. Gam-
betta, lui, traître a tous ses serments, possède un hôtel splen-
dide ; il est député et président de la commission du budget, 
la bourse boit ses paroles, tient registre de ses actes, et la 
bourgeoisie qui flaire toujours ceux qui puent comme elle, 
l'entoure, le prône et prépare son avénement. Elle pressent 
en lui le paratonnerre de la sociale. 
Deux mots : pauvreté, dévouement, résument la vie de 
Delee4luze; trois mots : palinodies, tachetés, trahisons suffisent 
à peine pour qualifier la courte existence de M. Gambetta. 
Pénétrons dans cet égout. 
En,1869, l'avocat sans cause trouve une situation dans 
la politique ; entré dans l'arène par la porte basse, le serment, 
on le voit tour à tour, révolutionnaire à Belleville, modéré à 
Marseille, et « honorable » très calme à la chambre. 
A l'enterrement de Noir il brille par son absence ; lors 
de l'arrestation de son collègue, Rochefort, il est d'une éloquence 
muette ; et le 14 août 1870 lorsque le vieux lutteur, Blanqui 
et quelques « fidèles » essayent de soulever le peuple et de 
renverser, « la pourriture impériale », M. Gambetta retrouve 
son éloquence pour demander prompte et sommaire justice « de 
ces misérables ». Palikao dut le rappeler à la pudeur et au 
respect de la loi. 
Le 4 septembre 1870, le peuple envahissant le Corps 
législatif exige la déchéance immédiate de l'empire et la pro-
clamation de la république. Le fougueux tribun subitement de-
venu patriote répond aux hommes des faubourgs. «Criez vive la 
France, vous dis-je, et attendez respectueusement la décision 
de la majorité.» Ce farceur avait déjà dans sa poche sa com-
mission de Ministre de l'Intérieur. 
Dictateur absolu à Tours et à Bordeaux, quels sont ses actes? 
Républicain, il poursuit avec acharnement les groupes 
et les hommes (Esquiros et la ligue) dévoués à la révolution. 
Patriote, il confie le sang du peuple aux Charrette, aux 
Cathelineau, aux du Temple, aux d'Aurelles et autres généraux 
royalistes et bonapartistes, tandis qu'il laisse Garibaldi dé-
pourvu de tout, d'hommes et d'armes. 
Libre-penseur, il flatte le clergé et il rétablit à Marseille 
les Jésuites chassés par le peuple. 
Enfin survient 1870, la Commune lutte et meurt, le sang 
des Parisiens coule à flots pendant que le farouche républicain 
baigne son torse dans les eaux bleues de St-Sébastien. Il 
digérait l'emprunt Morgan ! 
Ses votes valent ses actes. Il vote la Présidence, le Sénat, 
mais non ramListie, sachant bien que nos morts reviennent. 
Le Figaro a jugé cet homme : « N'insultons pas trop 
M. Gambetta, écrivait un jour l'organe des catins, nous serons 
peut-être bien heureux de le trouver ». 
Ce jugement est celui de la bourgeoisie; à quand celui 
que le peuple réserve, dans ses jours de justice, aux lâches 
et aux traitres, aux Chaudey et aux Clément Thomas ? 
Suisse. 
(Corr. spéciale de „l'Avant-garde".) 
Il est difficile de se rendre compte de la situation actuelle 
du parti socialiste en Suisse, si l'on ne connaît pas, dans ses 
traits généraux , l'histoire du mouvement ouvrier de ce pays 
pendant les dix ou douze dernières années. 
Lorsque s'opéra, dans presque tous les pays d'Europe à la 
fois, ce grand réveil du prolétariat qui donna naissance à l'Inter-
nationale, l'agitation en Suisse se concentra dans trois foyers 
principaux: Genève, et le Jura neuchâtelois et bernois, pour la 
Suisse française ; Zurich, pour la Suisse allemande. Elle eut, 
dans chacun de ces foyers, un caractère différent. 
A Zurich, les ouvriers imbus encore du préjugé gouverne-
mental, se mirent simplement à la remorque du parti dé 
 et cherchèrent à obtenir avec son concours, diverses ré-
formes politiques : la plus importante à leurs yeux était le vote 
direct des lois par le peuple, procédé infaillible, croyaient-ils, 
pour enlever le pouvoir des mains de la bourgeoisie et le placer 
dans celles des ouvriers. 
A Genève, il se trouva aussi un certain nombre d'ouvriers 
(surtout parmi les horlogers, les plus favorisés quant au salaire) 
qui envisagèrent le socialisme comme une simple question de 
changement de gouvernement, et qui prêchèrent à leur camarades 
l'alliance avec les radicaux bourgeois, afin d'obtenir l'admission 
de quelques ouvriers au Grand-Conseil; d'autres, néanmoins, plus 
intelligents et d'un tempérament plus révolutionnaire (ceux des 
corporations du bâtiment, en général), ne voulurent pas entendre 
parler de pactiser avec la bourgeoisie ; il y eut donc lutte entre 
ces deux éléments, l'un des partis traitant les ouvriers révolu-
tionnaires d'utopistes, et ces derniers dénonçant l'ambition secrète 
de certains meneurs, qui ne prêchaient l'alliance avec les radi-
caux que dans l'espoir de se faire à, eux-mêmes une position 
politique (ce qui est arrivé). 
Dans le Jura neuchâtelois et bernois (le Locle, la Chaux-
de-Fonds, Neuchâtel, St-Insier, Porrentruy, etc.) le parti socia-
liste se sépara de très bonne heure de toute alliance bourgeoise, 
et s'affirma catégoriquement comme parti révolutionnaire, col-
lectiviste et anarchiste. 
Les socialistes de la Suisse allemande (si on peut les appeler 
socialistes) s'ét.lient généralement t,,nus à l'écart d e In+ern ,- 
tionale; ceux de la Suisse française, au contraire, y étaient 
tous entrés dès 1866, ensorte que Genevois et Jurassiens se 
trouvaient côte à côte dans une organisation commune, la Fédé-
ration romande de l'internationale. _Heureusement pour la bonne 
marche de cette organisation, l'influence de la petite coterie des 
ouvriers-bourgeois de Genève se trouva neutralisée pendant un 
certain temps par deux circonstances : les grandes grèves des 
ouvriers du bâtiment en 1867 et 1868, qui contribuèrent énor-
mement à populariser à Genève l'Internationale ; et la propa-
gande active faite par le vieux révolutionnaire Bakounine, qui 
habita Genève pendant les années 1868 et 1869. Mais ensuite, 
les ouvriers-bourgeois réunissent à prendre le dessus : ils avaient 
pour eux l'avantage d'être citoyens genevois, et de pouvoir faire 
vibrer la corde du patriotisme chez leurs compatriotes, tandis 
que les ouvriers révolutionnaires étaient pour la plupart des 
„étrangers". Cette prédominance que prit à Genève, après le 
départ de Bakounine en 1869, l'élément aux idées étroites et 
bourgeoises, amena un conflit au sein de la Fédération romande; 
au Congrès de la haux-de-Fonds, en 1870, une scission éclata, 
et la Fédération romande se trouva coupée en deux moitiés 
hostiles : d'un côté, les révolutionnaires, dont le Jura resta le 
centre principal ; de l'autre côté, les partisans de la légalité, du 
parlementarisme, de l'alliance avec les radicaux, dont le centre 
fut Genève. 
L'année suivante, la fraction révolutionnaire, voyant qu'on 
ne pouvait songer à ressouder les deux moitiés de la Fédération 
romande, vu les profondes différences de principe qui existaient 
entre les deux partis, se constitua en une organisation nouvelle : 
ce fut la Fédération jurassienne, fondée au Congrès de Son-
viller en 1871. Dès ce moment, la Fédération jurassienne a été 
en Suisse le porte-drapeau du socialisme révolutionnaire, et tous 
les groupes avancés, particulièrement les proscrits de la Commune, 
se sont ralliés à elle. 
Quant à Genève, le parti des ouvriers-bourgeois y avait 
atteint son but; l'alliance d'une partie des sociétés ouvrières 
avec les radicaux y fut bientôt un fait accompli et les intrigues 
des meneurs qui avaient su obtenir ce résultat, furent récompensées 
par de bonnes places grassement payées. 
Pendant ce temps, quelques sociétés ouvrières de la Suisse 
allemande constituaient une organisation spéciale, qui s'appela 
l'Arbeiterbund (c'est-à-dire „l'Union ouvrière"). Cette organisa-
tion avait la prétention d'employer des moyens pratiques, destinés 
à procurer aux ouvriers des avantages immédiats. Ces moyens  
pratiques consistaient à poser, lors des élections, des candida-
tures ouvrières ; à adresser des pétitions aux Conseils législatifs 
suisses ; à réclamer le vote des lois par le peuple, etc. Le ré-
sultat de cette belle tactique a été qu'au bout de quatre ans 
d'existence, l'Arbeiterbund est devenu un docile instrument entre 
les mains des radicaux, qui s'en servent lorsqu'ils ont besoin de 
racoler des voix pour une élection ; quant aux revendications 
socialistes sérieuses, l'Arbeiterbund les traite d'utopies ; la vue 
même du drapeau rouge lui fait peur, et il le bannit sévèrement' 
de ses cortéges. Mais il faut ajouter que cette manière d'agir a 
fini par dégoûter les plus énergiques parmi les ouvriers de la 
Suisse allemande ; ceux-là se sont séparés de l'Arbeiterbund, se 
sont constitués en sections dans différentes villes, et ont tendu 
la main de la solidarité aux internationaux de la Fédération 
jurassienne. 
La situation en Suisse est donc aujourd'hui celle-ci : Deux 
organisations sont en présence. Celle de la Suisse française est 
la Fédération jurassienne, qui appartient à l'Internationale, et 
qui rallie tous les socialistes de langue française en Suisse; bien 
que ses principales sections soient dans le Jura, elle a des ra-
mifications dans plusieurs cantons de la Suisse, et à Genève 
même elle compte trois sections ; elle possède même dans quels 
ques villes des sections de langue allemande et de langue ita-
lienne. L'organisation de la Suisse allemande est l'Arbeiterbund; 
cette association est hostile à l'Internationale, qu'elle trouve trop 
avancée ; elle est dirigée par des politiqueurs radicaux, et, dans 
ses dernières manifestations publiques, elle a formellement tourné 
le dos au socialisme. Dans une prochaine lettre, je vous entre-
tiendrai des faits et gestes de ces deux organisations rivales, 
durant ces derniers temps. 
Franco. Paris. „Pour les nouvelles que tu me demandes 
dans ta dernière, c'est toujours à peu près la même chose. Beau-
coup de phrases à effet pour les citoyens qui ne regardent que 
les discours et non les actes de leurs soi-disants représentants 
(qui ne représentent que leurs intérêts personnels). Oh ! oui, il 
y a eu de belles paroles de dites au sujet de cette dissolution! 
	
 nous, nous revendiquons hautement le nom de révolution- 
naires et nous ne voulons pas être assimilés à ces vampires de 
le noblesse et de la bourgeoisie qui depuis une éternité suçent 
la sang du prolétaire . . . . En deux mots, voici la situation: 
dissolution de la chambre anti-amnistieuse, candidatures officielles 
au nom du gouvernement d'un côté, au nom de Gambetta et Cie 
de l'autre. On fera les élections sur des noms et pas sur des pro-
grammes, . . à moins que des esprits anarchistes viennent en 
formuler un." 
Nous abondons dans le sens de cette lettre avec cette seule 
restriction que le seul programme que des anarchistes puissent 
formuler en ce moment, c'est de se foutre des coups de fusils. 
Mâcon. Nous saisissons dans une lettre le pdrtrait très res-
semblant d'un ouvrier opportuniste : 
„J'ai eu avec un membre important du cercle de X une 
discussion fort longue. Cet homme est vieux : la nature a changé 
son tempérament ; 60 ans au lieu de 20. Républicain sincère, 
mais ne voulant pas ces transformations fortes, spontanées, at-
tendant tout du courant des siècles. Tout son plaidoyer se ré-
sume dans ces mots seuls : le progrès est lent, mais il vient, il 
faut attendre ; laissons tout aller, mais pas de moyens violents !... 
Vous en dire plus long, l'espace me manquerait .. . etc...." 
Il ne faut pas que notre correspondant se décourage. Nous 
avons la part belle ! A M. Gambetta les vieux ? soit ! mais à 
nous les jeunes. 
Savoie. Nous extrayons d'une lettre particulière écrite par 
un paysan le passage qui suit. Paysans et ouvriers ont en France 
comme on voit les mêmes conceptions sur la situation qui se 
déroule : 
„L'Avant -garde a fait sensation ici. Les paysans la lisent 
et la commentent. Continuez de nous faire remettre le journal; 
il nous aidera puissamment à combattre l'influence malsaine du 
Figaro que des expéditeurs inconnus nous ont adressé cette se- 
maine (discours du Duc de Broglie) 	  
Un mot d'un de nos paysans républicains résume la situation 
et nos pensées : on va balayer les républicains bourgeois, c'est bien 
fait pour eux puisqu'ils n'ont rien su faire quand ils avaient tout 
en mains." 
Oh ! c'est que le paysan ne comprend pas de mille façons 
la république. Il l'appelle „sa Marianne" et il veut la voir 
comme lui les bras nus et le coeur à la besogne. Sans cela, il 
s'en fout ! 
5, L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. Année I. No 4. 15 Juillet 1877. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 
Lève-toi peuple puissant! 
Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 
Ch. Keller. 
Orme de la Fédération française 
de l'Association Internationale des 'Travailleurs. 
n 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
en Fédération française, et nous ont demandé par lettre en date 
du 1er juin leur entrée à ce titre dans l'Internationale. A teneur 
de l'article 11 des statuts généraux, ce sera au Congrès à pro-
noncer sur cette demande, et vous voudrez bien donner à cet 
effet à. vos délégués les instructions nécessaires. 
Recevez, compagnons, notre salut fraternel. 
6 juillet 1877. 
Avis important. 
Par mesure de prudence „l'Avant-garde" ne 
prendra point d'abonnés ; les personnes dévouées 
qui voudront en soutenir la publication n'auront qu'à 
envoyer au comp. Pindy la somme dont elles veulent 
disposer avec ces seuls mots : „Pour l'Avant-garde." 
Des numéros d'essais parviendront aux per-
sonnes que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront continuer à 
recevoir le journal n'auront qu'à renvoyer au comp. 
Pindy le n° écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu'ils ont reçu, 
Association Internationale des travailleurs. 
Fédération française. 
(4me circulaire aux sections.) 
Compagnons, 
Nous avons reçu deux documents ,que nous 
portons à votre connaissance. L'un émane du „bu-
reau fédéral" de l'Internationale, l'autre des orga-
nisations socialistes belges Chargées de la convo-
cation et de l'organisation du Congrès socialiste 
universel: 
I. Association Internationale des Travailleurs. 
Bureau fédéral. 
La Fédération jurassienne propose aux autres Fédérations 
régionales que le Congrès général de notre Association se réu-
nisse cette année dans la ville de Verviers en Belgique. En 
outre, la section de Vevey propose qu'au lieu de s'ouvrir lundi, 
3 septembre, le Congrès ne s'ouvre que 2 ou 3 jours plus tard 
de manière à ce que la clôture coïncide avec la date d'ouverture 
du Congrès universel des socialistes à Gand, qui s'ouvrira le 
dimanche, 9 septembre. De cette façon, les délégués de l'Inter-
nationale pourraient se rendre d'un Congrès à l'autre sans perte 
de temps. 
Veuillez nous communiquer avant la fin du mois courant, 
votre opinion sur cette double proposition. 
La Fédération espagnole nous transmet les deux questions 
suivantes, pour être portées à l'ordre du jour du Congrès : 
10 Des moyens propres à réaliser le plus vite possible 
l'action révolutionnaire socialiste, et étude de ces moyens (pro-
position de la Fédération de la nouvelle Castille). 
2° Dans quelque pays que triomphe le prolétariat, nécessité 
absolue d'étendre ce triomphe à tous les pays (proposition de la 
Fédération d'Aragon). 
Si quelque Fédération désire nous transmettre d'autres 
questions pour cet ordre du jour, il serait nécessaire de ne pas 
tarder d'avantage, afin que nous puissions porter au plus vite 
l'ordre du jour complet à la connaissance de toutes les Fédéra-
tions. 
Nous avons à vous faire part d'une bonne nouvelle : un cer-
tain nombre de sections existant en France se sont constituées 
LE BUREAU FÉDÉRAL. 
II. Congrès général et universel des socialistes en 1877. 
Appel à toutes les fractions du socialisme et aux organisa-
tions ouvrières de tous les pays. 
Les diverses branches régionales de l'Association Interna-
tionale des travailleurs, réunies en Congrès à Berne en octobre 
1876, — le parti démocrate socialiste du Danemark par une 
lettre d'adhésion de novembre 1876, — la Fédération ouvrière 
suisse (Arbeiterbund) dans son Congrès, tenu à Neuchâtel, en 
mai 1877 — le parti démocrate socialiste d'Allemagne dans son 
Congrès à Gotha en mai-juin 1877 — et les diverses organisa-
tions socialistes belges dans leurs récentes assemblées, ont résolu 
de prendre part à un Congrès général qu'ils ont décidé de tenir 
en Belgique dans le courant de la présente année et auquel ils 
engagent les organisations socialistes ouvrières de tous les pays 
à envoyer des délégués. 
Les préparatifs du Congrès et le choix de la ville où il 
devait avoir lieu, ayant été confiés aux socialistes belges, ceux-
„lu.; .‘c, Congrès uuivesel aurait lieu e)., Gand, le 
dimenche, 9 septembre 1877 et les 8 jours suivants. 
Socialistes de tous les pays ! 
Plus que jamais il est temps que nous développions nos 
idées et nos principes; et plus que jamais il est temps que nous 
établissions l'union entre tous ceux qui veulent l'émancipation 
du prolétariat. Si notre ligne de conduite peut différer, si nos 
moyens peuvent être divers, notre but à tous n'est-il pas le 
même ? Ne voulons-nous pas tous que les fruits du travail ap-
partiennent enfin à ceux qui les produisent, et que le bien-être 
et la justice régnent sur le monde ? Tâchons de nous rapprocher 
et de nous entendre, sinon pour suivre le même chemin (ce qui 
n'est pas toujours possible), au moins pour arriver ensemble et 
plus vite au résultat que nous poursuivons tous. 
Le Congrès universel de 1877 a précisément pour objet de 
chercher à établir ce rapprochement et cette entente désirables, 
par la discussion de quelques unes des questions les plus vitales 
et les plus urgentes. Nous avons donc lieu d'espérer que toutes 
les organisations socialistes et ouvrières de tous les pays, — 
cercles d'études, de propagande et d'enseignement mutuel, groupes 
corporatifs, syndicats ou Trades-unions, colonies et associations 
coopératives s'efforçant d'appliquer dès maintenant quelques-unes 
des données du socialisme , partis socialistes constitués pour 
l'action politique et fédérations ouvrières constituées pour la 
lutte économique, pour le soutien mutuel, — auront à coeur 
d'envoyer des délégués au Congrès de Gand. 
Voici quelles sont jusqu'à présent les questions mises à, 
l'ordre du jour du Congrès par divers groupes adhérents : 
10 Pacte de solidarité à conclure entre les diverses organi-
sations ouvrières et socialistes. 
2° De l'organisation des corps de métier. 
30 De l'attitude du prolétariat à l'égard des divers partis 
politiques. 
40 Des tendances de la production moderne au point de 
vue de la propriété. 
50 De la création d'un bureau central de correspondance 
et de statistique ouvrière, qui réunirait et publierait les ren-
seignements relatifs au prix de la main-d'oeuvre, au prix des 
denrées alimentaires, aux heures de travail, aux réglementa des 
fabriques, etc. 
60 De la valeur et de la portée sociale des colonies com-
munistes, des sociétés coopératives et autres expérimentations 
socialistes instituées et fonctionnant dans différents pays. 
Les groupes qui auraient d'autres questions à proposer sont 
invités à, en faire tenir la formule à l'une des adresses ci-dessous, 
avant le ter août prochain; nous croyons néanmoins devoir en-
gager ces groupes à ne proposer que des questions d'une réelle 
importance ou d'une grande urgence, afin de ne pas trop sur-
charger l'ordre du jour du Congrès. Les citoyens qui auraient 
l'intention de donner des conférences ou de provoquer des mee-
tings pendant la durée du Congrès et en dehors des séances of-
ficielles de celui-ci, sont également priés d'en faire connaître 
d'avance le sujet, si c'est possible ; mais il n'y a pas lieu pensons-
nous, de fixer ici une date limite pour l'envoi de ces communi-
cations. 
Au nom des diverses organisations socialistes adhérentes au 
Congrès : 
Pour le parti socialiste belge, 
Le Secrétaire du parti: 
E. van BEVEREN, 
rue Courte du Bateau, 10, Gand. 
Pour l'Union ouvrière belge, 
Le Secrétaire de la Chambre du travail 
de Bruxelles : 
L. BERTRAND, 
rue Jolly, 130, Sch2erbeck lez-Bruxelles. 
Pour la Fédération belge de l'Association 
internationale des travailleurs, 
Le Secrétaire du Conseil régional: 
PH. COENEN, 
rue de Mai (Meistraat), 6, Anvers. 
En résumé, Compagnons, les membres de la 
Fédération française ont à prendre part à deux 
congrès différents pendant le cours du mois de 
septembre : l'un aura lieu le 3 ou le 6 septembre, 
c'est le Congrès annuel de l'Association interna-
tionale des travailleurs qui se réunira probablement 
à Verviers ; l'autre se tiendra à Gand, le 9 sep-
tembre et auquel prendront part plusieurs groupes 
socialistes qu'ils fassent ou non partie de l'Inter-
nationale. Préparons –nous donc par l'étude des 
questions qui figurent à l'ordre du jour du Congrès 
général et à celui du Congrès socialiste univenel. 
Salut et solidarité ! 
Pour la Commission administrative de la 
Fédération française, 
Le Secrétaire correspondant: 
L. PINDY, fondeur. 
Le pacte de solidarité. 
Les élections fameuses sont renvoyées à deux mois ; 
on les fera, à ce qu'on assure au mois de septembre. 
Le gouvernement clérical lime, graisse, nettoie, tous 
les ressorts de la candidature officielle des grands jours 
de l'empire, les 363 se déménent comme des diables 
dans un bénitier, et, nos amis, lentement, péniblement, 
mais sûrement, poursuivent dans l'ombre leur travail 
d'organisation révolutionnaire. Les tempêtes parlemen-
taires et, le cas échéant, les cyclones des rues sont 
renvoyés à la fin du mois de septembre. La rédaction 
de l'Avant-Garde est donc condamnée à rester pendant 
deux mois l'arme au pied, au moins en ce qui concerne 
les affaires de France. A l'étranger au contraire pen-
dant ces deux mois deux Congrès généraux vont avoir 
lieu dont l'importance n'échappera à personne : le 
Congrès de l'Internationale et le Congrès socialiste uni-
versel. A l'ordre du jour de ces grandes assises du 
prolétariat figurent des questions qn'il faut étudier et 
parmi elles, surtout une qui frappe les imaginations par 
les espérances qu'elle fait naître, les craintes qu'elle 
met en jeu ; nous voulons parler de la conclusion d'un 
« Pacte de solidarité entre les différentes organisations 
ouvrières socialistes». 
Les groupes ouvriers en présence sont en effet pro-
fondément divisés entre eux. Tandis que d'immenses 
sociétés ouvrières comme les « Trade-unions anglaises », 
« l'Union ouvrière belge », les « syndicats français » pour-
suivent la lutte économique ne faisant de la politique 
que par accident, quelques associations avec le « Parti 
démocrate socialiste allemand», «l'Arbeiterbund» suisse 
poursuivent la conquète du pouvoir politique, et d'autres, 
la plupart des « Fedérations de l'Internationale», cher-
chent, par la propagande théorique et pratique, pacifique 
ou armée, à augmenter leurs forces, par l'organisation 
à les grouper, afin de pouvoir les lancer, le moment 
venu, à l'assaut de toutes les forteresses du capital et 
du privilège. Qui plus est, grâce à ces divergences de 
principe une polémique d'une vivacité extrème s'est 
déchainée ces derniers temps entre les organes des 
divers groupes ouvriers, violente surtout entre les inter-
nationaux et les démocrates-socialistes, c'est-à dire entre 
les autoritaires et les anti-autoritaires. Il n'est pas jus-
qu'aux groupes du même parti qui ne se fassent la 
guerre. Guerre entre les anti-autoritaires partisans de 
la propagande théorique, et les anti-autoritaires par-
tisans de la propagande par le fait, guerre en Amérique, 
en Allemagne entre différentes nuances du parti étatiste, 
guerre continuelle en un mot, entre tous, toujours et 
partout. 
Ne pourrait-on pas, se sont demandé quelques amis 
de la conciliation, mettre fin à ces luttes ? Si nous 
sommes divisés sur les moyens, ne sommes-nous donc 
point d'accord sur le but à atteindre? Ne voulons-nous 
pas tous la même chose? la chute de la puissance 
bourgeoise, l'avénement du prolétariat ; la destruction 
de tous les monopoles, le régne de la justice, du tra-
vail, celui de la vérité ? Et dans le choix des moyens 
lui-même, ne sommes-nous donc pas convaincus les 
uns et les autres que la bourgeoisie ne cédera pacifi-
quement à aucune revendication légale et qu'il faudra 
pour la soumettre en venir tôt ou tard fatalement aux 
mains ? Convaincus, tous, de ces vérités, ne pouvons-
nous pas aller d'un pas ferme vers le but commun que 
nous poursuivons, tout en marchant sur les routes dif-
férentes qui y convergent, sans tirer mutuellement sur 
nos troupes par dessus les abîmes qui séparent les 
différents chemins que nous suivons ? Dans cette as-
cension pénible pour tous, ne pourrait-on pas quand un 
de nous trébuche lui tendre à la fois, des deux côtés 
de l'abîme, une main secourable ? Ne pourrait-on pas 
avoir les mêmes blessés sur des champs de bataille 
différents et le mème drapeau, le rouge ! dans les divers 
combats ? 
Et que faudrait-il pour réaliser cette pacification 
désirable, — ajoutent les partisans de la conciliation? 
— Un peu de tolérance mutuelle seulement. 
Nous sommes tous en présence de la bourgeoisie, 
en face de sa puissance qu'il faut abattre. Eh bien ! que 
chacun attaque l'organisation bourgeoise par le point 
de cette organisation qui lui parait le plus faible. Les 
démocrates socialistes allemands demanderont leurs mo-
yens d'agitation à la participation quotidienne à la po-
litique légale. Ils agiteront autour de leurs candidats-
ouvriers, par leurs députés, au moyen de leurs péti-
tions, de leurs recours aux tribunaux, de leur vote pour 
les lois sur les fabriques ! Les internationaux attaque-
ront résolument l'Etat, ce contrefort du monde bour-
geois. Ils délaisseront les urnes impuissantes, trans-
formeront les tribunaux en tribunes quand ils y seront 
traînés, agiteront les masses, la parole ardente aux 
lévres, la plume ou l'arme à la main, et en vue de la 
révolution, grouperont les énergiques. Aux uns, le soin 
de pénétrer lentement les masses, goutte à goutte ; aux 
autres le devoir de mener les résolus au combat. Divi-
sion du travail ! Spécialités pour tout dire ! Moyens dif- 
férents, mais concourant en définitive au même but ! 
Autrement dit, autonomie complète de tous les groupes, 
démocrates-socialistes d'Allemagne , Arbeiterbundiens 
suisses, Trade-unionistes anglais, syndicaux parisiens, 
internationaux de France, d'Espagne, de Belgique, de 
Suisse et d'Italie! 
Ces raisons données, il reste, si on les trouve bonnes, 
trois moyens de conclure le pacte qui scellerait la ré-
conciliation : 
Voici pour le premier : 
On tonnait la largeur des statuts actuels de l'Inter-
nationale? 
Art. 3. Les fédérations et sections composant l'association 
conservent leur complète autonomie , c'est-à-dire le droit de 
s'organiser selon leur volonté, d'administrer leurs propres affaires 
sans aucune ingérence extérieure, et de déterminer elles-mêmes 
la marche qu'elles entendent suivre pour arriver à l'émancipa-
tion du travail. 
Cet article scrupuleusement observé, nous ne vo-
yons pas, — disent les partisans de la conciliation -
ce qui empêcherait toutes les organisations ouvrières 
existantes de faire partie de l'Internationale au lende-
main du Congrès socialiste universel? 
Faites leur observer que cet article fut voté au 
Oongrès anti-autoritaire de Genève (1873) et que pour 
les autoritaires le souvenir de ce congrès est le sou-
venir d'une défaite; qu'aller à l'Internationale qui existe, 
est s'avouer vaincu, mettre les pouces, et que cela, les 
Marxistes ne le feront jamais ; immédiatement les amis 
de la conciliation vous supplieront de faire la part des 
travers de la nature humaine. La réconciliation vous 
diront-ils vaut bien la peine que l'on fasse le sacrifice 
d'un nom, d'un mot, d'une étiquette! 
« Fondons — s'écrieront-ils — une nouvelle Inter-
nationale et souvenons-nous des principes autonomistes 
lorsque nous en rédigerons les statuts ! » 
Voilà le second moyen. Voici le troisième : 
Rappelez-leur un nouvel inconvénient : les lois 
draconniennes édictées dans les différents pays contre, 
l'Internationale ; montrez-leur l'impossibilité pour les syn-
dicats français, pour le parti allemand, de faire publique-
ment partie d'une société internationale quelconque en 
présence de leur ferme volonté de rester sur le terrain 
de, la légalité ? Ils ne se tiendront pas pour battus. 
« Que faire alors ? demanderez-vous ? 
« Quelque chose » risposteront-ils. « Un rapproche-
ment. » 
Cessation complète d'hostilités de toutes parts. Fin 
des polémiques. Trève aux insultes. Etablissement de 
relations amicales de plus en plus larges et réunion 
annuelle d'un Congrès socialiste universel. 
Donc en résumé, trois moyens de réconciliation. 
Entrée dans l'Internationale telle qu'elle existe — créa-
tion d'une organisation internationale nouvelle— simple 
rapprochement amical. 
De notre côté, nous avons cru longtemps à la pos-
sibilité d'une conciliation quelconque. Lorsque l'idée en 
fut jetée dans le monde socialiste, au lendemain de 
l'enterrement de Michel Bakounine, nous l'accueillimes 
avec enthousiasme ; dans les réunions, dans la presse, 
partout, nous la défendîmes cette idée qui nous était 
chêre avec, rage, avec passion, disons le mot : avec 
fureur. Nous n'y croyons plus. L'expérience a parlé. 
Au moins avec le parti autoritaire, toute conciliation, 
tout rapprochement est impossible. Avec ce parti la 
lutte au contraire est une nécessité. 
Nous allons avoir l'énnui d'essayer de faire passer 
dans l'esprit de nos lecteurs nos conclusions désespé-
rantes. 
Si nous nous transportons par la pensée au len-
demain du Congrès de Genève (1873) les conclusions 
des partisans actuels de la conciliation semblent réali-
sables. Les différents partis socialistes sont parqués  
dans différents pays. Les démocrates-socialistes autori-
taires sont maîtres en Allemagne, dans la Suisse alle- 
mande, en Amérique . . . etc. . . . En France, en Es- 
pagne, en Russie, en Belgique, en Italie, dans la Suisse 
jurassienne les anti-autoritaires sont tout puissants. 
Alors non seulement l'autonomie, mais le « chacun chez 
soi, chacun pour soi » était devenu possible. Chaque 
organisation dans son milieu a son ennemi en face dans 
son gouvernement. On s'isole pour combattre. Si les 
anti-autoritaires sont unis dans l'Internationale, si les 
autoritaires sont unis par la société secrète de 
communistes allemands, ces deux grands partis n'ont 
plus entre eux aucune relation, ni bonne, ni mauvaise. 
Pour qu'une coexistence amicale soit possible, sinon 
une organisation commune, il suffit de faire deux décla- 
rations: d'avouer que les circonstances variant avec 
les pays telle organisation, tel mode d'action, excellents 
en Italie seraient déplorables en Allemagne et vice-versa. 
De reconnaître que nul n'est meilleur juge que les ou-
vriers d'une région de l'organisation qu'il faut accepter, 
des moyens d'action qu'on doit mettre en oeuvre, dans 
cette région. 
Au moment où nous traçons ces lignes, les situa-
tions sont changées. Nous le démontrerons en peu de 
mots. 
L'application du principe autoritaire et centralisa-
teur au sein de l'Internationale avait eu une conséquence 
immédiate: l'explosion des revendications autonomistes. 
Cette conséquence avait eu pour résultat la mort de 
l'organisation Internationale autoritaire. L'Etat ouvrier 
à peine triomphant à la Haye (1872) se disloque ; après 
1873, le Congrès, chambre autoritaire ne se réunit plus 
et au-delà des mers, à New-York, le Conseil général, 
pauvre gouvernement, agonise. 
Forcés à l'isolement, refoulés sur leur territoire 
national, les suisses allemands, les allemands, s'orga-
nisent. Ils fondent l' Arbeiterbund, le parti démocrate socia-
liste. Sur qu'elles bases ? Evidemment, d'une manière 
conforme à leur idéal ; en Etat ouvrier fortement cen-
tralisé, gouvernemental, autoritaire. La même tentative 
devait amener le même résultat. 
Ce que l'on pouvait ainsi prévoir est arrivé. L'in-
troduction du principe autoritaire produit dans l'Arbeiter- 
bund et dans le parti allemand le même résultat qu'il 
a produit jadis au sein de l'Internationale : une explo-
sion de revendications autonomistes. 
En Suisse, dans 1' Arbeiterbund (union ouvrière), 
les meilleurs éléments, les plus jeunes, souffraient d'une 
dictature d'autant plus insupportable qu'elle s'incarnait 
dans un aussi déplaisant personnage que le rédacteur 
de la Tagwacht, M. Greulich. — En Allemagne, dans 
le parti démocrate-socialiste (Social-demokratischer Partei), 
toue les ouvriers libéraux râlaient sous l'oppression 
d'une bureaucratie ouvrière savamment greffée sur la 
masse à émanciper et s'émancipant à ses dépens. — 
En Amérique, situation analogue. 
En Suisse, en Allemagne, en Amérique, tout men-
songe étant protégé par cette barrière, la différence de 
langage, on entretenait tous les ouvriers dans une hor- 
reur profonde des Proudhonniens, des anarchistes, des 
Bakounistes, des anti-autoritaires 
	
. etc. . . . En Suisse, 
en Allemagne, en Amérique, les révoltés, sans la 
trouver, cherchaient leur voie. Mais à la suite de la 
tentative de conciliation faite au lendemain de la mort 
de Bakounine, les autonomistes vus de près furent 
mieux connus. Un voile se déchira et le mouvement 
anti-autoritaire prit feu comme une traînée de poudre : 
en Suisse, des sections de langue allemande s'organi- 
sèrent, une feuille anarchiste allemande l' Arbeiterzeitung 
se fonda; cette feuille pénétra bientôt en Allemagne 
et bientôt, pour la première fois dans des réunions 
marxistes, des ouvriers anarchistes de langue allemande 
demandèrent la parole. 
L'isolement, le « chacun chez soi », l'autonomie 
forcée d'il y a quelques années est-elle encore possible ? 
En pareille occurence comment pourrait exister en 
Allemagne une conciliation quelconque entre le parti 
allemand autoritaire et le parti allemand anarchiste 
en voie de formation ? A une seule condition. Il fau-
drait que le parti autoritaire tolérât ce mouvement de 
sécession qui diminue continuellement ses forces, autre-
ment dit que le parti autoritaire devint anti-autoritaire 
ou pour mieux dire qu'il se suicidât. 
Il préfère vivre. Ces groupes il les combat ; il les 
combat à outrance ; et il les combat qu'ils soient an-
archistes, étatistes, Lassaliens, Durhingiens, ... etc.... 
Il lui suffit qu'ils ne se soumettent pas à son omnipo-
tence. En Suisse, la Tagwacht traite de feuille policière 
l'Arbeiterzeitung ; au Congrès de Neuchâtel les délégués 
de l'Arbeiterbund votént une proposition qui chasse de 
cette société, de ses corps de métier, des ses caisses 
de résistance et de secours mutuels, tout ouvrier fai-
sant partie d'une organisation différente. En Allemagne 
un député ouvrier, M. Fritsche, souflète un malheureux 
soupçonné d'être un correspondant de l'Arbeiterzeitung 
et on chasse des réunions mêmes publiques les ouvriers 
anarchistes qui demandent la parole. 
Et quand la guerre éclate, fatale, entre nos amis 
et nos ennemis, pouvons-nous rester neutres ? Evidem-
ment, non. 
Mais voici un argument plus concluant encore. 
Aujourd'hui, si le parti autoritaire ne nous faisait pas 
la guerre, nous la lui ferions. 
Lors même que le parti autoritaire, confiant dans 
la force qu'il puise dans un programme terre à terre, 
simple, copie sur le programme bourgeois, supporterait 
sans se plaindre ces amputations successives faites à 
son organisme, la paix ne serait pas assurée. 
Le parti autoritaire, notre ami aujourd'hui, serait 
grâce à son programme étatiste notre ennemi de de-
main. Que veut-il, en effet ? réaliser l'Etat ouvrier, 
« faire marcher — non seulement la France — mais 
le monde ouvrier » comme il fait cheminer maintenant 
les naïfs qu'il embrigade. Si jamais cet Etat s'établis-
sait, nous aurions à le combattre. Puisqu'il faudrait le 
combattre, nous devons commencer dès aujourd'hui. 
Si nous ne dénonçons pas au peuple maintenant les 
dangers que ce parti porte dans son manteau, nous 
nous faisons son complice. Si nous nous taisons au-
jourd'hui, nous perdons le droit de parler demain. S'il 
faut enfin que le peuple subisse toutes les stations de 
son affreux calvaire, tâchons de rendre sa course plus 
rapide; qu'il ne s'arrète pas un siècle à la plus pénible 
peut être, à l'Etat ouvrier ; si le parti autoritaire doit 
réaliser son rêve « la conquète du pouvoir politique 
il est bon qu'il arrive à ce pouvoir affaibli, diminué, 
amoindri , presque mort dans son principe et dans ses 
hommes. 
Il serait absurde que le parti autoritaire acceptât 
la conciliation. De sa part, elle serait une bétise ; de 
la nôtre, une trahison. 
Oui nous sommes pour un pacte de solidarité, 
pour un rapprochement, pour tout ce qu'on voudra, 
mais nous ne croyons de conciliation possible qu'avec 
les partis qui accepteront comme nous le mot Autono-
mie et non seulement dans un programme commun 
général, mais aussi dans leur propre programme, dans 
leur programme spécial. 
Nous connaissons maintenant quelques détails sur l'affaire 
de Céséna : 
La soeur d'un ami, jeune femme professant nos idées 
(chose soit-dite en passant peu rare en Romagne où, à cause 
même du long gouvernement des calotins, les préjugés reli-
gieux sont maintenant moins enracinés qu'ailleurs) était morte. 
Nos amis, les internationaux de Céséna résolurent de l'accom-
pagner au cimetière avec le drapeau qui, comme on le pense, 
était rouge sang-de-boeuf. En Italie, pour sortir avec un dra-
peau, il faut obtenir la permission de la police. On pense, si 
dans les circonstances présentes, l'internationale dissoute, au 
lendemain de l'acte de Bénévent, on allait laisser le drapeau 
rouge se balader dans les rues de Céséna ! Le cortège donc 
était en marche. Une musique civile le précédait et faisait 
entendre ses sons funèbres ; venaient ensuite des femmes en 
deuils, et enfin les 40 membres de la section de Céséna. Tout 
à coup un de nos amis s'avance pour prendre place, le dra-
peau rouge en mains. Le signal est donné, tous les mouchards 
se rassemblent et délégué en tète, s'avancent le révolver d'une 
main, le sabre de l'autre. Ordre d'abaisser le drapeau. Refus 
unanime. « Savoie! Savoie ! » crient les policiers et les gen-
darmes, et la bagarre commence. Malgrès la foule qui se 
presse, les femmes qui s'évanouissent, des coup vigoureux 
sont échangés de part et d'autre. Le drapeau est déchiré, 
mais il n'est pas pris; des deux cotés il y a des blessés, quoi-
que peu gravement atteints, et, comme nous l'avons dit dans 
les dernières nouvelles de notre dernier numéro, des arres-
tations (4 ou 5) ont été faites à la suite et quelques-uns de 
nos amis, pour se soustraire aux recherches, ont du émigrer. 
France. — Paris. Nous extrayons d'une lettre écrite à un. 
groupe de femmes les quelques lignes suivantes : 
„Vous êtes des socialistes, des réformateurs? j'en suis une. 
J'avais vu, comme vous, toutes les souffrances, toutes les in-
justices sociales, tout le néant des idées de nos hommes politiques 
qui veulent refaire une société sans la prendre par sa base. 
Après avoir vainement sollicité le concours de femmes plus 
autorisées que moi, et par leur talent, et par leur âge, et par 
leur situation, pour organiser un grand mouvement en faveur 
de l'émancipacition des femmes, c'est-à-dire de l'émancipation de 
l'être humain, car la mère, la soeur, l'épouse, l'amante, gouverne 
et fait à son gré le caractère de l'homme. Toutes se sont ré-
cusées derrière l'opportunité du moment; à, bout de patience et 
ne tenant plus dans un pareil état de choses j'ai fait des appela 
et 	  Comme bien vous le pensez nous ne sommes pas au- 
torisés, on nous sait une poignée de révolutionnaires et l'on 
nous traque ; mais les adhérentes viennent toujours. 
Nous sommes tout à fait disposés à nous entendre avec vous, 
à nous unir à vos travaux ; l'entente et l'union nous rendra re-
doutables et capables d'agir utilement pour le bonheur commun. 
Oh ! si les femmes de toutes les nations voulaient se soli-
dariser! si elles consentaient à mettre au service du bien, l'ar 
deur qu'elles déploient pour le mal et la futilité, nous aurions 
bientôt changé la face de la terre. Au lieu du despotisme, nous 
verrions régner l'harmonie. 
Citoyennes, nous poursuivons le même but que vous ; nous 
avons pris un côté de la question sociale, mais tout se touche, 
s'enchaine. Nous sommes avec vous et nous vous envoyons notre 
plus fraternelle poignée de mains." 
En publiant cette lettre , notre souvenir s'envole vers la 
sublime et l'héroïque Louise Michel. Puisse ce journal lui tomber 
sous les yeux, puisse-t-elle lire ces lignes, et elle verra que tout 
n'est pas perdu, qu'elle a laissé des exemples et que ces exemples 
seront suivis. 
Savoie. — On nous écrit: 
„Grande, grande nouvelle ! La Savoie va être envahie ! Par 
qui ? par 30 communards ! que dis-je ? par 30 internationalistes! 
— Tel est le bruit qui circule. Mais, ce qui nous amuse beau-
coup, c'est de voir les précautions, les mesures de sureté que 
prennent nos autorités. Les postes sont doublés, les gendarmes 
et les gardes-je-C empoigne sont sur pied. 
Dimanche, la Société philanthropique française de Genève 
s'est réunie à Annemasse. Les arcs de triomphe dressés à son 
intention ont été renversés par ordre de la police. Les orateurs 
parlaient ayant derrière eux un gendarme. Obéissant aux ordres 
de l'autorité, messieurs les philanthropes ont été' très-modérés 
et ce n'est que timidement qu'ils parlaient de la république. 
Pauvre république bourgeoise ! si tu n'as que de pareils dé-
fenseurs tu es bien malade ! — En attendant les événements,. 
nous fauchons nos foins. 
L'abondance des matières, nous force à renvoyer au pro-
chain numéro, une correspondance d'Italie, une correspondance 
très-intéressante de Lyon, et la suite de l'extrait de la brochure. 
du compagnon James Guillaume. 
L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. 28 Juillet 1877. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, G±111 E Lève-toi peuple puissant! Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Organe do la FÉfiratioll française 
de l'Association Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
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Le parti socialiste danois vient de tenir son second con-
grès. Le congrès a été très orageux à cause surtout de l'al-
liance contractée par une partie des socialistes de Danemark 
avec la gauche bourgeoise et parlementaire. Cette gauche en 
effet, comme le disaient les adversaires de cette alliance, malgré 
l'opposition courageuse qu'elle fait au gouvernement, ne veut 
certainement rien qu'arriver au pouvoir, bien résolue à taper 
ensuite énergiquement et à fondre à bride abattue sur les 
« partageux », aujourd'hui leurs alliés de circonstance. Le 
parti socialiste danois avait été récemment désorganisé, par 
la fuite de deux « chefs » qu'il s'était donnés. Ces « chefs » 
ont un beau jour filé sur l'Amérique en emportant les caisses 
du parti « pour se dédommager de leurs peines » ont-ils dit 
plus tard ! Au dernier congrès, ce parti s'est de nouveau or-
ganisé, toujours d'ailleurs, en imitant les démocrates socialistes 
d'Allemagne. Il s'est de nouveau donné des « chefs » dans un 
comité central armé de pleins pouvoirs et se propose d'entrer 
activement dans la lutte parlementaire en posant ses candidats. 
De toutes les questions traitées par le congrès (coopération 
pour bâtisses, écoles d'enfants socialistes, candidats du parti 
au parlement et propagande dans les campagnes) nous ne 
pouvons sympathiser qu'avec cette dernière. Le congrès a 
pris la résolution de concentrer d'abord toutes ses forces dis-
ponibles sur un district choisi à l'avance, d'y colporter de 
maison en maison des brochures socialistes, en expliquant 
leur contenu, et ensuite de convoquer dans le district des réu-
nions publiques pour fonder des sections. 
Cette mesure a toutes nos sympathies parce que nous 
savons qu'il nous faut le concours des campagnes pour que 
la grande débâcle sociale soit possible ; parce que chaque fois 
qu'on a fait quelque chose pour préparer les campagnes à la 
révolution sociale, on y a trouvé beaucoup plus d'écho qu'on 
ne s'y attendait, témoins les tentatives faites en France en 
1869 et celles faites tout récemment en Belgique par nos amis 
de Verviers et en Savoie par nous-mêmes. 
En Allemagne, le gouvernement se met à poursuivre les 
socialistes pour tout de bon. Les condamnations à la prison 
des rédacteurs des journaux ouvriers et des députés au 
Reichstag se multiplient ; les entraves policières aux réunions 
publiques et les arrestations des orateurs se font de la ma-
nière la plus brutale. Espérons que ces poursuites ouvriront 
enfin les yeux à ceux des socialistes allemands qui se font 
encore des illusions sur la portée de l'agitation sur le terrain 
légal. En attendant, l'expulsion de l'université de Berlin du 
professeur socialiste, Dühring, a amené bon nombre d'étu-
diants à fraterniser avec les socialistes allemands. Puisse en-
fin la jeunesse des écoles allemande ainsi que celle des facultés 
françaises, s'inspirer des exemples de leurs camarades de 
Paris en 1830 et 1848 et faire leur propre cause de la cause 
du peuple! qu'ils se rendent compte que de nouvelles condi-
tions exigent d'autres programmes ; qu'ils renoncent au répu-
blicanisme bourgeois et se donnent avec l'admirable entrain 
des hommes jeunes au socialisme révolutionnaire ! • Ce 
n'est plus le temps aujourd'hui de s'engourdir dans la science 
bourgeoise, ce sont les misères, les revendications et les aspi- 
rations du peuple qu'il faut étudier! ce ne sont pas les pro-
fesseurs pourris de la science scolaire qui peuvent inspirer 
aux jeunes hommes l'amour de la justice sociale, de la grande 
révolution populaire et qui lui enseigneront les moyens de la 
réaliser. Donc — dans le peuple ! la main dans la main ouv-
rière — ceux des étudiants allemands et français dont le sang 
circule vif dans les veines, ceux qui avez le sentiment du de-
voir, et qui savez sacrifier une situation matérielle agréable 
au triomphe d'un principe ! 
En Italie, le procès contre les internationaux de Céséna 
aura lieu vers la fin du mois courant, et celui de nos amis 
du Bénévent — en octobre. Les journaux signalent aussi quel-
ques troubles à Cremona, mais nos renseignements sur cette 
affaire sont encore incomplets. 
Nous avons été, en Espagne, à la \ eille d'un mouvement 
républicain. Mais la crainte d'une secousse pendant laquelle 
la société serait restée privée de la tutelle de l'Etat et exposée 
aux tentatives du socialisme, d'une part, et de l'autre l'évolu-
tion de Sagasta que le rôle d'un Thiers espagnol a tenté ont 
fait avorter le mouvement. La proclamation de la république 
en Espagne n'est plus qu'une affaire de temps. 
En Grèce, nos amis de Patras, les rédacteurs de la dé-
mocratie héllénique viennent d'être mis en liberté sous caution; 
ces jeunes gens nous envoient une lettre enthousiaste. La pu-
blication du premier numéro de leur journal a fait une grande 
impression sur le peuple ; il était évident que l'idée était la-
tente dans la masse ; une étincelle a suffi. Toutes les sympa-
thies du peuple ont été pour les prisonniers, les gendarmes 
mêmes qui les menaient à l'interrogatoire les traitaient avec 
respect et quand ils sont sortis de prison, des condamnés 
pour 5, 10 et 20 ans de prison et des condamnés à mort, se 
sont pris à pleurer. 
Le gouvernement russe expédie en cachette un procès 
monstre dans lequel 308 paysans sont jugés et quelques-uns 
condamnés pour une émeute agraire faite, il y a deux ans, à 
Tchiguirin. Les règlements fonciers qui avaient donné lieu 
à l'émeute étaient si injustes que le gouvernement lui-même 
les a révoqués ! 
Le 5 août aura lieu en Suisse, dans la ville de St-Imier 
le congrès annuel de la Fédération jurassienne. On annonce 
un grand concours de socialistes. Les socialistes jurassiens 
qui ont pris une part active à la manifestation du 18 mars à 
Berne sont cités à comparaître le 16 août devant le tribunal 
de police correctionnelle. 
Enfin, les grandes nouvelles nous viennent cette quinzaine 
d'Amérique, des Etats-Unis. Les lois faites dernièrement contre 
les grèves par le gouvernement de la république modèle ont 
fait partout éclater des grèves, et sérieuses cette fois-ci. A. 
la suite d'une grève des chauffeurs du chemin de fer Balti-
more-Ohio qui s'est immédiatement répandue sur les lignes 
voisines, grâce à une entente secrète préalable, une insurrec-
tion populaire a éclaté en Pensylvanie et dans l'Etat d'Ohio. 
Les grévistes secondés par des ouvriers de divers métiers 
ont d'abord fait quelques dégats à la compagnie du chemin 
de fer à Martinsbourg, petite ville de la Virginie, à 20 lieues 
de Washington ; mais, ils ont été bientôt battus par la milice 
demandée par les patrons et immédiatement expédiée par le 
gouvernement éminemment démocratique de la capitale.. Par 
contre, à Baltimore, ville de 300,000 habitants, les grévistes 
et autres ouvriers ont eu raison de la milice ; et, après avoir 
perdu 30 morts et blessés, ils se sont emparés de la gare 
qu'ils ont détruite de fond en combles et brulée ainsi que 
tous les wagons chargés de pétrole. Enfin à Pittsburg, place 
industrielle d'environ 100;000 habitants, les ouvriers sont à 
l'heure qu'il est seuls maîtres d3 la ville. Après s'être emparé 
de fusils et de canons ils font le siège de l'entrepôt des ma-
chines, où s'était fortifiée la milice. Après un combat acharné, 
ils la délogent en lui infligeant une perte de 30 tués et de 
beaucoup ee blessés, entre autres son général Pearson. La 
milice se reploie sur l'autre rive de l'Ohio et se relire dans 
les montagnes poursuivie par les émeutiers. La grève s'étend 
aux chemins de fer voisins et gagne la grande ligne du paci-
fique. On attend des troubles dans différentes localités. Les 
troupes sont en marche pour protéger la ligne et la sainte 
propriété. Deux mille wagons et la gare sont brillés à Pitts- 
burg ! 	 Nuit terrible! s'exclame le télégraphe, 12,000,000 
de francs, 20,000,000 de dégats ! » des grévistes tués, pas un 
mot, honnête bourgeoisie? mais des dollars perdus! pensez 
donc ? Soyez surs qu'au jour de la révolution prochaine on 
saura maintenant comment vous terroriser. Chez vous pour 
frapper au coeur, il faut frapper à la caisse? on devait le 
savoir qu'à la place du coeur vous portiez un sac de dollars 1 
Nos frères de Pittsburg, l'ont compris, ils le font. ils ont 
notre admiration et toutes nos sympathies. 
Le „bout". 
Est ce imbécilité de leur part? Ne voient-ils pas 
clairement agoniser leur république ? ou sont-ils pris de 
peur et devenus gâteux au point de baver dans leur 
soupe? Le fait est qu'ils se conduisent, ces républi-
cains, comme des hommes qui se sentent perdus, qui 
ne se défendent plus que pour la forme, par acquit de 
conscience, pour amuser la galerie. Après avoir eu une 
hypothèse de « défense nationale » nous avons bien 
peur d'avoir un simulacre de « défense républicaine». 
La situation est pourtant bien facile à débrouillér, 
même en se plaçant à leur point de vue, en pleine fic-
tion parlementaire ! 
Quand un bourgeois paye un domestique, et que 
ce domestique ne lui obéit pas il le prie poliment de 
s'en aller et l'invite à rendre sa casquette? — D'après 
la fiction représentative Mac Mahon est le domestique 
de la France ; il est allé contre sa volonté, elle va le 
prier de partir et le mettre en demeure à la place de 
la casquette de rendre son képi? Képi ou casquette, 
voilà toute la différence ; affaire d'uniforme. 
Si le bon bourgeois se figure que son domestique 
veut faire résistance, et s'il n'est pas une poule mouillée, 
il prend ses précautions, le saisit par les épaules et au 
lieu de lui parler poliment, le flanque brusquement à 
la porte. 
S'il y a lieu de craindre que Mac Mahon soit un 
domestique irrévérencieux il faut donc prendre ses pré-
cautions et le pousser si brusquement dans l'escalier 
qu'il s'enfonce ses propres éperons dans l'endroit où 
le dos prend un nom plus vulgaire. 
En face de quelle hypothèse devons-nous nous 
placer? en présence de la seconde, ce nous semble? 
• La « Camarilla» qui nous gouverne a chassé des 
ministres soutenus par la chambre; la chambre a ap-
puyé ses ministres, on la renvoie; le pays s'apprête 
à renommer la même chambre? renverra-t-on le pays ? 
non, le pays on ne le renverra pas, mais on annonce 
l'intention de l'envoyer à tous les Diables. La « Cama-
rilla » l'avoue : elle ira jusqu'au bout ! La « Camarilla» 
-qui nous gouverne ne « sort plus seulement de la léga-
lité pour rentrer dans le droit » comme disait Badingue, 
mais elle traite la constitution comme un bourgeois  
son contrat de mariage : il n'y aura bientôt plus de 
place pour le moindre coup de canif. 
Il me semble que nous sommes dûment avertis 
que Mac Mahon ne s'en ira pas poliment et qu'il faut 
songer à la seconde hypothèse. 
. Que font en face de cette éventualité nos répu-
blicains bourgeois de la chambre? ils s'enveloppent 
de plus en plus soigneusement dans le paletot consti-
tutionnel qu'on leur lacère sur l'échine. Ils font des 
procès aux préfets , consultent les jurisconsultes ces 
sorcières modernes, préparent leur réélection, et mur-
murent : « Nous sommes partis 363, nous reviendrons 
400. Gambetta l'a dit ! » 
Voilà le grand cheval de bataille ! 
Que vous reveniez ou que vous ne reveniez pas, 
le pays s'en moque ! ce qu'il veut, c'est qu'on lui sauve 
se republique. Tout le monde sait que la nouvelle 
chambre sera républicaine, personne n'en doute, le 
gouvernement l'avoue — mais il ajoute: « J'irai jus-
qu'au bout ! » 
Le «bout » ! voilà la question. C'est de ce « bout » 
dont il faut se préoccuper. 
Ces quatres lettres, b, o, u, t, cachent dans leur 
métaphore — croyez-le — le coup de balais tradition-
nel. Il faut que quand se donnera ce coup de balais, 
le peuple s'insurge et pour cela il faut qu'il soit or-
ganisé. 
Comment l'organisez-vous ? Vous l'organisez pour 
l'urne, quand il faut l'organiser pour la barricade. 
Croiriez-vous par hasard qu'une même organisation 
peut être à la fois propre aux deux choses? celui que 
vous amenez péniblement à l'urne, à qui vous glissez 
un bulletin dans les mains, esperez vous le revoir si 
le combat des rues s'engage ! l'avocat de la réunion 
privée, en serre chaude, le chef électoral, pourra-t-il 
dominer de sa voix le tonnerre du canon et le crépite-
ment des fusillades ? nous en doutons. Non, l'organi-
sation qu'il faut pour l'urne, n'est pas celle des barri-
cades. 
En face de ceux qui veulent aller jusqu'au bout, les 
internationaux formelit des groupes d'action, vous, 
bourgeois républicains, vous faites des commissions 
électorales. Vous êtes décidément bien une classe qui 
s'en va ! 
De l'organisation des corps de métiers. 
11 y a corps de métier et corps de métier comme 
il y a fagot et fagot. 
Si l'on nous demande, à brûle-pourpoint, et sans 
qu'il nous soit loisible de nous expliquer : «Etes-vous 
partisans de l'organisation ouvrière par corps de mé- 
tiers? » 	 « Oui et non » 	 devrons-nous répondre. 
Non, parce qu'il existe des corps de métiers absolu-
ment réactionnaires et dans l'essence desquels il est de 
l'être; oui, parce que nous en connaissons qui non 
seulement sont fort utiles dans la période de prépara-
tion révolutionnaire, mais qui de plus, la révolution 
faite , seront indispensables pour l'organiser. Nous 
sommes partisans de ces corps de métiers qui, se pla-
çant comme nous sur le terrain révolutionnaire, sont 
une des formes spéciales que prend l'organisation ouv-
rière pour battre en brèche la société existante et qui 
seront un des éléments indispensables de la société 
future ; nous nous déclarons ennemis des corps de mé-
tiers qui veulent être un palliatif, prétendant améliorer 
la situation présente de l'ouvrier et qui très réellement 
ne font qu'attarder celui-ci sur la route qui doit le con-
duire à son émancipation complète. Nous sommes si 
l'on veut pour le corps de métier qui s'apprête à réa-
liser un nouvel ordre de choses, contre celui qui se 
borne à vouloir améliorer celui qui existe en s'en ac-
comodant. Vive, en un mot, le corps de métier, partie 
intégrante de l'avenir ! A bas, le corps de métier qui 
forme autour du salaire une partie constitutive du 
présent et du passé ! 
Quest-ce que le corps de métier ? 	 Un enfant 
pourrait répondre! Le corps de métier est une société 
formée entre ouvriers exerçant la même profession, 
Mais cette définition qui rappelle les vérités de Monsieur 
de la Palisse, est loin d'être complète. Si les ouvriers 
qui exercent la même profession sont placés au moment 
où ils veulent s'unir dans des milieux sociaux différents 
le corps de métier qu'ils formeront aura-t-il constam-
ment le même caractère? Poser la question c'est y ré-
pondre : évidemment, non. 
Plongés par exemple en plein moyen âge ils nous 
donneront la compagnonnage; au sein de la société 
moderne, en face du salariat, la société de résistance, 
« trades-unions », « syndicats ouvriers », « coopérations 
de production»; en vue de la société future, la section 
de métier de l'Internationale. Nous sommes pour celle-
ci, contre ceux-là. Comprend-on maintenant notre ré-
ponse? 
Demandons-nous, quel devait être, au XIIIs siècle, 
en face de ces forteresses fermées les jurandes et les 
tnaitrises, étant donnée la difficulté de locomotion et 
de relations, le besoin le plus pressant de l'ouvrier. 
Etait-ce le taux du salaire? c'était plus que cela qui 
le préoccupait ! il s'agissait du salaire lui-même ! Serait- 
on embauché? et où? telles étaient les grandes ques- 
tions. Dans quelles conditions ? on verrait cela ensuite. 
Que fallait-il pour répondre à ce besoin, une société 
de métier telle que lorsque l'ouvrier partait d'une ville, 
il fut certain de trouver visage ami dans une autre, 
et en cas de chômage, au moins deux choses, table et 
lit. Ce milieu social devait produire son corps de mé- 
tier ; il l'a produit ; ce corps de métier s'appelle le 
compagnonnage. Et voilà sur les routes, le « valet » 
devenu « compagnon » appuyé sur sa longue canne, 
demandant le mot de passe à celui qu'il rencontre, le 
battant ou l'embrassant, mais sûr de trouver amis et 
secours dans la ville prochaine. Qui voudrait de nos 
jours défendre le compagnonnage, maintenant qu'il n'en 
reste que les mystères inutiles, les rites grotesques et 
les batteries stupides ? 
Quant par le progrès social, le compagnon fut cer-
tain de trouver un salaire, il s'occupa surtout d'en fixer 
le taux. De cette époque datent les organisations vrai- 
ment colossales des sociétés de résistance. Les « Trades-
unions » couvrent l'Angleterre de leurs branches. Comme 
on voit, la société de résistance est liée à un certain 
milieu social, elle n'est possible que là où il y a un 
salaire. Regarder cette organisation ouvrière comme 
définitive, c'est regarder comme définitif l'ordre de 
choses qui existe, le patronat et le salariat. Pour nous, 
on le sait, nous ne saurions y souscrire. 
Comme l'a fait très judicieusement remarquer l'au-
teur d'articles parus dans « l'Arbeiterzeitung » avec ce 
titre : Trades-Unions, la société de résistance s'en va, 
la main dans la main avec le parlementarisme, son 
contemporain politique. « Tout le temps que la masse 
ouvrière a cru à l'existence éternelle du salariat, les 
sociétés de résistance ont, comme les Trades-Unions 
anglaises, pris un développement prodigieux. Les ouv- 
riers avaient la foi ! Aujourd'hui, l'esprit des masses 
commence à se convaincre que le salariat fera place au 
mode collectif de production, l'ouvrier rêve plus loin 
et plus haut que la question de salaire. Il se désaffec-
tionne de sa caisse de résistance et le succès du corps 
de métier, tel qu'on l'entendait autrefois, devient incer-
tain. » 
Ce que nous disons de la simple caisse de résis-
tance s'applique plus complètement encore aux sociétés. 
,de métiers qui s'appellent coopérations productives. 
Celles-là prennent leur parti non seulement du salariat  
mais de toutes les conditions de la production capita-
liste. Elles réalisent la seule chose qu'elles puissent réa-
liser, le patronat collectif 
Quelle route vont suivre les masses ouvrières ainsi 
désaffectionnées de leur ancien dada, la société de ré-
sistance ? La logique leur trace la route ! Elles vont se 
demander quel mode de production est appelée à rem-
placer le salariat et bâtir leur corps de métier d'une 
façon appropriée au milieu social qu'elles désirent? on 
l'eut fait peut-être, si l'on n'eut pas rencontré sur sa 
route des gens intéressés à se saisir de cette arme, 
le corps de métier, et à s'en faire un levier politique, 
« Vous le voyez — ont dit ceux-là aux ouvriers — par 
le corps de métier votre émancipation est impossible ; 
venez avec nous, faisons ensemble de la politique» et 
tout bas « nommez-nous députés ». 
Nous sommes témoins d'une étrange tentative et 
il nous est donné de voir un étrange spectacle ! nous 
regardons une organisation créée pour la réalisation 
d'un but torturée pour lui en faire atteindre un autre ; 
un outil désigné, fabriqué pour une besogne à qui on 
demande l'accomplissement d'une besogne différente, 
quelque chose comme un marteau dont on voudrait 
faire une scie. Nous regardons une organisation écono-
mique formée pour la défense du salaire et dont on 
veut faire un rouage politique. Ainsi on s'aperçoit que 
le corps de métier poursuivant ce but restreint, la dé-
fense du salaire, devient un fossile et pour le rajeunir 
on l'attache à un autre fossile, la politique bourgeoise. 
Ignore-t-on par hasard que la politique est la contem-
poraine du salaire ? que le salaire fait les hommes à 
gouverner et que la politique est l'art qui les gouverne? 
Politique et salariat, avec toutes les organisations po-
litiques et économiques formées autour de ces deux 
choses, s'enfoncent dans le passé. Ne les retenons pas. 
Il est des ouvriers qui ont compris ces choses. Ils 
ont abandonné l'étroit corps de métier de la période 
bourgeoise, comme leurs pères avaient abandonné le 
compagnonnage des siècles précédents. Et, pour cela, 
ils ne sont point tombés dans la politique bourgeoise. 
Ils se sont demandé quel est historiquement le corps 
de métier qui doit être lié à la période qui commence 
et ils l'ont trouvé dans la section de métier de l'Inter-
nationale. 
Ils se sont demandé : « Qù allons-nous? » 	 Ils se 
sont répondu « A. la propriété collective» et ils se sont 
mis à l'étude de l'organisation de la production future, 
surtout en ce qui concerne leur profess.on. Le corps de 
métier que nous voulons est donc « un cercle d'études 
sociales.» Ils se sont demandé ensuite: « Comment 
pourra-t-on réaliser le plus vite la propriété collective 
de la matière première et des instruments de travail?» 
Ils se sont repondu : « Par la révolution, par la 
force » et ils se sont constitués en groupes révolution-
naires. Le corps de métier que nous voulons est donc 
aussi « un groupe de propagande et d'action révolu-
tionnaire » ? En deux mots, le corps de métier qûi ré-
pond aux aspirations actuelles des classes ouvrières 
est tout simplement une section de l'Internationale. 
Mais elle est une section spéciale, elle attaque la so-
ciété actuelle, elle étudie la société future, surtout à ce 
point de vue spécial, au point de vue du métier. 
Italie. 
(Con.. spéciale de „l'Avant-garde".) 
Pour se rendre un compte exact de ce qui se passe ici re-
lativement au mouvement ouvrier, il est nécessaire de bien com-
prendre la situation qui nous est faite d'une part grâce aux 
conditions particulières de notre pays et de l'autre par la co-
existence des parfis bourgeois. 
Quelques lignes d'histoire suffiront à cet objet. 
Les ouvriers d'Italie n'ont eu une existence à part comme 
parti qu'après 1871. Avant 1859 ils conspiraient avec la bour-
geoisie pour l'indépendance et l'unité de la patrie; ils s'incor- 
porèrent ensuite dans le parti d'action qui s'inspirait de Mazzini 
ou bien de Garibaldi. Il n'existait pas de sociétés purement ouv-
rières, car les associations coopératives et les sociétés de secours 
mutuels étaient toutes dirigées et commandées par de beaux 
messieurs en paletot. 
A l'exception de Naples et de deux ou trois villes de Sicile 
et de Toscane où quelques individus et même quelques associa-
tions ouvrières commençaient à s'occuper de la question sociale 
et des moyens de propagande propres à en propager l'étude et 
les principes, le socialisme en Italie vivait à l'état de rêve. 
Après la commune seulement, le prolétariat italien se réveilla. 
Malgré les affirmations des personnages prudents et pacifiques, 
en Italie comme partout, ce fut la propagande par le fait révo-
lutionnaire qui secoua la conscience' populaire. Qui donc con-
naissait en Italie ou Marx, ou Bakounine ou les Trades-unions 
anglaises, à l'exception de quelques hommes qui entretenaient 
quelques relations à l'étranger ? — personne. Qui connaissait-on? 
Mazzini. Garibaldi, et ces deux noms se retrouvaient invariable-
ment dans tous les refrains des chansons populaires. 
Mais quand cette nouvelle „les Tuileries brûlent!" passa 
les monts, lorsqu'on parla de la commune et que l'on entendit 
distinctement les funèbres échos du plateau de Satory, oh, alors 
ce fut autre chose ! Une solidarité sans borne avec les vaincus 
pénétra le peuple ouvrier italien et dans le prolétariat d'Italie 
on sentit naître une conscience socialiste. 
Mazzini y aida puissamment contre sa volonté. En combat-
tant l'Internationale et la Commune, il les fit connaitre au 
moins de nom. Il disait aux ouvriers que l'Internationale était 
le diable. Les ouvriers voulurent voir le diable et l'ayant vu ils 
le trouvèrent beau et l'aimèrent. 
Dès ce moment l'Internationale pénétrait en Italie. Dire 
les luttes qu'elle dut soutenir d'abord contre les républicains ou 
les mazziniens et ensuite contre le gouvernement, raconter les 
persécutions qu'elle eut à subir, énumérer les procès qu'on lui 
intenta , relever les calomnies dont elle fut abreuvée, nous mé-
neraient trop loin ! ni les persécutions, ni les calomnies, ni les 
procès, n'arrétèrent son développement; petite elle grandit, de 
jeune fille elle devint mère ; et bientôt, elle prit une conscience 
bien déterminée de son but et des véritables moyens de propa-
gande et d'action. 
Quels sont ce but , ces moyens, je vous le dirai dans une 
prochaine correspondance. A l'heure actuelle, l'Internationale 
est en Italie hors la loi et se trouve naturellement et acte nou-
veau obligée de conspirer. 
Voilà les éclaircissements que nous devions donner sur 
l'Internationale — le seul parti d'action qui existe en Italie -
car le parti républicain, qui compte encore dans ses rangs un 
certain nombre de sociétés ouvrières est en grande partie décidé 
à la pratique légale ; seuls les mazziniens purs dont le nombre 
est de plus en plus restreint, rêvent encore la révolution popu-
laire du Dieu et du Peuple. 
Les autres organisations ouvrières que nous avons en Italie, 
sont en général des associations de secours mutuels ou des coo-
pératives dirigées en grande partie par des bourgeois ou bour-
geoisement organisées. Une de ces associations (celle des impri-
meurs) prit l'initiative de réclamer une loi sur le travail des 
enfants ; à cette unique revendication s'est bornée jusqu'ici l'ac-
tivité politique légale de la classe ouvrière. 
Le parti socialiste légal n'existe pas en Italie. Quelques 
hommes voudraient bien l'acclimater chez nous, mais jusqu'ici 
non seulement ils n'en ont rien fait, mais même ils n'ont pas 
encore osé avouer franchement leur but, bien qu'avec toutes les 
précautions possibles ils cherchent à propager leurs intentions 
peu à peu. 
En Italie donc, toute la vie ouvrière est dans l'Internationale 
ou dans les associations dont je vous ai parlé ; mais ici, comme 
ailleurs, l'immense majorité du peuple ouvrier n'est pas associée; 
cette majorité travaille, s'ouffre et attend. 
La bourgeoisie italienne comme toutes les autres bourgeoisies 
se divise en partis clérical, conservateur, libéral, républicain, 
radical, et ces partis se font continuellement la guerre à moins 
qu'ils ne retrouvent une' fraternité touchante quand il s'agit de 
nous frapper. Aussi tous, indistinctement, nous devons les com-
battre. 
France. — Lyon. „Révolutionnaire par conviction et anar-
chiste par tempérament, les futilités de la politique gouverne-
mentale aussi bien que toute la mise en scène des charlatans 
versaillais en faveur de l'absolutisme ou du parlementarisme, 
me touchent fort peu, convaincu que je suis que tout gouverne-
ment qu'il s'appelle Pierrot ou Cassandre, Arlequin ou Colom-
bine, paletot ou blouse, n'est là que pour favoriser l'exploitation 
de l'homme par l'homme, annihiler les masses, en les réduisant 
à l'état de bête de somme. Néanmoins je puis bien vous raconter 
quelques-unes des platitudes qui nous sont données en spectacle 
depuis quelques temps. Je dis quelques-unes, car il en est que 
ma plume se refuserait à reproduire. Quand j'ai dit platitude 
je crois que c'est le seul mot qui puisse exprimer la conduite, 
non seulement des tièdes et des jonquilles, mais encore des chauds 
et des écarlates, tous gens qu'il y a à peine quelques jours, se  
déchiraient à coup de plume et de bec sont mis dans un seul 
faisceau. Je vois d'une part Gambetta s'aboucher avec le petit 
bourgeois de la rue Transnonain, d'autre part l'extrême gauche 
faire patte de velours au marquis du bel oeil, et tout cela dans 
quel but'? 
Une seule phrase extraite du discours de Gambetta à Amiens 
vous en dira plus long que je ne pourrais le faire en deux pages 
au moins. Après avoir parlé de la probabilité de la dissolution. 
et arrivant aux élections, il dit: „Ce jour là la France parlera, 
comme elle a parlé, je crains qu'elle ne parle trop haut." 
Est-ce assez clair ? Je crains ! Du reste l'homme qui prétend 
qu'il n'y a pas de question sociale a résoudre ne pouvait parler 
autrement. 
Vois-tu maintenant le but de cet arc-en-ciel. Je devrais 
dire les buts ; car, chaque nuance a le sien propre quoique en 
fin de compte toutes aient le même. 
Le rancuneux petit Thiers furieux de revoir la France' 
entre les mains de ceux a qui il doit sa chute, rêve d'une re-
vanche éclatante ; Gambetta ne voudrait pas la voir radicale 
et les radicaux tremblent à l'idée de la rencontrer révolutionnaire. 
Voilà pour ce qui est du but particulier ; quant au but commun: 
combattre par tous les moyens possibles et en leur pouvoir, la,  
solution du problème social , c'est-à-dire l'abolition de tous pri-
viléges, l'instruction intégrale pour tous, le droit pour le tra 
vailleur de jouir du produit intégral de son travail et en fin de 
compte la négation de l'état. Oh ! c'est surtout le principe de 
l'anarchie apporté par la révolution qui les fait trembler. En 
effet que faire sans l'Etat? plus de gloire et surtout plus d'ar-
gent, donc nécessité pour eux d'adopter un métier quelconque 
et comme celui-ci ne s'apprend pas dans un jour, alors? 
Alors roulez la brouette, Messieurs, on apprend cela dans une 
heure ! Aussi avant d'en arriver là on ferait certaine concession, 
on adopterait au besoin l'Etat ouvrier, qu'importe pourvu qu'état 
il y aît. Je n'en prendrai pour preuve que le zèle avec lequel 
quelques organes autorisés de l'opportunisme à la remorque de 
la République française ont reproduit le compte rendu du Con-
grès annuel des socialistes allemands tenu à Gotha. Pour l'in-
telligence du récit , je dois dire que les socialistes allemands 
dont il est question ici sont autoritaires et rêvent de substituer 
l'Etat ouvrier à l'Etat actuel. Malgré que je me suis promis de 
n'en pas parler il est une phrase de ce compte rendu que je me 
vois obligé de reproduire dans son entier pour venir à l'appui 
de ce que j'avance plus haut. „L'assemblée prit ensuite la réso 
lution d'envoyer un délégué au Congrès socialiste universel qui 
se réunira dans ce mois-ci à, Gand. M. Liebknecht recommande 
la plus grande prudence dans le choix qui sera fait par le co-
mité central du délégué en question; l'éminent chef du parti 
socialiste semble craindre que les „Bakounistes" (amis ou dis-
ciples du fameux révolutionnaire russe Bakounine) ne parviennent 
à dominer dans le Congrès de Gand, ce qui aurait pour résultat 
direct, dit-il, de nuire aux intérêts du socialisme et du mouve-
ment ouvrier en Allemagne." 
Voilà où en sont les prôneurs de la souveraineté du peuple. 
En un mot ceux qui le flattent pour obtenir ses suffrages et 
émarger au budget. — Voyons en conscience. — Le peuple est 
il souverain? — Non, puisque sa volonté ne prévaut pas. Pour 
moi, je suis depuis longtemps convaincu que la souveraineté du 
peuple n'est reconnue que lorsque sa voix part de la barricade. 
Transportons-nous, par exemple, dans une réunion toujours 
privée ou le député vient rendre compte de la façon dont il a 
accompli son mandat. Prenons là à, sa source. Nous remarquons 
d'abord qu'elle est toujours organisée par quelques amis du dé-
puté, rarement par lui-même et jamais par des citoyens, je 
pourrais dire pris dans le tas. Quant au public toujours le même, 
il est très choisi, très épluché et on a le soin d'écarter de ces 
réunions tout homme d'initiative et tout adversaire ; de cette 
façon pas de questions plus ou moins gênantes, pas de discussion; 
le député dit ce qu'il veut, fait ce qu'il veut, il est toujours 
applaudi ; l'initiative individuelle et même collective est anéantie, 
le suffrage universel devient une pâte façonnée au gré de l'op-
portunisme, le peuple est aussi souverain que le dernier des 
chinois, le député seul l'est quand les ministres ne le flanquent 
pas à la porte. 
Lyon semble être le point de mire de la réaction toute 
entièi..e. On y cherche un complot ; le trouvera-t-on ? J'en doute, 
en tous cas nous voyons reparaitre dans notre cité toutes les 
sinistres figures du beau temps des Bouvier, Coco et Ducros. 
Compagnons, pas de faiblesses, nous avons un moyen de nous 
procurer une partie des armes qui nous sont si nécessaires c'est 
d'aller nous inscrire à la société de tir de l'armée territoriale. 
Territoriaux de toutes les classes accourons-y en masse et 	  
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Avis important. 
Par mesure de prudence „l'Avant—garde" ne 
prendra point d'abonnés ; les personnes dévouées 
qui voudront en soutenir la publication n'auront qu'à 
envoyer au comp. Pindy la somme dont elles veulent 
disposer avec ces seuls mots : ,, Pour l'Avant—garde." 
Des numéros d'essais parviendront aux per-
sonnes que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront continuer à 
recevoir le journal n'auront qu'à renvoyer au comp. 
Pindy le n° écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu'ils ont reçu. 
Bulletin international. 
La grève des employés des chemins de fer des Etats-unis 
de l'Amérique et le soulèvement populaire qui l'a suivie sont 
de beaucoup les événements les plus importants, les seuls peut-
être, de ces derniers quinze jours. Nous allons donc y revenir. 
Disons d'abord que ces événements ont pris une portée bien plus 
considérable qu'on ne pouvait le prévoir au début. Ils ont été 
une secousse générale donnée à l'immense république. Pendant 
deux jours, toute circulation sur les chemins de fer a été sus-
pendue et pendant plus d'une semaine, il ne marchait que 
quelques trains de voyageurs, et seulement sur quelques lignes. 
Des ports manquaient de houille ; les états de l'Est de denrées ; 
les bateaux à vapeurs venant d'Europe ne prenaient plus de 
voyageurs pour New-York ; en un mot, toutes les affaires de 
cet immense comptoir, que l'on appelle l'Amérique, étaient 
arrêtées. 
Le gouvernement de son côté prenait les mêmes mesures 
qu'un Etat monarchique ; il en appelait à la force. 
Il a mis sur pied les troupes fédérales ; il a envoyé aux 
bourgeois des convois d'armes et il a armé les navires cuirassés. 
Pendant ce temps, les feuilles de la bourgeoisie sonnaient le 
tocsin réactionnaire. 
La libre constitution des Etats-Unis a été suspendue; l'in-
dépendance des Etats, si jalousement défendue d'ordinaire, lar-
gement piétinée. Pensez donc ! la sainte propriété était en 
péril! Devant ce péril, en Amérique comme en Europe, comme 
dans les parties du monde où a pu déjà pousser cette ortie, 
le bourgeois, il n'y a plus de parti politique, il n'y a qu'un 
comptoir; plus de drapeau, plus de symbole, un seul blason 
international, un sac d'écus sur un fond rouge-sang-d'ouvrier. 
Les arrestations et les condamnations de la glorieuse ca-
naille se sont faites tout aussi sommairement que dans nos 
monarchies arrièrées de l'Europe centrale, et, décidément, 
depuis Paris en 1871, depuis Gceschenen en Suisse, et ces 
faits récents, pour la défense de l'ordre capitaliste, les répu-
bliques ne le cèdent en rien aux monarchies. Elles font même 
mieux et plus vite. 
Les faits de Martinsbourg et de Pittsbourg, dont nous 
avons parlé dans notre dernier numéro n'étaient que le pro-
logue de l'insurrection. Avec une vitesse incroyable, la grève 
s'est répandue sur toute la surface des Etats-Unis et dans 
presque toutes les villes importantes de onze Etats elle a 
donné lieu à de très sérieux mouvements populaires. Le ca-
ractère de ces soulèvements a été partout le même: d'abord, 
c'étaient les grévistes qui faisaient. dérailler les locomotives 
pour encombrer la voie, qui détruisaient celte-ci, et enfin qui, 
par ces moyens combinés, arrétaient toute circulation. Le 
gouvernement envoyait alors des troupes pour déloger les 
grévistes des environs des voies ferrées ; mais, le peuple veil-
lait, et il faisait tout ce qu'il pouvait pour empêcher le départ 
des troupes: il les attaquait, armé de pierre et de quelques 
misérables fusils. La milice faisait feu. Le peuple furieux 
comme un taureau blessé, se jetait sur les gares et les détrui-
sait, les brûlait avec toutes les richesses des compagnies sur 
lesquelles il pouvait mettre les mains. Quelquefois comme à 
Pittsbourg, à Chicago, à Newark, courroucé contre la milice 
bourgeoise, il mettait à sac les maiscns de ces messieurs, se 
procurait des armes dans les magasins et livrait aux troupes, 
de véritables batailles rangées. 
Dans les grandes villes industrielles, les ouvriers quittaient 
les usines et les fabriques et se joignaient aux insurgés. Dix 
milles mineurs de l'Etat de Pensylvanie ont ainsi quitté le 
travail. A New-York, à San-Francisco, de grandes assemblées 
populaires ont eu lieu, et les discours les plus incendiaires y 
trouvaient te meilleur accueil. Si le peuple ne bougeait pas 
dans ces villes, la cause en était à la présence de nombreuses 
troupes et de corps de milices bourgeoises armées par le gou-
vernement pour ces circonstances spéciales. 
Aujourd'hui donc, le caractère de ces graves événements 
nous parait être bien déterminé. L'insurrection a été un vrai 
soulèvement populaire. Les grévistes ne faisaient, pour la 
plupart, qu'entraver la marche de l'insurrection par leurs ap-
pels à la patience, et par le blâme qu'ils jetaient sur les 
violences commises. Quelques-uns , sans considération que 
c'était pour eux que le peuple prenait les armes au moins au-
tant que pour lui, trahissaient la cause commune, en s'arran-
geant avec les compagnies devenues plus dociles, quand celles-
ci consentaient à ne pas diminuer les salaires, et, ce qui est 
plus fort ! livraient aux troupes ce même peuple qui, sans armes, 
s'était soulevé pour empêcher ces mêmes troupes de marcher 
contre eux. 
Pour terminer, faisons ressortir en peu de mots les en-
seignements que contient le mouvement américain. Cette in-
surrection fait clairement ressortir le côté vicieux et égoïste 
de ces organisations des corps de métiers qui ont pour unique 
but la défense du salaire. Toute cette immense effusion de 
sang, (effusion fatale, et que tous les discours ne sauraient 
empêcher) n'a que trop peu profité à la cause du socialisme ! 
car, le peuple soulevé, tout en détruisant dans sa colère la 
propriété, n'a proclamé aucun de ces principes devenus si fa-
miliers en Europe par la propagande internationale : l'abolition 
du salariat, la constitution de la propriété collective, l'aboli-
tion de l'Etat. Le soulèvement n'a pas eu de drapeau, n'a 
posé aucun principe, n'a planté aucun jalon. Ennemi de la 
propriété individuelle, et le prouvant par ses actes, le peuple 
n'a pourtant pas prononcé le mot de son abolition. 
Elle montre aussi autre chose. 
A Chicago, des communistes de l'école démocrate-socialiste 
ont essayé de propager leurs principes — par la parole, au 
moment où il fallait déjà les réaliser dans des faits. Voilà la 
preuve de ce que nous avons toujours répété, c'est que tout 
ce que l'on organise sur le terrain de l'agitation légale, de-
vient une arme inutile, se trouve dépaysé, le jour où fatigué 
d'attendre le peuple se soulève. 
Supposez au contraire que nous eussions eu le bonheur 
d'avoir en Amérique, dans les lieux qui ont vu l'insurrection 
populaire momentanément triomphante, des sections anarchistes 
de l'association internationale des travailleurs? Que serait-il 
arrivé? Ceci : le peuple maitre des capitaux, des usines, des 
fabriques, aurait organisé le travail à son profit ; maître des 
palais, des maisons bourgeoises, il y aurait installé les familles 
des travailleurs; il eut fait, en un mot, une « 'ommune » 
comme nous l'entendons, et s'il lui fallait subir la défaite, il 
resterait au moins au socialisme un fait de propagande d'un 
immense retentissement. 
Deux nouvelles seulement pour les autres pays. En Es-
pagne, les conférences annuelles des Fédérations espagnoles 
sont terminées et nous en donnerons bientôt le compte-rendu; 
nous savons cependant déjà, qu'elles ont voté une résolution 
par laquelle elles adhèrent avec sympathie aux événements de 
Kasan, de Bénévent et de Berne. En Italie, la section de 
Reggio passait en justice pour la publication d'un manifeste 
révolutionnaire; au milieu d'un enthousiasme indescriptible, 
les accusés ont été acquittés. En Belgique, l'organisation des 
prochains congrès suit son cours. 
Le discours Buffenoir. 
Dans une réunion privée qui a eu lieu dernière-
ment à Paris, le citoyen Buffenoir, publiciste, a pro-
noncé un discours-programme qui a été — dit-on -
chaleureusement applaudi. Malgré ces applaudissements, 
nous avions négligé d'analyser ce programme du ra-
dicalisme socialiste; il nous semblait que le fait même 
d'avoir été développé sans amener de poursuites, dans 
la ville où Bonnet-Duverdier vient d'être condamné 
pour un mot, dévoilait toute la pâleur de son radica-
lisme. Quelques-uns de nos lecteurs cependant nous 
ont écrit pour nous demander notre appWciation. Si 
elle peut les intéresser, nous là leur donnerons d'une 
manière succincte. 
Le citoyen Buffenoir demande une foule de réformes 
sur lesquelles il serait trop long d'appuyer vu le peu 
de place dont nous disposons et sur lesquelles d'ailleurs 
nous aurons à revenir dans l'Avant-garde. Supposons-
les excellentes pour le quart d'heure, et demandons 
au citoyen Buffenoir sur quel talisman il compte pour 
les réaliser. Le talisman du citoyen Buffenoir est un 
talisman politique : le gouvernement direct du peuple par 
le peuple, cette vieillerie qui date de 1849, que M. Rit-
tinghausen essaya de populariser en Allemagne, Çon-
sidérant en France, et dont Proudhon fit justice de si 
belle façon. 
Quels sont les obstacles qui empêchent la classe 
ouvrière de s'émanciper à l'aide du système politique 
que nous possédons? ils sont de trois sortes. Le pre-
mier consiste dans la dépendance économique du ci-
toyen. La législation directe contiendrait-elle dans son 
mécanisme quelque ressort politique qui puisse rendre 
l'ouvrier indépendant de ses patrons ? Non, évidem-
ment : l'esclave du système représentatif deviendra 
l'esclave du système direct ; voilà tout : affaire de 
forme. Le second obstacle consiste en ceci : dans cha-
que vote il se forme une majorité et une minorité ; de 
telle sorte que la moitié de la France plus un élec- 
teur fait la loi à la moitié de la France moins un 
électeur ; par exemple, les campagnes arrièrées aux 
villes intelligentes. La législation directe contient-elle 
un organisme quelconque qui écarte cet inconvénient ? 
non, certes ! il y aura toujours majorité et minorité, 
seulement la majorité au lieu de se réaliser dans une 
assemblée se realisera dans les comices, voilà tout! 
on le voit, bonnet blanc et blanc bonnet. 
La mode d'action que caresse le citoyen Buffenoir 
est à la hauteur de son système politique et écono-
mique. «Dans l'action légale — dit-il — demandons des 
garanties. » Au moment même où une partie consi-
dérable de la bourgeoisie se livre à tous les tripotages 
pour arrêter la transformation de la forme gouverne-
mentale de sa suprématie, comment le citoyen Buffe-
noir ne s'aperçoit-il pas que lorsque cette suprématie 
elle même serait mise légalement en question, il n'est 
pas de coup d'Etats que ne fît toute la bourgeoisie 
pour sauver sa caisse? Monsieur Buffenoir « blague » 
les opportunistes de la politique , sans s'aperçevoir 
qu'il est lui-même un opportuniste du socialisme. Vous 
connaissez le proverbe? « Tel qui voit une paille dans 
l'oeil de son voisin, ignore la poutre qui se promène 
dans son orbite. » 
Opposons à ce programme renouvelé des Grecs, 
le jeune programme de l'Internationale. 
Celle-ci comprend : « Que l'assujettissement du tra-
vailleur au capital est la source de toute servitude : 
politique, morale et matérielle » Orne considérant des 
statuts généraux) aussi prend-elle le taureau flar les 
cornes et met-elle en tête de son programme la trans-
formation de la propriété individuelle en propriété col-
lective. 
L'égalité économique obtenue, le premier obstacle 
écarté, elle s'occupe du second, et la prépondérance 
des majorités s'écroule devant l'autonomie de la com-
mune, du groupe et celle de l'individu. 
Comme moyen d'action, elle comprend que la bour-
geoisie est décidée à défendre ses privilèges par la 
force, et, logique, elle se prépare à les attaquer par 
la force. Cette force elle l'organise en formant partout 
des groupes spéciaux et adaptés comme organisation 
au but qu'ils sont destinés à atteindre. 
De quel côté est la jeunesse, la logique et la supé-
riorité? 
Non décidément, citoyen Buffenoir, nous ne pou-
vons accepter qu'un point de votre programme, l'am-
nistie pleine et entière. Et savez-vous pourquoi? par ce 
qu'elle faciliterait la réalisation d'un programme qui 
n'est pas le vôtre, 	  mais le nôtre. 
Importance au point de vue révolutionnaire des 
colonies communistes. 
Parmi les questions portées à l'ordre du jour du 
Congrès socialiste universel, figure celle des colonies 
communistes. Les délégués qui représenteront à Gand 
les différentes organisations ouvrières auront à se pro-
noncer sur la valeur pratique de ces tentatives au-
quelles il est impossible de refuser au moins quelques 
sympathies. Il est donc tout naturel que ceux qui 
viendront du pays qui a donné au socialisme St-Simon, 
Fourrier et Cabet, aient une opinion arrêtée sur ces 
essais d'organisation nouvelle. 
La fondation des colonies communistes n'est pas 
un fait récent et si nous voulions aborder la question 
au point de vue historique, ou descendre dans les dé-
tails d'organisation, il serait impossible de traiter con-
venablement dans un seul article le sujet que nous 
avons choisi. Nous supposerons donc qu'il soit possible 
de créer de toutes pièces et de faire fonctionner une 
petite société basée sur les principes que professe 
l'Association Internationale des travailleurs et nous nous 
demanderons si ce fait aurait une importance quelcon-
que au point de vue de l'émancipation complète du 
prolétariat. 
L'idée première de la fondation d'une colonie com-
muniste vient tout naturellement à l'esprit. Les prin- 
cipes sur lesquels on voudrait voir reposer les sociétés 
humaines une fois élaborés, il a fallu, pour assurer 
leur triomphe, commencer une lutte ardente contre 
l'ordre de choses existant. Cette lutte, dans laquelle 
le vieux monde a tout pour lui, la routine, les pré-
jugés, les richesses sociales. et, hélas ! l'ignorance du 
plus grand nombre et l'égoïsme de beaucoup, est sou-
vent bien pénible ! il est des moments de désespoir 
où l'on se demande même s'il sera commode, une fois 
la victoire assurée, de faire fonctionner l'organisation 
nouvelle en présence de vaincus aigris par la défaite, 
regrettant leur ancien bien-être et prêts à profiter de 
quelques mécontentements passagers qui pourront se 
faire jour dans le peuple, pour les exploiter et jeter 
bas toute la machine. 
Combien alors, devient souriante l'idée de ne plus 
s'acharner après la transformation d'un organisme 
pourri, de laisser les égoïstes cantonnés dans leurs 
sociétés vieillies, et d'aller, les dévoués, là-bas, bien 
loin, du côté du soleil, réaliser fraternellement des 
doctrines qui pourraient rendre l'humanité si heureuse! 
Il y a dans cette pensée quelque chose qui séduit et qui 
charme, et quand on la caresse, ou aperçoit distincte- 
ment les belles lignes de ces petites cités agricoles 
dans lesquelles des hommes moralisés par l'étude des 
principes, dont le dévouement ne connait pas de bornes 
puisque leur vie tout entière a été mise au service de 
tous, produisent en commun, consomment en commun, 
vivent en frères, au milieu des splendeurs et de la 
fécondité d'une nature vierge encore. Quel horizon plus 
riant peut on faire miroiter devant l'enthousiasme des 
jeunes socialistes? et quels repos plus ombragés pour-
raient voir dans leurs rêveries les vieux lutteurs de 
la cause populaire? 
Eh bien, la raison et le devoir nous l'ordonnent, 
il faut s'arracher à ces enchantements. 
Si en effet, l'existence de ces petites sociétés est 
possible, leur généralisation qui seule, au point de vue 
révolutionnaire, pourrait leur donner quelque impor-
tance, ne l'est pas. 
Loin de pouvoir grandir aux dépens des éléments 
de nos sociétés européennes, jamais aucune d'elles n'a 
pu vivre en leur sein. Et, cela est facile à comprendre. 
De deux choses l'une, ou la petite colonie communiste 
pourra suffire à tous ses besoins, ou l'échange lui sera, 
nécessaire et elle demandera aux collectivités bour- 
geoises qui l'entourent les objets quelle ne peut se 
procurer par sa propre fabrication. La concurrence 
établie, la pauvre petite colonie est perdue ! Comment 
peut-on raisonnablement espérer qu'une société formée 
par des socialistes, sans capitaux, presque sans ma- 
chines, puisse lutter sur un marché quelconque, avec 
cet outillage, ces capitaux , produits accumulés des 
générations, et que l'on a au jour de l'émigration libé- 
ralement laissés aux mains de leurs exploiteurs ? La 
concurrence établie
' 
 nous le répétons, notre essai com-
muniste aura le sort de toute coopération ouvrière pro-
ductive, — nous voulons dire, la mort. 
On a l'habitude, lorsqu'on veut démontrer la pos-
sibilité de l'existence d'un groupe communiste en Eu- 
rope, de citer l'exemple du couvent. L'exemple est,,mal 
choisi. Nous ne sommes plus aux temps où les monas-
tères défrichaient les marais, construisaient les ponts, 
copiaient les manuscrits précieux. Depuis le XIe siècle, 
le couvent n'est plus une société qui travaille ; le va-
nu-pieds du couvent satisfait aujourd'hui tous ses be- 
soins aux dépens de la société civile ; c'est l'aumône 
qui le loge, qui l'habille, qui le nourrit. Le couvent 
n'est pas, comme les petites colonies communistes dont 
nous parlons, un petit organisme qui travaille; le cou-
vent est un parasite, une immense vérue, couleur de 
bure, vivant sur la face du monde. 
Dans l'hypothèse où notre petite société communiste 
prendrait assez d'extension, aurait suffisamment de forces 
économiques, pour vivre chez elle, et repousser l'échange, 
il est certain que les collectivités bourgeoises ne sup-
porteraient pas un aussi incommode voisinage. Il serait 
trop dangereux pour la perpétuité de leurs privilèges 
que leurs prolétaires puissent voir en fixant à travers 
les rivières, ou en regardant par dessus les montagnes, 
fonctionner une petite société modèle, une société où il 
n'y aurait plus ni parasites, ni esclaves, mais qui serait 
une fourmilière de travailleurs. Si elles le supportaient 
en effet, elles verraient bientôt tout ce qu'il y a chez elles 
de fort par le muscle, la tête et le coeur, passer fleuves 
et monts, et, comme vers la terre promise, s'acheminer 
vers ce nouveau monde. Une coalition bourgeoise de-
viendrait inévitable, et qu'on ne me dise pas qu'en 93, 
les révolutionnaires ont vaincu la coalition, car d'abord 
nos ennemis n'attendraient pas que la commune modèle 
devienne la France et parce qu'en suite, la chose fut-
elle, la fumée des batailles de la république disparue, 
il est resté la couronne de Napoléon. 
Pour vivre, la colonie communiste, loin de songer à, 
se généraliser et à s'étendre, doit aller se cacher et se 
faire oublier de l'autre côté de l'Océan, où on tolérera, 
son existence, pourvu qu'elle n'y prenne pas une ex-
tension un peu grande qui puisse porter ombrage aux 
bourgeois des Etats-Unis. 
Quelques-uns de nos amis, partisans de ces tentatives 
communistes, reconnaissent toutes les vérités que nous 
venons d'exposer au cours de cet article, et s'ils dé-
fendent cette ligne de conduite que suivent quelques 
socialistes, c'est en se plaçant à un autre point de vue. 
Ils parlent en propagandistes et ils disent : « ce mode 
d'action est plus qu'une propagande théorique, c'est une 
propagande par le fait. » Ils ont raison. Nous admettons 
avec eux, et quelques lignes plus haut nous venons de 
le dire, que s'il était possible de montrer nos principes 
aux populations européennes, non plus écrits dans des 
livres, mais réalisés dans des faits ; nous sommes d'avis 
avec eux que si une telle démonstration pratique du so-
cialisme était faisable; nous devrions, ne fut-ce que dans 
un but de propagande, tourner de ce côté tous nos ef-
forts. Mais ne l'oublions pas ! nous venons de démon-
trer que les colonies communistes doivent pour vivre 
se fonder à l'autre bout du monde ? Un fait qu'on ne 
voit pas vaut encore moins qu'un livre qu'on lit! Aussi, 
que voyons-nous? ces colonies connues de quelques 
lettrés et parfaitement ignorées des masses populaires. 
Comme les coopérations dont elle n'est d'ailleurs 
que la synthèse générale, la colonie communiste ne peut 
se généraliser et forcée de s'isoler pour vivre, elle ne 
peut rendre comme fait de propagande aucun service 
sérieux. 
Le devoir des socialistes, jeunes ou vieux, est dès 
lors tout tracé. Ils ne doivent pas chercher un repos 
égoïste dans ces régions lointaines et voler leurs forces 
à la révolution. Qu'ils persistent en Europe à rouler le 
rocher de Sisyphe, dût ce rocher retomber plusieurs 
fois encore en les entraînant avec lui jusques au bas 
de la montagne à gravir. 
Suisse. 
(Corr. spéciale de „l'Avant-garde".) 
La Fédération jurassienne de l'Association Internationale 
des travailleurs vient de tenir à St-Imier, les 4, 5 et 6 août, 
son congrès annuel. 29 délégués y assistaient ainsi que de nom-
breux membres de la Fédération accourus de tous côtés. C'est 
que le Congrès jurassien n'est pas seulement une réunion de dé-
légués venus pour discuter, dans leur isolement olympique, des 
questions quelque importantes qu'elles soient ; au sein de la 
Fédération du district de Courtelary, les congrès sont au con-
traire de vraies fêtes de famille de la Fédération. 
La nouvelle apparition du drapeau rouge a été aussi pour 
beaucoup dans l'immense succès que les internationaux ont rem-
porté. Vous vous souvenez que ce drapeau de l'humanité a été 
promené à Berne le 18 mars et attaqué par Madame Police ? 
Vous vous souvenez aussi de la réception pas trop gantée que 
reçut cette traînée du demi-monde, de la part des internationaux? 
Il était donc évident pour qui connait les jurassiens qu'à la pre-
mière occasion, le drapeau rouge reparaitrait dans l'une des 
villes du Canton de Berne. Il vient de reparaître à St-Imier. 
Le dimanche, 5 août, un cortège s'organise, et, drapeau rouge, 
musique en tête, se rend au local de la réunion publique, en 
traversant les rues principales de St-Imier. Cette fois la police 
n'a pas osé attaquer ces hommes qui à la veille de leur procès 
(ce procès va avoir lieu le 16 août !) osaient recommencer à leurs 
risques et périls la manifestation de Berne. On m'assure de tous 
côtés, que bien lui en a pris! 
On comprend que la grandesalle où devait avoir lieu la 
réunion était comble ! mais ce qui a le plus surpris, c'est l'im-
mense sympathie que le public a montrée pour les internationaux. 
Là, on a pu mesurer le progrès accompli. Les questions les plus 
ardentes du socialisme et de la pratique révolutionnaire ont été 
discutées, et loin d'effrayer le public comme auparavant, l'ex-
propriation violente du sol et des instruments de travail, l'abo-
lition absolue de l'Etat et du système représentatif, un 1793 de 
la bourgeoisie, la destruction complète à chaque tentative révo-
lutionnaire de tout l'attirail qui sert à perpétuer le droit de 
propriété dans sa forme individualiste, l'importance enfin de la, 
propagande par le fait dans la période préparatoire de la révo-
lution, — bref, l'exposé de toutes les idées que l'on qualifie d'in-
sensées, reçut l'accueil le plus sympathique du public nombreux 
accouru à cette réunion. Le même entrain, la même vie popu-
laire, le même esprit régnaient à la soirée familière qui termina 
une journée qui a certainement laissé un souvenir magnifique 
dans l'esprit de tous. 
Il me serait complètement impossible d'énumérer ici toutes 
les résolutions prises par le Congrès, prises presque toutes à 
l'unanimité des voix. Je ne vous parlerai donc que des plus im-
portantes, de celles qui peuvent intéresser vos lecteurs qui ne 
sont pas membres de la Fédération du Jura. A propos du vote 
des sections isolées (qui ne font partie d'aucune fédération) dans 
les congrès généraux, le principe bourgeois du vote a été lui-
même démoli ; des délégués ont montré comment sur les ques-
tions de principes, le vote est inutile, sinon pour établir une 
statistique des opinions ; comment sur les questions financières 
le vote a peu d'importance quand il se borne à une manifesta-
tion théorique et que la majorité n'a aucun moyen de coercition 
pour se faire obéir. Dans les congrès le vote devient une simple 
question d'entente et de contrat. 
Comme nous l'avons fait remarquer plus haut la discussion 
sur l'attitude que doivent prendre les diverses Fédérations au 
Congrès universel de Gand, a donné lieu à une magnifique ex-
position des principes et des moyens d'action du programme 
anarchiste et collectiviste, et, on peut le dire, c'est au Congrès 
de St-Imier que ce programme est ressorti des discussions dans 
son entier, avec toutes ses conséquences et sans réticences au-
cunes. L'accueil sympathique qu'il a reçu du public prouve que 
ce programme contrairement à ceux élaborés par des théoriciens 
ou par des endormeurs n'est que l'expression raisonnée des as-
pirations populaires. 
Quant au pacte de solidarité à conclure à Gand, le congrès 
s'est prononcé dans le même sens que le n° 4 de l'Avant-garde 
et en se basant sur les mêmes motifs. 
Une des questions les plus importantes traitées par le con-
grès, fut celle des corps de métier. La Fédération recommande 
spécialement ces groupements ouvriers qui devront servir de 
bases à la reconstitution sociale, le lendemain d'une révolution 
triomphante. Mais la Fédération recommande ce mode de groupe-
ment à la condition essentielle de ne jamais laisser les corps de 
métier dégénérer en organisations ne poursuivant que des questions 
de salaire, ces organisations appartenant aux besoins d'une pé-
riode historique qui s'éteint. 
Notons encore une discussion importante sur la valeur pra-
tique des colonies communistes. 
Passons, sans en dire un mot, sur toutes les autres ques-
tions. 
Cet ordre du jour a pu être vidé dans un court espace de 
temps, chaque question ayant été déjà soumise dans les sections 
à un examen préalable et grâce aux relations personnelles, sui-
vies et fréquentes, qui existent entre les membres de la Fédé-
ration. 
Deux télégrammes ont produit un excellent effet. Ils appor-
taient à la Fédération jurassienne un salut fraternel et ils éma-
naient de deux groupes allemands anarchistes , qui existent, 
parait-il, l'un à Berlin, l'autre à Leipzig. Le Congrès a répondu  
avec chaleur à des adhésions qui ont eu le courage de se pro-
duire, malgré les deux pressions qu'elles ont à subir et qui 
émanent l'une de la police officielle de l'Etat bourgeois, l'autre 
de la police secrète de l'Etat ouvrier. 
Enfin le dernier coup de feu de la fête a été tiré par un 
de nos compagnons de Berne qui a donné mardi soir une con-
férence sur la „propriété collective" au milieu de la population 
si sympathique de Sonviller. 
Dans ma prochaine correspondance, je vous rendrai compte 
du procès qui se déroulera à Berne le 16 août, devant le tri-
bunal de police correctionnelle de la ville fédérale. 
Variétés. 
(Extrait des „Idées sur l'organisation sociale" par 
James Guillaume, membre de l'Internationale.) 
(Suite.) 
Extérieurement, rien ne semble changé ; la forme 
sociale est restée la même, les vieilles institutions sont 
debout; mais il s'est produit dans les régions intimes 
de l'être collectif, une fermentation, une désagrégation 
qui a altéré profondément les conditions mêmes de 
l'existence sociale, ensorte que la forme extérieure 
n'est plus l'expression vraie de la situation. Au 
bout d'un certain temps, la contradiction devenant 
toujours plus sensible entre les institutions sociales, 
qui se sont maintenues , et les besoins nouveaux, 
un conflit est inévitable : une révolution éclate. 
Ainsi , l'oeuvre de transformation a été bien 
réellement graduelle et progressive ; mais, gênée 
dans ses allures , elle n'a pu s'accomplir d'une 
façon régulière et modifier au fur et à me-
sure les organes sociaux ; elle reste forcément in-
complète , jusqu'au jour où les forces nouvelles 
se trouvant, par une accumulation successive d'ac-
croissements constants , en état de surmonter la 
la résistance des forces anciennes, une crise se 
produit, et les obstacles sont emportés. 
Ce n'est pas en un jour que le flot grossit au 
point de rompre la digue qui le contient ; l'eau 
monte par degrés, lentement ; mais une fois qu'elle 
a atteint le niveau voulu , la débacie est subite, 
et la digue s'écroule en un clin d'oeil. 
Il y a donc deux faits successifs, dont le se-
cond est la conséquence nécessaire du premier : 
d'abord, la transformation lente des idées, des be-
soins, des moyens d'action au sein de la société ; 
puis, quand le momeut est venu où cette for-
mation est assez avancée pour passer dans les 
faits d'une manière complète, il y a la crise brus-
que et décisive, la révolution qui n'est que le dé-
nouement d'une longue évolution, la manifestation 
subite d'un changement dès longtemps préparé et 
devenu inévitable. 
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Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Année I. N0 7. 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la 
Fédération française „l'Avant—garde" servira dés-
ormais des abonnements pour la France aux prix 
suivants : 
Trois mois . 	 . 2 francs, 
Six mois . 	 . 4 
Un an . . 	 . 8 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes 
que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront s'abonner au 
journal, n'auront qu'à renvoyer au compagnon Pindy 
le numéro écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu' elles ont reçu, et le montant de leur abonnement 
en timbres—poste. 
Association Internationale dos travailleurs. 
Le Bureau fédéral de l'Internationale aux 
Fédérations régionales. 
(Circulaire.) 
Compagnons, 
Nous venons réparer une omission de notre 
dernière circulaire, en vous annonçant l'adhésion 
à l'Internationale de la Fédération de Montevideo, 
république de l'Uruguay (Amérique du Sud). Cette 
adhésion remonte à près d'un an déjà, et durant 
ces derniers mois nous avons été en correspon-
dance régulière avec les ouvriers de Montevideo ; 
mais comme nos statuts exigent, pour l'admission 
définitive d'une Fédération nouvelle , le vote du 
Congrès général, nous vous prions de donner à 
vos délégués au prochain Congrès les instructions 
nécessaires pour qu'ils puissent se prononcer sur 
la demande d'admission de la Fédération de Monte-
video. 
Salut et solidarité. 
Au nom et par ordre du Bureau fédéral : 
Le secrétaire—correspondant : 
L. PINDY, 
rue Fritz Courvoisier, 31. 
Chaux—de—Fonds (Suisse), 1"  août 1877. 
Bulletin international. 
Le 12 août a eu lieu en Belgique le Congrès trimestriel 
de la Fédération de la vallée de la Vesdre. Ce Congrès a 
accepté la proposition de la Fédération jurassienne de tenir 
à Verviers le prochain Congrès général de l'Internationale. 
Le 19 août, ainsi que le Mirabeau l'annonce, aura lieu à 
Bruxelles le Congrès de toute l'Internationale belge. 
Malgré la surveillance de la police, la Fédération napoli-
taine s'est réunie le 11 août. On a donné communication des 
deux circulaires de la commission de correspondance, et dis-
cuté les questions à l'ordre du jour des congrès prochains. 
Une souscription a été faite ensuite pour l'envoi d'un délégué 
et on a décidé que l'on proposerait de mettre à l'ordre du 
jour du Congrès de l'Internationale la question suivante: 
„De la conduite des socialistes révolutionnaires anarchistes 
vis-à-vis des partis politiques soi-disant socialistes." 
A la fin de la séance on a voté par acclamations un salut 
sympathique aux amis emprisonnés à la suite des actes de 
Bénévent. A Céséna, ceux de nos amis qui ont défendu, à un 
enterrement, le drapeau rouge contre la police, ont tous été 
acquittés, hormis un qui a été condamné à un mois de prison. 
Dans les Etats-Unis d'Amérique, on discute les moyens 
de résister, si besoin se faisait de nouveau sentir, à une in-
surrection populaire. La milice reconnue incapable et la bour-
geoisie trop lâche pour se servir des armes envoyées par le 
gouvernement, on a mis à l'ordre du jour la question d'une 
armée permanente. 
« Servitude, plomb ou prison ! » telles sont les alternatives 
que l'on nous réserve partout, dans les plus mauvaises mon-
archies et dans les meilleures républiques ; voilà le mot d'ordre 
qui frappe notre oreille d'un bout de l'ancien monde au bout 
opposé du nouveau. En Suisse on limite la liberté dès que 
les internationaux s'en servent, ainsi que vous l'apprendra 
probablement votre correspondant suisse; en Amérique, cette 
autre république modèle, on songe à organiser les armées 
anti-populaires. N'est-ce point là une preuve évidente que le 
système libéral d'un pays tient surtout au danger plus ou 
moins grand que l'emploi de la liberté fait courir à ceux qui 
gouvernent ? Quand l'ouvrier se sert peu ou mal de la liberté, 
on la lui laisse; quand il s'en sert de façon à menacer sérieu-
sement les privilèges de nos maîtres, on la supprime. 
Congrès de la Fédération française. 
Dans une petite ville de la frontière, a eu lieu les 
1:1 et 20 août, le Congrès de la Fédération française. 
On comprend, que nous n'indiquerons ici, ni les noms 
des villes où existent les sections représentées, ni les 
noms de ceux de nos amis qui les représentaient ; que 
l'on sache cependant que les principaux centres ouvriers 
avaient des représentants à ce Congrès. 
Le compagnon Auguste Spichiger, guillocheur, avait 
été envoyé par le «Bureau fédéral international. » La 
Fédération française avait en effet invité ce bureau à 
se faire représenter au Congrès, afin que l'existence 
de la Fédération ne puisse être contestée par personne. 
ey 
Afin de rendre au compagnon Spichiger sa tâche plus 
facile, le Congrès l'a élu membre de la commission 
de vérification des mandats. Il résulte du rapport de 
cette commission, que la Fédération française compte 
maintenant douze sections constituées. 0e nombre est 
peu de chose pour un territoire aussi vaste que le 
territoire français ; mais si l'on tient compte des dif-
ficultés que présente une organisation secrète, si l'on 
songe aux procès faits à l'Internationale en 1872 et 
1873, si l'on se souvient que trois sections seulement 
étaient représentées au Congrès de Berne en 1876, 
on trouvera le progrès accompli d'un très favorable 
augure. 
Au début de la séance, l'ordre du jour est adopté. 
Le compagnon Pindy, membre de la commission fé-
dérale, donne lecture du rapport de cette commission ; 
ce rapport est adopté. Afin de présenter au vote du 
Congrès des résolutions nettement rédigées une com-
mission de rédaction est élue ; à cette commission a 
été renvoyée chaque décision lorsque la discussion avait 
arrêté le sens de la résolution. 
Après une courte discussion sur la question de 
savoir si les membres de la Fédération française paye-
ront des cotisations, la résolution suivante a été adoptée 
à l'unanimité : 
Première résolution. — Les cotisations des membres de 
la Fédération française sont de trois sortes : la cotisation in-
térieure pour la section, la cotisation fédérale, la cotisation 
internationale. 
La cotisation internationale de fr. O. 03 par mois et par 
membre est obligatoire pour tous les membres de la Fédéra-
tion française. 
La cotisation fédérale sera payée à la commission de la 
Fédération. Sou taux laissé au dévouement de chaque section, 
sera fixé par chacune. Les sections devront informer la com-
mission administrative de leur versement approximatif comme 
cotisation fédérale et effectuer ce versement trois mois avant 
l'ouverture du Congrès. 
Les sections verseront en même temps leurs cotisations 
internationales à la commission, qui les fera parvenir au « bu-
reau fédéral ». 
NB. La commission rappelle aux sections, quelles peuvent 
effectuer tous versements en timbres-postes français. 
La question de propagande a été mise ensuite en 
discussion. Le Congrès a passé en revue non seule-
ment quels sont les moyens de propagande qui lui 
paraissent les meilleurs, niais aussi l'organisation la 
plus favorable à l'emploi de ces moyens. La discussion 
de cette question fut fort intéressante. Les délégués 
des campagnes présents engageaient beaucoup le con-
grès à tenir compte de l'usage que l'on peut faire 
des métiers ambulants ; ceux des villes appuyaient 
beaucoup sur une active propagande par le journal et 
la brochure ; ceux enfin de certains départements pri-
aient le Congrès de tenir compte de l'esprit local qui 
règne chez eux. Sur ce point, on le voit, la solution 
ne pouvait sortir que de notre programme autonomiste. 
Le Congres a voté à l'unaminité les résolutions sui-
vantes : 
Deuxième résolution. — Le Congrès, 
considérant que les moyens de propagande varient avec 
les milieux dans lesquels s'agitent les sections; 
respectant le principe d'autonomie proclamé dans le pro-
gramme ; 
laisse à chaque groupe le soin de choisir le moyen de pro-
pagande qui lui convient. 
Cependant, il recommande à l'attention des sections, les 
moyens suivants : Pour les villes une active propagande par 
le livre, le journal, la brochure ; pour les campagnes, l'entrée 
dans les métiers ambulants de socialistes dévoués; partout, 
dès que la force de l'organisation le permettra, la propagande 
par le fait. 
Troisième résolution. — Comme moyen d'organisation, 
les sections continueront à correspondre isolément avec la 
commission fédérale. Cependant, là où la chose sera utile et 
possible, plusieurs sections pourront former entre elles des 
Fédérations. 
L'ordre du jour du Congrès appelle ensuite les 
questions qui se rapportent à l'administration et à la 
rédaction de l'Avant-garde. Le compagnon Brousse, 
membre de la commission fédérale, annonce au Con- 
grès que les dons ont couvert jusqu'ici les frais de 
publication de l'Avant-garde; quant à la rédaction il 
engage les sections à rédiger le plus souvent possible 
des nouvelles locales pour le journal. Une discussion 
s'engage dans le sein du Congrès sur la question de 
savoir si le journal prendra des abonnements. La ré-
solution suivante est votée: 
Quatrième résolution. — Chaque section qui le pourra, 
fera des abonnements à l'Avant-garde et en fera tenir le mon-
tant à la commission fédérale. 
Cette commission continuera a expédier comme par le passé 
des numéros de propagande, et elle pourra sur la demande 
d'une section fournir gratuitement le service du journal. 
L'abonnement de l'Avant-garde est fixé à fr. 2 par tri-
mestre. 
Arrive à l'ordre du jour, la question des Congrès 
de Verviers et de Gand. La Fédération française ayant 
demandé son admission au sein de l'Internationale, le 
Congrès regarde comme nécessaire la présence au 
Congrès de Verviers d'une délégation envoyée pour 
défendre ses intérêts. Le Congrès est d'avis aussi que 
la même délégation représente au Congrès de Gand 
la Fédération française. Reste la question de savoir 
quel sera le mandat que recevra cette délégation. Lec- 
ture est donnée des résolutions prises au Congrès de 
St-Imier par la Fodération jurassienne. Le Congrès se 
rallie à celles de ces résolutions qui ont rapport aux 
Congrès en question. Voici ces résolutions telles que 
les a votées le Çongrès français : 
a. Du programme, de l'attitude de la délégation de la 
Fédération française au Congrès socialiste universel 
de Gand. 
Relativement à la conduite que la Fédération française 
tiendra au Congrès de Gand, la Fédération française doit 
d'abord chercher tous les moyens de se mettre d'accord avec 
les autres Fédérations qui composent l'Internationale. Mais 
comme elle ne peut pas effectuer cet accord sans avoir entendu 
les délégués des autres Fédérations, la conduite de la Fédé-
ration française ne pourra s'établir définitivement qu'après le 
Congrès de l'Internationale qui aura lieu probablement à 
Verviers. 
Toutefois comme il est urgent de donner à nos délégués 
un mandat, voici les bases de la conduite que, les délégués 
français devraient tenir eux-mêmes et proposer à ceux des 
autres Fédérations. 
S'inspirant des principes consacrés dans nos statuts, la Fé-
dération française reconnaît que l'émancipation des travailleurs 
n'est pas un problème local ou national, mais humain ; et que 
sa solution n'est pas possible sans le concours théorique et 
pratique des travailleurs de tous les pays ; 
Que ce concours cependant doit être direct, c'est-à-dire que 
l'émancipation à laquelle il aboutira doit être l'oeuvre des tra-
vailleurs eux-mêmes, et non pas le résultat d'un contrat ou 
d'un compromis quelconque avec les partis bourgeois, fait par 
l'intermédiaire de délégués officiels ; 
Que sur ce terrain du concours direct, quels que soient 
du reste les moyens employés pour arriver au but, la Fédé-
ration française croit de son devoir d'affirmer sa solidarité avec 
tous les travailleurs, chaque fois que par un acte quelconque 
ils protesteront contre l'organisation actuelle de la société, et 
auront en vue leur émancipation ; 
Mais que vis-à-vis de mouvements qui, bien que se propo-
sant en apparence l'émancipation du travail, ne font en réalité 
que prolonger par le moyen du parlementarisme la situation 
existante, la Fédération française conserve toute sa liberté 
d'action. 
Elle envisage ce mouvement comme la dernière phase du 
mouvement national, comme un moment historique nécessaire, 
peut-être, particulièrement chez certains peuples ; mais elle 
ne pourra jamais le considérer comme un moyen véritable 
d'émancipation du travail. 
En conséquence, elle se réserve le droit de le combattre 
non seulement chez elle, mais aussi dans les pays où ce mouve-
ment peut rallier le plus grand nombre des ouvriers ; et cela 
en vertu de son autonomie et de son droit à la propagande 
sans bornes de tous les principes collectivistes et anti-autori-
taires. 
Conformément à ces rèsolutions, les délégués de la Fédé-
ration française devraient donc exposer eux-mèmes ou présen-
ter un Manifeste exposant clairement les principes, le but et 
les moyens de la Fédération ; accepter la discussion sur ce 
programme et sur ces moyens, sans toutefois accepter en vue 
d'une apparente utilité pratique aucune transaction et sans 
faire aucune concession. Ils ne doivent absolument pas per-
mettre, si ce n'est de la critique raisonnée, aucune attaque ni 
aucune offense contre les organisations qui auraient déjà com-
mencé à mettre en pratique le programme avec les moyens 
susdits. 
Si un pacte de solidarité est proposé au Congrès, ils ne 
devront l'accepter que s'il laissait à chaque organisation dans 
chaque pays sa complète autonomie et n'empêchait pas la pro-
pagande de nos principes même dans les pays où des prin-
cipes et des moyens différents prévaudraient ; ce ne devrait 
être qu'un pacte de solidarité économique, dans tous les cas 
où les travailleurs, directement, par un acte quelconque, soit 
par une grève, soit par une lutte ouverte, attaquent les in-
stitutions existantes. Dans le cas de lutte légale, sur le terrain 
national, en vue de la conquète du pouvoir politique, se réser-
ver toute sa liberté. 
Quant à la constitution d'un centre de correspondance 
et de statistique, et à la formation éventuelle d'une nouvelle 
organisation, la Commission est d'avis que l'internationale, 
avec ses statuts tels qu'ils ont été révisés au Congrès de 
Genève, est l'organisation la plus capable d'embrasser les di-
verses manifestations de la vie ouvrière. 
Telles sont les bases de la conduite que, la Fédération 
française devrait tenir au congrès de Gand. Nous sommes en 
outre d'avis de laisser à nos délégués une certaine liberté, 
soit dans la discussion, soit dans les résolutions particulières 
à prendre, les résolutions des congrès n'étant obligatoires que 
pour les sections et les fédérations qui les auront acceptées, 
ensorte que nous conserverons notre plein droit de les repous-
ser si elles ne sont pas conformes à nos convictions. 
b. Sur la valeur des colonies communistes. 
Le Congrès français considère les colonies communistes 
comme incapables de généraliser leur action, étant donné le 
milieu dans lequel elles se meuvent, et par suite de réaliser 
la révolution sociale. Comme acte de propagande, le fait 
de ces colonies communistes n'a pas d'importance â cause des 
échecs qu'elles sont trop souvent sujettes à subir dans la 
société actuelle, et qu'il reste inconnu des masses tout comme 
les nombreux essais de ce genre déjà faits à d'autres époques. 
Le Congrès n'approuve donc pas ces expériences , qui peuvent 
éloigner de l'action révolutionnaire les meilleurs éléments. 
Cependant il croit de son devoir d'exprimer sa sympathie 
envers les hommes qui, à force de sacrifices et de luttes , ont 
cherché à réaliser pratiquement le socialisme au moyen de 
ces tentatives. 
A prop'os de toutes les questions qui tendraient à 
mettre en discussion ou à soumettre au vote des plans 
de campagne révolutionnaire, le Congrès considérant 
qu'il serait imprudent d'avertir ainsi nos adversaires 
de nos projets engage ses délégués à demander qu'il 
soit passé à l'ordre du jour. Enfin, le Congrès résume 
toute la discussion dans la résolution suivante qui est 
mise aux voix et adopté : 
Cinquième résolution. Considérant, qu'il est indispensable 
que la Fédération française soit représentée aux Congrès de 
Verviers et de Gand; 
que la situation politique qui est faite à la France rend 
impossible l'envoi de membres de la Fédération habitant la 
France ; 
le Congrès décide d'abord que la Fédération sera re-
présentée par des membres français habitant l'étranger. 
En outre, le Congrès, se ralliant au mandat donné à ses 
délégués par la Fédération jurassienne, aux différentes idées 
émises au cours de la discussion sur la propriété collective, 
la négation gouvernementale, le désintéressement de toute poli-
tique légale et l'active participation à toute propagande révo-
lutionaire, le Congrès confie à sa commission fédérale le soin 
de la rédaction définitive du mandat. 
Le Congrès passe ensuite à l'élection des délégués. 
Il est convenu que les délégués nommés représenteront 
la Fédération, mais que, si une section envoyait un 
délégué spécial, ce délégué ferait partie aussi de la 
Fédération française ; seulement, dans la formation de 
la voix collective de la Fédération le vote se fera non 
pas par tête, mais par sections représentées . 
On passe au vote sont élus successivement et à 
l'unanimité les compagnons Brousse, Paul, chimiste, 
et Mortels, Jules, peintre. 
La commission administrative dépose son mandat 
et sur la proposition de la rédaction de l'Avant-garde, 
le Congrès décide que pour l'année courante le ré-
dacteur du journal ne sera pas membre de la com-
mission fédérale; cette commission fédérale nommera, 
sous sa résponsabilité, la rédaction et l'administration 
du journal. Sont élus membres de la commission fé 
dérale les compagnons Pindy, Louis, fondeur, Jeallot, 
peintre, Ferré, tapissier, Dumartheray, plombier, Alerini, 
chimiste. (Une lettre de la commission fédérale vient 
de nous apprendre que le compagnon Pindy est nommé 
secrétaire-correspondant et le comp. Jeallot, caissier.) 
D'autres questions importantes figuraient à l'ordre 
du jour du Congrès et ont pu être discutées et sé-
rieusement approfondies. Le devoir des délégués fran-
çais sera d'en faire dans leurs sections un rapport 
très détaillé, mais on comprendra que dans un jour-
nal dont un numéro peutêtre égaré, nous n'entrions 
pas dans les détails ; ces détails pouvant indiquer par 
exemple ce qui sera fait par la Fédération française 
dans telle ou telle localité en prévision d'événements 
que l'on devine. Nous nous bornerons à la publication 
des deux résolutions suivantes qui établissent le prin-
cipe auquel on s'est rallié au cours du débat : 
Sixième résolution. — La Fédération française décide 
qu'elle profitera de tous les mouvements populaires pour dé-
velopper dans les limites du possible son programme collec-
tiviste et anarchiste, mais elle invite les groupes qui la com-
posent à ne pas compromettre leurs forces pour assurer la 
victoire d'un parti bourgeois. 
Septième résolution. — Dans le cas où des grèves écla-
teraient dans les contrées où les sections françaises ont quel-
que influence, ces sections devront profiter de la circonstance 
pour donner à la grève un caractère socialiste-révolutionnaire 
en engageant les grévistes à faire disparaître leur situation de 
salariés par la prise de possession de vive force des instru-
ments de travail. 
Le Congrès terminé, les délégués se sont donné 
l'accolade fraternelle, et sont retournés le coeur plein 
d'enthousiasme reprendre leur travail d'organisation 
si plein de périls à l'heure présente. Les français 
proscrits sont repartis, heureux et rajeunis, par la vue 
de ces jeunes hommes énergiques dont le dévouement 
est d'un si bon augure pour l'avenir. 
Autonomie. 
« Autonomie » est un mot français qui dérive d'un 
mot grec qui signifie : Indépendance, Liberté ! Comme 
ce mot revient souvent dans les discours et les écrits 
du parti socialiste, sa signification doit être précisée. 
Essayons. 
Ce qui rend intolérable la tyrannie toujours si 
lourde d'une majorité est le droit que cette majorité 
s'arroge d'ordonner les intérêts d'une minorité selo, t 
son caprice, alors même que ces intérêts ne la touchent 
pas directement ; et ce qui révolte surtout, c'est que 
dans la plupart des cas, la majorité ignore même la 
véritable nature des intérêts dont il s'agit, que par 
suite, elles les règle en aveugle et, sans profit pour 
elle, ruine les minorités. 
Qu'importe, par exemple, à Paris, comment, poli-
tiquement et économiquement Plessis-les-oies s'orga-
nise ? et comment l'organisation intérieure que se donne 
Paris concerne-t-elle Plessis-les-oies ? Est-ce que motif 
qu'un parisien peut venir passer à Plessis-les-oies huit 
jours en villégiature suffit pour que les habitants de 
ce village soient tenus de bâtir leur fontaine à tel en-
droit plutôt qu'a tel autre ? Et faut-il, pour qu'un pay-
san qui viendra visiter une fois dans sa vie sa capi-
tale, s'y promène et tombe en extase, que les parisiens 
se ruinent a payer un boulevard Hausmann ? 
Faut-il que pendant vingt ans encore toutes les 
villes républicaines de France supportent l'oppression 
d'une majorité réactionnaire ? que Paris prévoie toutes 
les bétises, n'en commette aucune et les paient toutes ? 
Non. Paris le 18 mars a réalisé dans les faits ce 
que Proudhon avait théoriquement développé dans ses 
livres, le principe de l'autonomie, de l'indépendance, 
de la commune. Fatigué de tout subir, de tout pré-
voir, de ne pouvoir rien empêcher, il prit de ses larges 
mains, par le fond de leurs culottes, les représentants 
d'une majorité stupide et les lança de l'autre côte de 
ses remparts. Ce travail de propreté accompli, il se 
frotta les mains et poussa à pleins poumons un cri 
qui lui devenait familier : « Vive la Commune ! » 
Laissons donc Paris et Plessis-les-oies jouir de leur 
autonomie. Que chacun chez soi s'organise à sa guise, 
au mieux de ses intérêts. La majorité se désinteressant 
de ces questions quelle ne tonnait pas, qui ne la tou-
chent pas , en sera d'autant moins tyrannique et par 
conséquent d'autant plus supportable. 
On comprend cependant que les arguments qui 
plaident pour l'autonomie de la commune dans la na-
tion, plaident avec la même force pour l'autonomie 
du quartier dans la commune, de la rue dans le quar-
tier, de la maison dans la rue. Aussi avec l'autonomie 
de la commune faut-il réclamer aussi l'autonomie de 
tous les autres groupes locaux. 
Cette autonomie que l'on pourrait appeler, « Au-
tonomie territoriale » ne suffit p;Js. Il en est une autre 
que l'on pourrait appeler « autonomie des spécialités 
professionnelles » et qu'il faut aussi qu'on exige. 
Supposons Paris constitué en ville libre, en com-
mune indépendante. L'autonomie existe dans le quar-
tier, dans la rue, dans la maison. Comment va-t-on 
organiser la production parisienne? Laissera-t-on un 
conseil municipal organiser la menuiserie, l'école, les 
produits chimiques? Ce serait beau à voir ! Je me 
figure la tête d'un maître d'école votant une question 
de menuiserie, et celle d'un menuisier votant sur l'ins-
tallation d'une fabrique de nitro-glycérine ! 
Il faut appliquer ici le principe d'autonomie 
d'une manière conforme au principe de le division du 
travail, c'est-à-dire par spécialités professionelles. On 
aura ainsi l'autonomie du corps de métier et par suite 
aussi celle du groupe de travailleurs, de la fabrique 
ou de l'atelier. 
L'autonomie du groupe constitué, tout n'est pas en-
core dit : 
De l'autonomie de la commune, nous sommes des-
cendus à l'autonomie du quartier, à celle de la rue 
et de la maison ; il faut aller jusqu'à l'autonomie du 
consommateur. De l'autonomie du corps le métier, nous 
sommes descendus à celle de l'atelier ; ne pouvons-
nous aller jusqu'à celle du producteur ? oui, évidem-
ment. Et comme, dans une société bien ordonnée, pro-
ducteur et consommateur ne doivent faire qu'une seule 
et même personne , nous avons abouti à réclamer 
l'autonomie de l'étre humain, de l'homme, de l'individu, 
c'est-à-dire, la liberté ! 
Dans un autre article nous nous occuperons de 
l'idée de fédération. 
Suisse. 
(Cor, spéciale de „l'Avant-garde".) 
La Suisse libre vient d'inaugurer à son tour la série de ses 
procès politiques. Elle aussi, a maintenant ses prisonniers, et 
ses proscrits. Qui l'eut cru il y a cinq ans ? on vient de faire, 
à Berne, un procès à l'Internationale. Vous vous souvenez que 
le 18 mars 1877 le drapeau rouge que portait un cortège d'in-
ternationaux jurassiens fut lâchement attaqué, sabre au vent, 
par la police, et vivement défendu par les ouvriers? A la suite 
de ces événements, un procès a été intenté à quelques membres 
de la Fédération jurassienne. C'est .ce procès qui vient de se 
dérouler devant le tribunal de police correctionnelle de la ville 
de Berne. 
De l'aveu même d'une feuille radicale bourgeoise (le Con-
fédéré de Fribourg) on ne pouvait dresser à ceux qui défendent 
les mêmes principes que l'Avant-garde, une plus belle statue en 
marbre de Paros. La police ne savait rien et organisait son 
procès en prenant pour point d'appui une série de faux témoig-
nages, racontés par des gendarmes en uniformes déposant sous 
l'oeil même du préfet, leur supérieur hiérarchique. Les interna-
tionaux étaient résolus à tout dire, mais fermement décidés a 
ne parler qu'après avoir entendu débiter les mensonges de la. 
réaction. On comprend facilement que dans de pareilles condi-
tions le procès a été fertile en véritables coups de théâtre. 
L'émotion du public a tout le temps été à son comble. 
On a vu au cours d'une séance de ce procès trois témoins 
demander à passer au banc des accusés et l'un d'eux y prendre 
place. Dans une autre séance, au moment où l'on allait asser-
menter 4 faux témoins qui déclaraient (probablement sur un 
mot d'ordre) que certain coup de stylet reçu par un caporal 
de gendarmerie avait été donné par un nommé Rinke, le com-
pagnon Lampert, ouvrier graveur, descend dans l'hémicycle, dé-
clare avoir donné le coup et prenant parmi les pièces de con-
viction l'arme dont il s'est servi la montre au président stupé-
fait, devant les témoins consternés. En un mot, tous les accusés 
ont proclamé eux-mêmes leurs actes, en s'en glorifiant. 
Le ministère public a fait un réquisitoire incolore. L'avocat 
de la partie civile a essayé une violente philippique contre les 
anarchistes, prenant pour son compte la fameuse théorie des 
libertés nécessaires de Monsieur Thiers, chose d'autant plus 
considérable que cet avocat M. Sahli sort d'être président du 
Grand Conseil bernois. 
Les accusés se sont brillamment défendus eux-mêmes. Déve-
loppant leurs principes, proclamant leurs convictions, niant la 
juridiction de tout tribunal et expliquant aux juges que le 
18 mars ils ont voulu démontrer que pour l'ouvrier il n'y a pas 
à Berne même de libertés, ce qui veut dire qu'ils ont fait le 
18 mars à Berne un acte de propagande par le fait. 
Le tribunal a rendu le jugement suivant : 
Lampert, Deiber, 60 jours de prison ; Rinke, Eberhard Ulysse, 
Chopard, Dubois, Brâutchi, Chatelain, Herter, Kachelhofer, Guil-
laume, Huguenin, Loetcher, Buache, Capt, Pittet, Eberhard Henri, 
Tailhand, 40 jours; Graber, Reber, Brousse, Werner, Vogues, 
30 jours ; Simonin, Eggenschwiler, Paggi, Hornegger, Gleyre, 
Zubuchen, ('hautand, 10 jours. Rinke, Brousse, Werner, Deiber, 
Graber, Vogues, chacun à 3 ans de bannissement du Canton de 
Berne. Tous les accusés sont déclarés solidaires pour couvrir les 
frais du procès ; les deux premières séries (60 et 40 jours) sont 
déclarées solidaires pour le payement des dommages intérêts qui 
se montent à fr. 620. 
Comparons à ce verdict rendu dans une république, le verdict 
rendu dans une monarchie. On se souvient qu'à Céséna, ville de 
la monarchie italienne, le drapeau rouge a été déployé, attaqué 
par le sabre, défendu par le couteau. Tous les accusés de Céséna 
ont été acquittés, hormis un qui a reçu un mois de prison. 
Vive la république bourgeoise! 
„ L'Avant—garde " parait tous les 15 jours. 8 Septembre 1877. Année I. No 8. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 11.4111‘ 	 Ill E Lève-toi peuple puissant! Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Oman do la Fédération française 
de l'Association Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la 
Fédération française „l'Avant—garde" servira dés-
ormais des abonnements pour la France aux prix 
suivants : 
Trois mois . 	 . 2 francs, 
Six mois 	 4 
Un an . . 	 . 8 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes 
que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront s'abonner au 
journal, n'auront qu'à renvoyer au compagnon Pindy 
le numéro écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu' elles ont reçu, et le montant de leur abonnement 
en timbres—poste. 
Bulletin international. 
Les nouvelles qui nous parviennent d'Italie annoncent 
pour cet hiver une agitation révolutionnaire assez vive. Les 
italiens déjà socialistes, loin de se laisser décourager par 
le procès que l'on va intenter à nos amis de Bénévent, 
travaillent toujours, luttent sans cesse; et dans les masses non 
encore pénétrées par la propagande de nos principes, la mis ère 
devient de plus en plus grande. De la rencontre des socialistes 
d'instinct et des socialistes conscients peut sortir cet hiver, à 
un moment donné une révolution populaire. Malgré la sur-
veillance de la police, on a fété dans quelques villes l'anni-
versaire de la tentative de Bologne, d'Imola, etc. (8 août 1874) ; 
à Florence, une protestation contre les persécutions que les 
autorités de cette ville exercent contre les socialistes révolu-
tionnaires a été publiée et signée par douze membres de l'Inter-
nationale. L'autorité ayant intenté des poursuites contre les 
signataires, une centaine d'autres socialistes ont protesté à leur 
tour et ont joint leurs signatures à celles de leurs amis. — 
Le fait que des hommes mis hors la loi osent déclarer que, 
malgré les persécutions continuelles, ils ne s'arrêteront point 
dans la propagande de leurs principes de socialistes révolu-
tionnaires et internationnaux a produit une grande impression 
dans le public. — Une masse énorme d'ouvriers sont sans 
travail, et ils ne savent absolument pas de quoi ils vivront 
cet hiver. Que mangeront ils? Du pain ? ou du plomb? 
Nos amis de la Fédération jurassienne viennent d'avoir 
une preuve nouvelle des résultats que peut donner une politi-
que de conciliation avec la bourgeoisie même radicale. Au 
cours du procès des Internationaux (16 août) une lettre a été 
produite qui augmentait les charges qui pesaient sur eux. 
Cette lettre écrite par un jurassien (Kachelhofer) au comité 
de l'Arbeiterbund a été livrée à la police sur la demande du 
tribunal par deux membres de ce comité. Comment a-t-on eu 
du côté du tribunal connaissance de cette lettre? probable-
ment dans les parlotages qui se font dans les périodes électo-
rales entre radicaux et arbeiterbundiens. 
Au moment où nous écrivons ces lignes, le Congrès de 
l'Internationale à Verviers touche à sa fin et le Congrès socia- 
liste universel va s'ouvrir à Gand. Si avant de mettre sous 
presse des nouvelles sûres nous parviennent nous les imprime-
rons à la suite de ce bulletin. 
En Russie, les atrocités continuent: Le 13/25 juillet le 
général Trepoff, chef de la police pétersbourgeoise visitait, 
accompagné du directeur, la maison de détention préventive, 
dans laquelle sont enfermés nos malheureux amis, arrêtés pour 
l'affaire du drapeau rouge. Le général entra dans l'une des 
petites cours qui servent de promenoirs aux détenus, et voyant 
que deux détenus s'y trouvaient à la fois, il demanda au di-
recteur comment il se faisait que deux détenus pussent se 
promener ensemble au lieu d'être isolés. 
Le directeur hésitant à répondre, l'un des détenus, Bogo-
louboff (condamné à 15 ans de travaux forcés pour la mani-
festation de Notre-Dame de Kazan), prit la parole, et ex-
pliqua au général que, n'étant plus des prévenus mais des 
condamnés, il avaient la permission de se promener ensemble. 
Trepoff furieux ordonne de conduire l'insolent au cachot. 
Le cachot est un trou dans lequel ne pénètre aucune lumière 
et où le prisonnier ne reçoit que du pain et de l'eau. 
Bogolouboff se retira de l'autre côté de la cour ; mais, le 
malheur voulut que M. Trepoff après avoir adressé quelques 
questions au directeur , rencontrat encore le prisonnier à sa 
sortie du promenoir. Il réprimanda alors le directeur de ce 
que Bogolouboff n'avait pas encore été emmené au cachot. 
Le chef de la police donne l'ordre au prisonnier d'ôter 
son chapeau. Bogolouboff n'obeissant pas, le général-policier 
voulut lui appliquer un soufflet que le prisonnier évita. Alors 
deux gardiens accoururent. Ils saisirent l'insolent et l'emme-
nèrent. 
Mais aussitôt un grand tumulte se fit entendre. 
Les détenus enfermés dans les cellules donnant sur la 
cour, avaient été témoin de cette scène, et, profondément in-
dignés, ils lançaient au général les épithêts de lâche et de 
misérable. 
M. Trepoff furieux dit quelques mots au directeur, puis 
il sort avec lui. 
Au bout d'un quart heure, le directeur apparut de nouveau 
dans la cour et répondit aux détenus qui l'interrogeaient, 
que Bogolouboff avait été mis au cachot. Les condamnés ré-
clament sa mise en liberté immédiate; pour toute réponse ils 
entendirent bientôt des cris de douleur : c'était Bogolouboff 
que l'on fouettait dans la cour, sous leur yeux. 
Les cris, les protestations redoublent. Le directeur fait 
appel à la force armée et un certain nombre de détenus, après 
avoir été au préalable roués de coups, furent à leur tour jetés 
dans les cachots infects au milieu des excréments qui jou-
chaient le sol. 
Voilà comment le gouvernement russe qui s'est constitué 
en Orient le champion de la civilisation, traite les malheureux 
détenus politiques. 
Dépêche télégraphique. Congrès international Verviers 
excellent, population très sympathique ; Espagne 2 dé-
légués, Italie 2, France 2, Jurassienne 2, Allemagne 2, 
Belgique 12 ; Délégués invités : Russie 1, Grece-Egypte 
1, Belgique 2. Compte-rendu *) suit. 
(s Paraîtra au prochain numéro). 	 Les délégués français. 
La propriété collective. 
Dernièrement, le Mot d'ordre, avec cet aplomb dans 
la sottise qui caractérise les journaux radicaux, disait, 
dans un article intitulé le Collectivisme : « Pour l'intel-
ligence du lecteur, il n'est peut-être pas inutile de lui 
rappeler que le collectivisme est un système allemand (! 
imaginé, non par des ouvriers ou artisans, mais par 
des docteurs ignorants des conditions et des procédés 
pratiques du travail, mais très forts en abstraction et 
en argumentation sophistiques. » 
Autant de mots, autant de contre-vérités. Le col-
lectivisme n'est pas un système, c'est un terme qui 
désigne l'une des tendances du socialisme Lilo !erne et 
scientifique, la tendance à remplacer la propriété indi-
viduelle par la propriété collective. Cette tendance n'est 
pas propre à l'Allemagne, car ce sont les Français, 
au contraire, qui ont créé le mot de collectivisme pour 
l'opposer à celui de communisme, qui ne représentait 
que des doctrines sectaires et autoritaires. Enfin ce 
sont, non point des docteurs, niais précisément des 
ouvriers et des artisans qui, dans leurs congrès, sont 
arrivés, en étudiant le mode de production enfanté 
par le régime capitaliste, à constater que la possession 
en commun, par les groupes de travailleurs, de leurs 
instruments de travail, sol ou machines, est devenue 
une impérieuse nécessité économique. 
Nous ne sommes plus au temps où un rhéteur ou 
un philosophe se demandait, a priori, quelle serait pour 
l'humanité la meilleure organisation sociale ; imaginait 
un âge d'or qu'il opposait à la société corrompue et 
civilisée ; montrait, dans cet âge d'or, les hommes vi-
vant en communautés paisibles et fraternelles, et en-
gageait ses contemporains à en revenir au mode de 
propriété qui existait dans ces sociétés primitives, et à 
renoncer à la maudite notion du tien et du mien, source 
de tous les maux. 
Ces niaiseries ont pu paraître fort eloquentes au 
siècle passé : niais le socialisme moderne ne se nourrit 
pas de déclamations et d'idylles ; il entend marcher 
sur le terrain solide de l'histoire et de la science éco-
nomique. 
Nous ne maudissons point la propriété individuelle. 
Nous constatons, au contraire, qu'elle .a été, dans le 
développement historique des sociétés humaines, une 
nécessité. Pendant que certaines populations agricoles, 
restées en dehors du mouvement actif de la civilisa-
tion, conservaient encore les vieilles institutions et con-
tinuaient à posséder le sol en commun, la population 
des villes, plus hardie, plus intelligente, donnait un 
essor vigoureux à l'industrie et au commerce, et en 
même temps aux sciences et aux arts. La propriété 
individuelle était la forme sociale qui convenait na-
turellement à cette phase historique, où l'énergie et 
l'esprit d'entreprise de l'individu jouaient le premier rôle, 
et où le travail industriel, ne s'exerçant pas encore 
dans d'immenses fabriques où l'ouvrier n'est qu'ut! 
rouage d'une machine colossale, mais s'exécutant au 
contraire à la main ou au moyen d'un outillage très 
simple, permettait au travailleur laborieux de se créer 
une position indépendante. Nous ne prétendons pas, 
sans doute, que tout fût pour le mieux dans cette so-
ciété qiie la bourgeoisie naissante constituait en dé-
molissant la ft:odalidé ; nous savons combien d'abus, 
combien de tyrannies les communes bourgeoises du 
moyen-âge recélaient dans leur sein, malgré l'esprit 
de liberté qui les animait en général ; — ce que nous 
disons, c'est que la propriété individuelle correspon-
dait logiquement au mode de production qui s'instau-
rait alors dans le monde industriel. 
Mais depuis que les procédés de fabrication ont 
changé; depuis que la machine et le moteur à vapeur  
sont venus transformer le travail individuel en travail 
collectif; depuis que les grandes agglomérations de 
capitaux ont créé la grande industrie et tué presque 
partout la petite ; nous disons que la propriété indivi-
duelle n'est plus la forme sociale qui répond à nos 
besoins, et qu'à un mode de production nouveau, il 
faut une forme de propriété nouvelle. La propriété in-
dividuelle, aujourd'hui, n'est plus pour le producteur 
la garantie de sa liberté ; tout au contraire, comme 
elle se concentre toujours davantage en iin petit nom-
bre de mains, elle ne profite qu'à une minorité de 
privilégiés, qui détiennent à eux seuls tout le capital 
social, tandis que les producteurs, devenus des salariés, 
ne peuvent plus être propriétaires. Comment faire pour 
garantir, au sein de la société moderne, la liberté et 
l'égalité de tous ceux qui travaillent ? comment faire 
pour permettre à tous les producteurs d'être proprié-
taires ? Le seul moyen, c'est de ne plus souffrir que, 
grâce 	 l'habile mise en oeuvre d'un inique système 
de salariat, un seul recolte tout le profit du travail 
d'un grand nombre; c'est d'opérer une transformation 
sociale qui fera des salariés les propriétaires de la ta-
brique, de l'usine, de l'atelier où ils travaillent ; et 
puisque la fabrique appartiendra dès lors, non plus à 
un seul patron, mais à un groupe de travailleurs asso-
ciés, ce sera la propriété collective. 
Ii existe une école, celle des communistes autoritaires, 
qui, tout en constatant comme nous que l'abolition du 
système de salariat est devenue une nécessité sociale 
urgente, propose une autre solution: ce serait de 
faire de l'Etat le propriétaire unique de tout le sol, 
de tous les instruments de travail, de tous les capitaux. 
Les travailleurs ne seraient plus les ouvriers d'un pa-
tron spécial, ils travailleraient pour l'Etat, duquel ils 
recevraient en échange l'équivalent de leur travail. 
Cette solution, nous la combattons, perce qu'elle ne 
ferait qu'instituer, à la place des quelques milliers de 
patrons qui existent aujourd'hui, un grand patron uni-
que, l'Etat, dont la tyrannie serait tout aussi intolérable 
que celle de la bourgeoisie actuelle : les ouvriers, tra-
vaillant pour l'Etat, resteraient en réalité des salariés, 
et l'on aurait, pour remplacer la bourgeoisie, la classe 
des hommes d'État qui ne vaudrait pas mieux, et qui, 
menant le peuple en laisse au moyen des trucs bien 
connus du suffrage universel et autres balançoires po-
litiques, tripoteraient avec les millions du capital so-
cial tout comme les de Broglie, les Thiers et les Gam-
betta le font aujourd'hui avec le budget de la 
République bourgeoise. 
Notre programme, a nous est celui-ci : L'instrument 
de travail aux mains, non de l'Etat, mais des groupes 
de travailleurs, par la propriété collective ; et ensuite 
fédération des libres associations de producteurs in-
dustriels et agricoles, sans distinction de frontière et 
de nationalité. 
Notes et souvenirs. 
Un des hommes les plus dévoués à la révolution, 
l'anarchiste Anacharsis-Clootz, s'écriait sur l'échafaud 
en mars 17D4 : « Peuple français, débarrasse-toi de la 
manie des individus. » 
Hélas ! cette manie n'a pas cessé, et, de nos jours, 
les idoles abondent. La popularité dont jouissent, malgré 
leurs fautes et leurs crimes, les Thiers, les Gambetta, 
les Simon, les Louis Blanc, démontre ce que nous 
avançons. 
En pareille occurrence, le devoir d'un révolution-
naire est tout tracé. Il doit, devant le peuple naïf et 
toujours victime de ses propres entraînements, dés-
habiller sans pudeur les Dieux du jour, — les colosses 
aux pieds d'argile. 
Les hommes publics ont, d'ailleurs, cela de commun 
avec les filles publiques, qu'ils appartiennent à tous ; 
les plus infimes d'entre nous ont donc le droit, lorsqu'ils 
parlent le langage de la vérité, de les mettre à nu, 
en leur enlevant même la traditionnelle feuille de vigne 
qui masque leur virilité d'eunuque. 
LOUIS BLANC. 
Plus on peut, plus on doit. 
Louis Blanc. 
C'est avec le sang des insurgés de février 1848 
que le nom de M. Louis Blanc fut inscrit sur la liste 
du gouvernement provisoire. 
Arrivé au pouvoir en marchant sur les cadavres 
des révolutionnaires, examinons comment ce citoyen 
récompensa la confiance que le prolétariat avait mise 
en lui. 
Le 17 mars 1848 le peuple est dans la rue. Quel- 
ques jours d'expérience lui ont suffi pour sentir qu'il 
n'a rien à espérer des poussifs du Provisoire. Sous le 
prétexte de présenter une pétition réclamant l'éloigne-
ment des troupes et l'ajournement des élections, les 
corporations s'avancent en tuasse compacte sur l'Hôtel-
de-ville. « Qu'un homme audacieux eut ouvert, en ce 
moment, une fenêtre de l'Hôtel-de-ville, et eut crié à 
la foule qui couvrait la place de grève: On repousse 
vos voeux, on maltraite vos délégués ! c'en était fait peut 
être ! ») Oui, c'en était fait des modérés du gouverne-
ment si nouveau Ménénius Agrippa, M. Louis Blanc 
n'avait endormi la foule avec ces mots : « Le calme, 
est la majesté de la force ! » 
De la part de Louis Blanc, ceci ne doit pas nous 
étonner. N'a-t-il pas écrit depuis : « 11 est des circons-
tances où un gouvernement qui ne sait pas résister à 
ce que veut le peuple, trahit le peuple. » Etrange 
façon, n'est-ce pas ? de concevoir la souveraineté po-
pulaire ! 
Voyons maintenant comment il répondit aux espé-
rances qu'on fondait sur lui, sinon pour résoudre la 
question sociale, du moins pour en hâter la solution. 
Pour mettre en pratique, ce qu'il avait préché en 
théorie, le droit au travail, l'organisation du travail, que 
fait M. Louis Blanc ? Il organise le parlement du travail, 
et là, dans cette parlotte du Luxembourg, on discute 
sous sa présidence . . . . quoi donc ? l'abolition du mar-
chandage ! 
Mieux que tout autre, Monsieur L. Blanc savait 
que l'abolition du marchandage ne changerait pas un 
iota à la situation économique des salariés, à l'anta-
gonisme des patrons et des ouvriers. 
Voici juin : 
Privé de travail et de pain, fatigué des rhéteurs 
du Luxembourg et de l'Hôtel-de-ville, le peuple a en-
core une fois recours à la force. Les pavés se dressent, 
les barricades arborent le drapeau rouge, et les pro-
létaires parlementent à coups de fusil avec les bour-
geois qui leur refusent du travail et par conséquent 
du « pain » mais qui leur donnent en revanche du 
« plomb » en abondance. 
Or, pendant que ceux-là même qui l'avaient élu 
se faisaient tuer dans les rues des faubourgs, lui, M. 
Louis Blanc, reste impassible sur son banc de repré-
sentant du peuple. Il n'eut le courage, ni de flageller 
d'un mot les assassins du peuple, ni même d'implorer 
leur pitié ! — La peur l'étouffait. 
Quelque temps après il prenait le chemin de l'exil. 
Vingt-deux ans plus tard, la révolution du 4 sep- 
tembre lui reouvrait les portes de la patrie. Ce fut le 
retour de l'enfant prodigue, dont les cheveux ont 
blanchi, mais qui est devenu pratique et sage. Pen-
dant le siège de Paris, tous ceux dont le dévouement 
au peuple n'existait pas que sur les lèvres, écrivaient, 
*) Louis Blanc, histoire de la révolution de février. 
parlaient, agissaient. Ainsi firent Delescluze et Blanqui. 
Le Réveil, la Patrie en danger, les clubs, le 31 octobre, 
le 22 janvier, voilà les preuves que ces grands citoyens 
ont données et laissées de leur amour pour la révo-
lution? M. Louis Blanc, lui, non seulement n'agit pas, 
mais il se tait. 
Paris succombe. On passe au vote et, le 8 février 
1871, le peup!e, ce prétendu ingrat, donne à M. Louis 
Blanc, par plus de 200 milles suffrages, le mandat 
d'aller défendre à Bordeaux la république et l'intégrité 
du territoire. 
Les classes dirigeantes livrent, pieds et poings liés, 
la patrie à l'étranger , n'importe ! M. Louis Blanc qui 
est pourtant un patriote, reste toujours collé à son 
banc, sanctionnant par s a présence les actes odieux 
des représentants de la France avachie. 
La république est menacée, contestée ; les meilleurs 
citoyens sont hués, condamnés au silence, emprisonnés ; 
la presse républicaine et révolutionnaire est baillonnée, 
supprimée; nos amis secouent la semelle de leurs 
souliers, et abandonnent, les uns à Bordeaux, les 
autres à Versailles, l'assemblée « honte de la France », 
M. Louis Blanc reste toujours incrusté comme u mol-
lusque et muet comme lui, sur son banc de député. 
Il reste . ... malgré l'attaque de Montmartre le 18 mars, 
malgré la tentative de désarmer les citoyens. 
La réaction est déçue. Le peuple vainqueur occupe 
l'Hôtel-de-ville, mais toujours naïf, il engage des pour-
parlers avec les députés et les maires de Paris. Que 
répond M. Louis Blanc à cette tentative de concilia-
tion ? «Vous êtes des insurgés contre l'assemblée le 
plus librement élue : nous, mandataires réguliers, nous 
ne pouvons avoir de transaction avec des insurgés ». 
— Vieux pontife, va ! 
On sait le reste. La Commune condamnée à la 
lutte, organise la résistance. Les 200 milles électeurs 
de M. Louis Blanc y prennent part, tandis que leur 
mandataire cloué toujours à son banc, où il représente 
on ne sait plus qui et on ne sait plus quoi, rumine 
et trinque avec le légitimiste de Kerdrel. 
Et lorsque après deux mois de lutte, la commune est 
vaincue, quand l'armée bonapartiste, maitresse de Paris, 
fusille nos femmes, nos enfants, nos mères, nos frères les 
plus dévoués ; lorsque cette armée immonde traîne les 
nôtres à Satory où on les entasse comme un vil bétail, M. 
Louis Blanc, le républicain, le socialiste, voulant mettre 
le comble à l'impudeur, vote, vissé sur son banc, des 
félicitations à cette brave armée et se fait ainsi le 
complice des assassins et des bourreaux. *) 
C'en est assez. Ses votes nous importent peu; ses 
actes suffisent. 
Lors de la manifestation du 17 mars 1848, un 
ouvrier à la taille herculéenne s'approcha de Louis 
Blanc et lui (lit : « Tu es donc un traitre, toi aussi ? 
Il nous est permis aujourd'hui que M. Louis Blanc 
pérore tranquillement, loin de tout danger, de changer 
en affirmation cette phrase interrogative et de dire 
au pontife du socialisme étatiste et providentiel, tou-
jours enchâssé sur son banc : 
« Toi aussi, tu es un traitre. » 
Angleterre. 
(Corr. spéciale de „l'Avant-garde".) 
Notre vie ouvrière est si monotone aujourd'hui, qu'elle se 
résume en quatre mots: crise, chômage et misère croissante. De 
temps à autre une grève, imposante parfois, mais presque tou-
jours vaincue par la contre-grève des patrons, — bref, la guerilla 
industrielle, qui — notons-le en passant — prend toujours un 
*) Dans un de ses voyages à Genève, M. Louis Blanc a 
essayé de nier ce que nous avançons. Nous lui rappellerons que 
le jour du vote, le 24 mai, il n'y a eu qu'un homme, un rénégat 
de l'Internationale, Tolain, qui ait eu la lacheté courageuse de 
s'abstenir. Du reste, la lettre de M. Louis Blanc au Figaro 
atteste que M. Louis Blanc n'accepte aucune solidarité avec la. 
Commune de Paris. 
caractère de plus en plus aigu. Je préfère donc, au lieu de vous 
entretenir de ces escarmouches, vous donner un aperçu général 
des organisations ouvrières anglaises. 
Vous savez bien que l'ouvrier anglais a largement profité 
de la liberté de réunion, conquise par le peuple anglais après 
tant de luttes sanglantes. Sociétés de résistance, de secours mu-
tuel, d'instruction ; sociétés religieuses, loges maçonniques, clubs 
politiques ou de récréation ; associations de production ou de 
consommation, etc., etc., tout cela pullule en Angleterre, si bien 
que les trois quarts des ouvriers anglais, lorsqu'ils ont du tra-
vail, font partie d'une société ouvrière quelconque. 
Je ne m'arrêterai pas aux sociétés de consommation et de 
production. Certes, il y en a qui prospèrent, même par les temps 
qui courent. Mais, vous avez eu l'occasion de les apprécier déjà 
en France. Les premières ne tendent qu'a baisser le taux des 
salaires qui, selon la loi d'airain, tend toujours à se rapprocher 
du minimum des frais de subsistance ; et les secondes n'ont 
abouti qu'à grossir le noyau de la petite aristocratie ouvrière, 
égoïste par dessus tout. comme toutes les aristocraties. 
Ai-je besoin aussi de vous parler des clubs politiques? de 
ces machines fonctionnant pour les intérêts des jaunes ou des 
bleus ? Ou bien de délégués ouvriers au Parlement, de ces 
Tolains anglais, dont deux ou trois siègent déjà à la Chambre ? 
Autant vaudrait vous parler des loges maçonniques. Donc, pas-
sons outre. 
De toutes les sociétés ouvrières, les corps de métier orga-
nisés pour la résistance et le secours mutuel, les tractes-unions, 
sont certes de beaucoup les plus importantes. Elles encadrent 
plus de 600,000 ouvriers, dont 50,000 agriculteurs. Elles se ren-
contrent dans tous les métiers ; et dans certains d'entre eux, 
les mécaniciens, par exemple, elles comptent des dizaines de 
mille membres, des centaines de sections et des millions de francs 
en caisse. Enfin elles guettent toutes le moment de déclarer la 
guerre aux patrons, et, une fois la guerre déclarée, par une 
grève souvent grandiose, l'accord des unionistes, leur tenacité, 
leur abnégation sont au-dessus de toutes louanges. 
Qu'y a-t-il donc d'étonnant qu'à l'étranger, nos unions ex-
citent l'admiration générale, et que des socialistes très sincères 
les envisagent comme une force destinée à accomplir l'émanci-
pation du prolétariat anglais ? 
Mais, analysons de plus près. 
D'abord , comme engins de guerre contre les patrons, 
sont-elles réellement si puissantes , ces unions? — Hélas, 
non; et en voici la preuve. Pendant ces dernières cinquante 
années, l'exportation de l'Angleterre croissait de jour en jour. 
Reine des marchés, ses produits envahirent le monde ; son in-
dustrie se développa d'un élan juvénile, les salaires haussèrent, 
si bien que dans certains métiers, l'ouvrier anglais, (il y a déjà 
trente ans !) fut beaucoup mieux rétribué, tout en travaillant 
moins d'heures, que l'ouvrier du continent. Ce fut la période 
héroïque des unions ; elles devenaient redoutables, il leur arrivait 
de gagner des victoires, presqu'incroyables. 
Mais, voilà que le tableau change. Viennent les crises. 
L'Amérique, l'Allemagne font concurrence. Les débouchés se 
bourrent de marchandises; l'exportation diminue à vue d'oeil, 
l'industrie languit. Immédiatement, les salaires baissent, le nombre 
d'heures de travail augmente ; mais surtout, c'est le nombre 
d'hommes, de femmes et d'enfants jetés sur le pavé et mourant de 
faim — oui , de faim à la lettre, — qui croit dans des propor-
tions immenses. Visitez seulement les quartiers ouvriers des 
grandes villes : des cadavres vivants vous feront tressaillir. 
Inutile de dire que les unions sont impuissantes pour ré-
sister à cette baisse de salaires générale, à ces chômages sans 
fin. A peine, les plus fortes se hasardent elles çà et là à faire 
une courte résistance. Elles succombent et expient leur tentative 
par des semaines de faim, par des mois de misère. 
Bref, les unions languissent aujourd'hui ; leurs rangs commen-
cent à s'éclaircir, leur force s'évanouit devant la concurrence 
étrangère. Ceux qui vous parlent de leur force sont en retard 
de quinze ans ; ils chantent la gloire passée. Voilà la force éco-
nomique des unions. Voici maintenant leur force politique. 
Elle se résume en deux mots. Elle est nulle, ainsi que la 
force du peuple anglais en général, depuis qu'il a cessé de des-
cendre dans la rue. D'abord, l'ouvrier ne vote pas, les trois 
quarts ne possédant pas les revenus nécessaires pour avoir le 
droit de vote. S'il vote, son vote n'est pas libre. C'est le pro-
priétaire, le gros patron, le banquier qui fait la loi à ses fer-
miers, ses ouvriers, ses salariés. Tout le pouvoir politique, -
législatif, judiciaire et administratif — est aux mains des gros 
bonnets. Dans aucun autre pays, excepté l'Orient, l'ouvrier n'a 
si peu d'influence sur son goevernement ; nulle part la loi et 
toutes ses applications ne sont tellement tournées contre le sa-
larié au profit du propriétaire. Et les unions ne cherchent même 
pas à changer cet ordre de choses. Elles comprennent si bien 
leur impuissance qu'elles préfèrent ne pas s'occuper du tout de 
politique. La politique n'amènerait que des discordes intérieures, 
sans donner aucun profit. 
Pour abréger, je passe sous silence le côté égoïste d'unions 
qui se posent exclusivement la question de leurs salaires sans  
discuter la question de l'émancipation générale du prolétariat, 
et je passe à celle de savoir, qu'elle importance les unions ont-
elles eue par rapport au développement de la classe ouvrière 
en Angleterre. 
Pour vous en rendre compte, allez dans une réunion des 
trades-unionistes. Parlez-y de capitalistes et de salariés, dites 
que le capital vit aux dépens du salarié et qu'il y aurait moyen 
de changer cet ordre de choses au profit du salarié. Les meneurs 
vous fermeront la bouche, en disant que la politique est défen-
due dans les réunions, et ceux qui voudraient vous applaudir 
ne l'oseront pas. Bref, jusqu'à présent l'ABC du socialisme reste 
inconnu en Angleterre. L'ouvrier dans la misère hait son patron. 
Un jour, mis à bout, il ferait ce qu'a fait le peuple en Amé-
rique: il exterminerait la maison du bourgeois, sa fabrique sur-
tout ; mais il ne proclamerait pas son droit à cette maison, à 
cette fabrique. Il exterminerait le policeman, mais il ne procla-
merait pas l'abolition de la tutelle de l'Etat. 
Mais, les choses ne peuvent pas en rester là. Déjà aujour-
d'hui, des aspirations socialistes percent dans les réunions. La 
masse opprimée, ici aussi bien qu'ailleurs, est socialiste par ins-
tinct. Ne croyez pas à ceux qui vous diront que l'ouvrier anglais 
n'est pas enclin au socialisme révolutionnaire : jusqu'à présent 
ou n'a jamais essayé en Angleterre la propagande du socialisme 
populaire. Soyez sûr, que dès qu'elle aura été faite, les masses 
s'agiteront ici, comme ailleurs. Une secousse intérieure qui gronde 
déjà dans les masses (la place me manque pour vous le prouver), 
un groupe d'hommes énergiques, — et la croûte qui recouvre 
l'eau stagnante sera brisée. Ce qu'il en adviendra pour les unions 
de métier, c'est facile à prévoir. Celles d'aujourd'hui, reste des 
ghildes du moyen âge, ont fait leur temps, et le courant socia-
liste les dissoudra pour en reformer de nouvelles : des unions 
de métier aussi, mais socialistes révolutionnaires, comme en 
Europe : des noyaux pour la révolution sociale. 
Fi- alio° — Marseille. Notre correspondant nous communique 
une lettre qu'il reçoit d'un sous-officier, en réponse au n° 5 de 
l'Avant-garde qu'il lui avait fait tenir. Nous insérons volontiers 
les passages de cette lettre qui peuvent intéresser nos lecteurs : 
„L'article intitulé le „Bout" c'est parfaitement ça ! je ne 
sais pas ce que font les G ambettistes dans le civil, mais dans 
le militaire ils ne font absolument rien. Les grosses épaulettes 
bonapartistes font pour le retour du petit Badingue une propa-
gande d'enragés et ils flanquent à la salle de police sous le 
premier prétexte qu'ils ramassent, les sous-officiers soupçonnés 
de républicanisme. Si nous n'étions pas si nombreux, on y pas-
serait sa vie. 
Cependant, il ne manque pas au régiment d'anciens officiers 
de la „défense" et au besoin on trouverait même des généraux 
gambettistes. Si les avocats leur parlaient, il serait facile quand 
le coup d'Etat viendra d'opposer une armée républicaine à l'armée 
impériale, et même le coup d'Etat n'aurait pas lieu, parce qu'alors 
nos chefs badinguistes sentiraient l'armée divisée et n'oseraient 
pas s'y fier. Mais les chefs républicains sentent qu'on les lache 
et les uns après les autres faute de protection, ou deviennent 
indifférents, ou passent, armes et bagages, au bonapartisme. 
Les sous-officiers sont les meilleurs de tous. Il y en a peu 
de Gambettistes et c'est à peine s'il reste quelques vieilles guêtres 
de peau de l'empire. Beaucoup ont des sympathies pour les gens 
de la Commune et, ceux qui ont battu contre, sont maintenant 
à les premiers avoir honte et n'osent pas s'avouer. Je vais vous 
dire pourquoi les sous-officiers ne sont pas gambettistes, au moins 
dans notre régiment nous avons eu comme simple soldat pen-
dant la campagne ce maître d'armes nommé Médars qui tenait 
le garnison de Montpellier. A l'époque du plébiscite il avait fait 
une réunion et avait terminé son discours en criant : „Vive la 
république". Mouchardé par un sale musicien, il passe en juge-
ment ; cassé de son grade, il dut aller en prison. Il a fait avec 
nous le coup de fusil à Sedan comme simple soldat et une balle 
lui a traversé la joue. Guéri, le 4 septembre, il a écrit à Gam-
betta, lui racontant toute son histoire et il n'a pas pu même 
obtenir d'être rétabli dans son grade, quand on aurait dû en 
faire un officier ! Vous comprenez que ses amis n'ont pas envie 
de se faire crever le carcasse pour le borgne en question . . 
donnez-moi des journaux révolutionnaires, l'Avant-garde surtout 
dont le titre est militaire et si vous pouvez quelques exemplaires 
de l'histoire des sergents de la rochelle que vous m'avez montrée 
la fois que je suis venu chez vous." 
Ainsi donc les républicains bourgeois ne savent même pas 
organiser les amis qu'ils ont dans l'armée ? Sacredieu ! quels 
énnu que s ! 
EN VENTE 
A l'administration de « l'Avant-garde » : 
Idée sur l'organisation sociale, par J. Guillaume 
La dictature, par Lefrançais . ..... . . 
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1, L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. Année I. No 9. 25 Sept, 1877. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 11111/11%T.GitthE Lève-toi peuple puissant! Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Organe do la Fédération fragaise 
de P.Association Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'inteimédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Les deux Congrès. 
Comme nos lecteurs le savent déjà deux Congrès 
ont eu lieu dans le courant de ce mois de septembre. 
L'un s'est réuni à Verviers ; c'était le 9me Congrès 
général de l'Association internationale des travailleurs. 
L'autre a été tenu à Gand sous le nom de Congrès 
socialiste universel. Celui-ci avait pour but avoué de 
mettre en présence les différentes organisations socia-
listes et, dans quelques esprits, le but moins avouable, 
d'enterrer l'Internationale qui existe et qui vit puis-
samment , pour la remplacer par on ne sait quelle 
organisation nouvelle. Celui-là était tout simplement 
le Congrès annuel de notre association. 
Naturellement les caractères de ces deux réunions 
ont été tout différents. A Verviers, entre des groupe-
ments semblables, poursuivant par les mêmes moyens 
des buts parfaitement identiques, la fraternité la plus 
complète ne pouvait cesser de régner. Ce sentiment 
a existé et d'autant plus vif que pour la première fois 
les internationaux se trouvaient en présence de la po-
pulation si sympathique de la vallée de la Vesdre, 
population que l'on avait essayé de leur rendre hostile 
et avec laquelle ils se sont trouvés au contraire en 
complète communion d'idées. Il fallait s'attendre à 
Gand à tout autre chose. Là, devait se produire iné-
vitablement un choc entre des groupes pensant d'une 
façon toute différente et surtout employant des moyens 
d'action opposés. Disons cependant que les résultats 
de ce Congrès universel, étant donnée la violence des 
polémiques qui l'avaient précédé, ont été, sinon excel-
lents, du moins meilleurs qu'on ne pouvait l'espérer. 
Nous nous appesantirons peu sur les détails du 
Congrès de Verviers ; la publication in extenso des 
résolutions qui y ont été prises nous parait suffisante. 
Pour le Congrès de Gand au contraire, nous aurons 
à retracer la physionomie des débats, à rappeler en 
peu de mots les arguments émis par les partisans des 
différentes résolutions soumises au vote, et à apprécier 
les conséquences que ce Congrès peut avoir si des 
deux côtés on respecte les résolutions qui y ont été 
prises. Mais nous devons le dire en passant, la lecture 
des comptes-rendus publiés par les feuilles autoritaires, 
comptes-rendus remplis d'acrimonieuses attaques, nous 
laisse aujourd'hui peu d'espoir. 
I. Congrès de Verviers. 
(Tenu les 6 , 7, 8 septembre 1877.) 
Dès le 5 au soir, la réception des délégués a eu 
lieu dans une soirée familière pendant laquelle dis-
cours et chansons socialistes fort applaudis ont alterné. 
La salle décorée d'étoffes rouges et ornée d'inscriptions 
portant les mots : «Anarchie », « Collectivisme», «Ré-
volution » était le local même de l'Internationale ver-
viétoise. Au centre s'élevait entre deux grands dra-
peaux rouges l'estrade destinée au bureau et aux  
orateurs. A l'appel de leurs noms ont répondu les dé-
légués suivants 
Rodriguez , Mendozza, délégués de la Fédération 
espagnole; 
Costa, Martini, délégués de la Fédération italienne ; 
James Guillaume, délégué de la Fédération juras-
sienne; 
Brousse, Montels, délégués de la Fédération fran-
çaise 
Rinke, Werner, délégués de la Fédération alle-
mande. 
(Ces deux délégués représentant plusieurs sections anar-
chistes de langue allemande nouvellement formées, ont été admis 
selon l'usage à voter au Congrès comme Fédération. Détail 
digne d'être noté, ces deux délégués envoyés par des sections 
toute jeunes et peu riches ont du pour se rendre au Congrès 
faire à pied la plus grande partie du chemin.) 
Gérombou, Luron, Delbars, Ruwette, Simon, Mon-
tulet, Noël, Dombret, Delban, délégués de sections et 
fédération appartenant à la Fédération régionale belge. *) 
Sont admis en outre, comme délégués de groupes 
invites, les compagnons , Levaschoff représentant des 
groupes socialistes russes, Piette du Cercle l'Etincelle, 
Malempré des Solidaires d'Ensival et Costa (délégué 
déjà de la Fédération italienne) comme représentant 
de sections existant en Egypte et en Grèce. 
On le voit, l'Internationale que quelques personnes 
intéressées croyaient morte est plus vivante que jamais. 
D'ailleurs, disons-le, après les événements de Bénévent 
et de Berne tous les socialistes impartiaux ne niaient 
plus son existence. L'Internationale ne pouvait-elle pas 
en effet, en transformant un 'peu le mot du philosophe, 
se l'approprier et dire : « J'agis, donc je suis » ? On 
la verra plus puissante encore au Congrès de Gand 
en face de ceux qui veulent à tout prix être ses ad-
versaires. 
Dès la première séance (6 sept.) le bureau du 
Congrès fut composé de trois présidents devant tour 
à tour diriger les débats et de trois secrétaires. Sont 
élus présidents : Gérombou (Fédération de la vallée 
de Vesdre), Rodriguez (de la Fédération espagnole), 
Werner (Allemagne) ; sont choisis comme secrétaires : 
Levaschoff (Russie), Montels (France), et Piette (Ver-
viers). 
Après l'admission comme Fédérations régulières 
de l'Internationale, des Fédérations de France, de Monte-
video, et le vote comme Fédération accordé aux sec-
tions allemandes, le Congrès écoute le rapport annuel 
du Bureau fédéral international présenté par Guillaume. 
Ce rapport constatant de la part du secrétaire du 
Conseil fédéral belge de regrettables irrégularités dans 
la transmission des correspondances, la proposition 
suivante est votée à l'unanimité : 
*) Il est possible que nous commettions quelques erreurs 
quant au nombre des délégués belges et surtout en ce qui con-
cerne l'orthographe de leurs noms. Nous rectifierons ces erreurs, 
si erreurs il y a, dans notre prochain numéro. 
Le Congrès, 
Considérant que la correspondance entre le Bureau fédéral 
et les sections peut se trouver entravée par la négligence d'un 
Conseil régional, constate que le Bureau fédéral a le droit, quand 
les circonstances l'exigent de correspondre directement avec les 
sections locales ou les Fédérations de bassin, et que celles-ci 
pourront toutes les fois qu'il leur conviendra, s'adresser au Bu-
reau fédéral. 
Le Cercle d'Études sociales de Liège envoie un dé-
légué au eougrès, le compagnon Delbars, et demande 
son affiliation à l'Internationale. Le Cercle est admis 
comme section de l'Association et son délégué à prendre 
part aux travaux du Ciingrès. 
Au début de la deuxième séance (6 sept. 2 h.) 
le Congrès ét..blit comme suit son ordre du jour : 
10 Vote des sections isolées dans les Congrès généraux; 
2° Des moyens propres à réaliser le plus vite possible 
l'action révolutionnaire socialiste, et étude de ces moyens. 
3° Dans quelque pays que triomphe le prolétariat, 
nécessité absolue d'étendre ce triomphe à tous les pays. 
4° Le Congrès pourrait-il trouver des moyens de pro-
pagande pour l'Égypte. 
5° Discussion des questions à l'ordre du jour du Con-
grès de Gand. 
6° Questions administratives. 
Sur le premier point de l'ordre du jour la réso-
lution votée au Congrès jurassien de St-Imier est pré-
sentée et votée à l'unanimité. Nous donnons de nou-
veau cette résolution : 
Considérant, que les Congrès de l'Internationale ne sont 
pas des corps législatifs, et que leurs décisions ne sont exécu-
toires que pour les sections et fédérations qui les ont acceptées ; 
Considérant, en outre, que les votes des dits Congrès n'ont 
qu'une importance de statistique; 
Le Congrès décide que les délégués des sections isolées 
seront admis à siéger dans les Congrès avec voix délibérative. 
A propos de la deuxième question à l'ordre du 
jour (des moyens propres à réaliser le plus vite, etc.) le 
Congrès prend la résolution suivante : 
Considérant que la solidarité de. fait dans l'action révolu-
tionnaire socialiste a été reconnue, par les Congrès et les Groupes 
socialistes révolutionnaires, comme étant non seulement, le moyen 
le plus pratique, mais aussi le moyen indispensable pour assurer 
le triomphe de la révolution sociale ; 
Considérant, d'autre part, que la question mise à l'ordre du 
jour par la Fédération de la nouvelle Castille, se trouve impli-
citement contenue dans d'autres questions qui seront mises en 
discussion; 
Pour tous ces motifs, le Congrès passe à l'ordre du jour. 
Le 6 septembre au soir, un meeting annoncé au 
public par de grandes affiches eut lieu. Plusieurs 
compagnons belges , parmi lesquels les compagnons 
Adrien, Menier, Gérombou, Bastia et Fluse, prirent 
la parole en langage Wallon, et furent chaleureusement 
applaudis. 
La 3me question à l'ordre du jour : « Dans quelque 
pays que triomphe le prolétariat, nécessité absolue 
d'étendre ce triomphe à tous les pays » a été discutée 
dès le début de la troisième séance (7 sept. 9 h.). 
Le délégué jurassien avait mandat de demander 
au Congrès de passer sur cette question à l'ordre du 
jour, les questions révolutionnaires ne pouvant pas se 
traiter ainsi dans les Congrès publics. Contrairement 
à cette opinion, le Congrès pense que sans entrer dans 
les détails d'exécution il est possible et utile de poser 
quelques principes généraux. Après une discussion in-
téressante, il vote à l'unanimité moins la voix de la 
Fédération jurassienne la résolution suivante présentée 
par Costa et amendée par Brousse : 
„Considérant que la révolution sociale est par sa nature 
même internationale, et qu'il est nécessaire pour son triomphe 
qu'elle s'étende à tous les pays; 
Qu'il y a néanmoins certains pays qui, par leurs conditions 
économiques et sociales, se trouvent plus que les autres à même 
de faire un mouvement révolutionnaire ; 
Le Congrès déclare 
Qu'il est du devoir de chaque révolutionnaire, de soutenir 
moralement et matériellement chaque pays en révolution, comme 
il est du devoir de celui-ci d'étendre le mouvement commencé, 
car seulement par ces moyens il est possible de faire triompher 
la révolution dans les pays où elle éclate." 
Le Congrès aborde ensuite la question de la pro-
pagande à faire en Egypte (4e question de l'ordre du 
jour). 
Sur ce point le Congrès déclare, 
« Que, tout en reconnaissant la nécessité de faire 
dans tous les pays de l'Orient, une active propagande, 
il croit inutile la création dans ce but d'un nouvel 
organe ; le Bureau fédéral établi suffira parfaitement 
pour atteindre ce but. A ce sujet, et sur la proposi-
tion du délégué de la Fédération jurassienne la réso-
lution suivante est votée : 
Les Fédérations détermineront elles-mêmes les moyens 
qu'elles jugeront convenables pour réunir la somme à verser à 
la caisse de propagande dont le Congrès de Berne a confié le 
dépôt au Bureau international. 
En ouvrant la quatrième séance du Congrès (7 sept. 
2 h.) le bureau donne connaissance de la lettre sui-
vante qui émane des sections belges du Centre: 
Compagnons, 
Le Conseil régional belge ayant négligé de nous donner 
connaissance de la tenue du Congrès (!), nous n'avons pu en 
discuter l'ordre du jour dans nos sections, ni nous préparer à 
y envoyer un délégué. 
Réunis aujourd'hui en séance intime, nous ne pouvons laisser 
passer l'occasion de venir vous témoigner nos sympathies et vous 
affirmer que nous partageons fermement les principes exposés 
et admis dans les Congrès antérieurs de l'Association Interna-
tionale des travailleurs. 
Salut et révolution sociale ! 
Cornet, groupe des mécaniciens de Jolimont; 
T. Massart, section de Fayt ; 
Gilles, 	 id. 
Maréchal, 	 id. 
A. Massart, 	 id. 
Waterlot, 	 id. 
Hermant, 	 id. 
Deschamps, 	 id. 
Lazare, section d'Haine-Mariemont. 
(On voit que si Coenen, secrétaire du Conseil général belge 
et ardent ami du nouveau parti démocrate socialiste flamand, 
n'avait pas gardé dans sa poche les correspondances du Bureau 
fédéral la représentation de la Belgique au Congrès de Verviers 
eût été plus complète.) 
Avant de passer à l'ordre du jour le Congrès reçoit 
encore une adresse dont il lui est donné connaissance. 
Cette adresse s'exprime ainsi : 
,.Nous, délégués présents de la Belgique, proposons au 
IXe Congrès de l'Association internationale des travailleurs de 
rédiger une adresse de sympathie en faveur de nos frères victimes 
de leur énergie révolutionnaire dans les divers mouvements qui 
ont eu lieu, à Notre-Dame de Kasan, Berne, Bénévent, Amé-
rique, etc. 
Les délégués: 
Gérombou, Luron, Malempré, Ruwette, Simon, Montulet, Noël, 
Dombret, Delban, Piette." 
Le Congrès vote alors la résolution suivante: 
„Le Congrès, 
Sur la proposition des délégués belges, le IXe Congrès 
général de l'Internationale tenu à Verviers, manifeste, par la 
présente déclaration, sa sympathie et sa solidarité avec ceux de 
nos frères qui ont été victimes de leur énergie révolutionnaire 
dans les divers mouvements qui ont eu lieu cette année, entre 
autres, à Bénévent, à St-Pétersbourg, à Berne, aux Etats-Unis." 
Pendant la soirée eut lieu une séance publique 
pendant laquelle, lecture fut donnée des rapports des 
Fédérations et une fort intéressante discussion sur la 
question des grèves et de la propagande par le fait 
s'engagea. 
Toute la cinquième séance (8 sept. matin) a été 
consacrée à régler diverses questions d'ordre adminis-
tratif. 
Le Congrès décida d'abord que les secrétaires du 
Congrès auraient à s'entendre avec la rédaction du 
journal belge Le Mirabeau pour mener à bien la publi-
cation du compte-rendu du IXe Congrès de l'interna-
tionale. — Il prit ensuite diverses mesures pour as-
surer la liquidation des comptes concernant le compte-
rendu du Congrès de 1874. — Les frais du Çongrès 
de Verviers s'élevant à fr. 63. 20, il décida que cette 
somme serait répartie entre les Fédérations représentées. 
(La Fédération française doit verser fr. 10.) 
Le Congrès choisit après la Fédération belge comme 
Fédération chargée de nommer pour l'année 1877-78 
le Bureau fédéral international et il décida que jusqu'à 
ce que le Congrès régional belge se réunit ce Bureau 
siégera à Verviers. — Enfin, il a été convenu à l'una-
nimité que le Xe Congrès de l'Association internatio-
nale des travailleurs se réunira en Suisse. 
Toutes ces questions vidées, le Congrès aborda la 
série des questions qui figurent à l'ordre du jour du 
Congrès de Gand. La discussion tint les deux dernières 
séances du Congrès (8 sept. après-midi et 8 sept. 
au soir). 
Voici les différentes résolutions qui ont été prises : 
1° Des tendances de la production moderne au point 
de vue de la propriété. 
„Considérant que le mode de production moderne tend, an 
point de vue de la propriété, à l'accumulation des capitaux dans 
les mains de quelques-uns et accroît l'exploitation des ouvriers ; 
Qu'il faut changer cet état de choses, point de départ de 
toutes les injustices sociales ; 
Le Congrès considère la réalisation de la propriété collec-
tive, c'est-à-dire la prise de possession de vive force du capital 
social par les groupes travailleurs comme une nécessité ; 
Le Congrès croit en outre qu'un parti socialiste vraiment 
digne de ce nom, doit faire figurer le principe de la propriété 
collective, non dans un idéal lointain, mais dans ses programmes 
actuels et ses manifestations de chaque jour." 
2° Quelle doit être l'attitude du prolétariat à l'égard des 
partis politiques? 
A propos de cette question, le Congrès de Verviers 
a traité aussi celle posée par la Fédération napolitaine: 
« Quelle doit être l'attitude du prolétariat en face 
des partis politiques soi-disant socialistes ». Sur ces 
deux questions une résolution commune a été prise : 
„Considérant que la conquête du pouvoir est la tendance 
naturelle de tous les partis politiques, et que le pouvoir n'a 
d'autre but que la défense d'un privilège économique; 
Considérant , d'autre part , qu'en réalité la société actuelle 
est divisée, non pas en partis politiques, mais bien en situations 
économiques, en exploités et exploiteurs, ouvriers et patrons, 
salariés et capitalistes ; 
Considérant, en outre, que l'antagonisme qui existe entre 
les deux catégories ne peut cesser de par la volonté d'un gou-
vernement ou d'un pouvoir quelconque, mais bien par les efforts 
réunis de tous les exploités contre leurs exploiteurs ; 
Le Congrès déclare 
Que pour ces motifs , il ne fait aucune différence entre les 
divers partis politiques, qu'ils se disent socialistes ou non ; tous 
ces partis formant à ses yeux une seule masse réactionnaire, il 
croit de son devoir de les combattre tous, et il espère que les 
ouvriers qui marchent encore dans les rangs de ces divers partis, 
instruits par les leçons de l'expérience et par la propagande ré-
volutionnaire, ouvriront les yeux et abandonneront la voie po-
litique pour accepter celle du socialisme révolutionnaire." 
3° De l'organisation des corps de métier. 
„Le Congrès, tout en reconnaissant l'importance des corps 
de métiers et en recommandant la formation sur le terrain inter-
national, déclare que le corps de métier qui n'a d'autre but que 
l'amélioration de la situation de l'ouvrier, soit par la diminution 
des heures de travail, soit par l'augmentation du taux du salaire, 
n'aménera jamais l'émancipation du prolétariat ; que le corps 
de métier doit se proposer comme but principal, l'abolition du 
prolétariat et du patronat, c'est-à-dire la prise de possession des 
instruments de travail par l'expropriation de leurs détenteurs 
actuels." 
4° Du pacte de solidarité à conclure entre les diverses 
organisations socialistes. 
Le Congrès considère comme impossible la conclu-
sion d'un pacte de solidarité entre les socialistes-
anarchistes-révolutionnaires et les socialistes-politiques. 
Il passe à l'ordre du jour. 
5° De la fondation dans une ville européenne d'un 
bureau central de correspondances et de statistique ouvrière, 
qui, réunirait et publierait les renseignements relltifs au 
prix de la main-d'œuvre, des denrées alimentaires, aux 
heures de travail, aux réglements des fabriques, etc. 
A ce sujet le Congrès décide que le Bureau fédéral 
international établi par les statuts généraux pouvant 
servir de centre de correspondances et de statistique 
entre les différentes fédérations et aussi entre les di-
vers groupes ouvriers qui s'adresseront à lui à cet 
effet, la création d'un office nouveau lui semble in-
utile. 
6° De la valeurs et de la portée sociale des colonies 
communistes, des sociétés coopératives et autres expérimen-
tations socialistes instituées et fonctionnant dans différents 
pays. 
Le délégué de la Fédération jurassienne présente 
la résolution votée par le Congrès de St-Imier. Cette 
résolution est adoptée à l'unanimité. 
„Le Congrès considère les colonies communistes comme in-
capables de généraliser leur action, étant donné le milieu dans 
lequel elles se meuvent, et par suite, de réaliser la révolution 
sociale. Comme acte de propagande , le fait de ces colonies 
communistes n'a pas d'importance à cause des échecs qu'elles 
sont trop souvent sujettes à subir dans la société actuelle et 
parce qu'elles restent inconnues des masses tout comme les essais 
de ce genre déjà faits à d'autres époques. Le Congrès n'approuve 
donc pas ces expériences, qui peuvent éloigner de l'action révo-
lutionnaire les meilleurs éléments. Cependant il croit de son 
devoir d'exprimer sa sympathie envers les hommes qui, à force 
de sacrifices et de luttes, ont cherché à réaliser pratiquement 
le socialisme au moyen de ces tentatives." 
Le Congrès terminé, les délégués de l'Internationale 
se préparèrent à aller au Congrès de Gand exposer 
leurs principes. Mais en se séparant de leurs frères 
de Verviers, ils leur promirent de revenir après le 
Congrès de Gand leur rendre compte des efforts qu'ils 
auraient faits pour la cause commune. 
111. Congrès de Gand. 
Le Congrès socialiste universel a tenu ses séances 
dans la ville de Gand (ville flamande) du 10 au 15 
septembre. Voici quelles étaient les organisations re-
présentées : 
a. Internationale : 
Fédération italienne, Costa, Martini • 
• jurassienne, James Guillaume; 
• française : Brousse, Montels ; 
• espagnole : Mendozza,Rodriguez,Chalain ; 
• belge : Verviers : Gérombou (représentée 
au Congrès de Verviers) ; Conseil gé-
néral belge de l'association internationale : 
Gœischalk; section de Bruxelles: Steen ; 
de Gand : Anseele et Van Beveren 
' 
- An-
vers : Ccenen ; une autre section belge 
dont le notn nous échappe : Machtels ; 
section de Liège : Scheinbach. 
Groupes de langue allemande (admis au Congrès de 
Verviers à voter comme Fédération) : 
Rinke, Werner. 
socialistes russes (invités au Congrès de 
Verviers) : Levaschoff. 
• de Grèce : Costa. 
En tout 12 délégués anarchistes représentant des 
organisations de huit pays différents et 7 délégués dé-
mocrates-socialistes de la Belgique. 
b. Organisations diverses: 
Cercle d'études sociales et comité révolutionnaire du 
prolétariat, de Londres, Bazin ; Club communiste de 
Londres : John Hales ; Association ouvrière communiste 
de Londres : Barie. 
Un groupe de Paris : Bert; un groupe de Lyon et 
de Vienne: Paulin; un autre groupe français : Robin. 
Groupes de Milan, Palerme, Sienne : Zanardelli. 
(Un mandat donné à Bignami, délégué absent). 
Union ouvrière des travailleurs en Suisse : Greulich. 
Parti socialiste allemand : Liebknecht. 
Groupes danois : Liebknecht. 
Egypte : groupe d'Alexandrie : Ccenen. 
Communauté d'Oneida (Amérique) : de Paepe. 
Divers groupes socialistes de Hongrie : Leo Frankel. 
Parti des ouvriers socialistes de Belgique : Comité 
central : Cœnen et Verbawen; différents groupes de Gand, 
de Courtrai, de Bruxelles, d'Anvers, de Witte, Knochaert, 
de Buger, Brismée, Goelschalk, Verschuren, Pira, Pater-
son, Delporte, Mayeu, Bertrand, de Gratie, Tetaert, Ma-
risal, de Wachter, Cardon, de Backer. 
En tout 10 délégués démocrates-socialistes repré-
sentant différents pays et 21 délégués démocrates-
socialistes belges. *) 
Comme au cours du Congrès de Gand des discus-
sions sur les questions à l'ordre du jour ont été inter-
rompues et reprises, on se ferait une idée peu claire 
des travaux de ce Congrès si nous les racontions au 
jour le jour, séance par séance. Nous procèderons 
donc autrement. Nous étudierons d'abord les débats 
soulevés autour des questions de principes ou théoriques, 
les résolutions tendant à régler les rapports des orga-
nisations socialistes et nous publierons enfin toutes les 
résolutions soumises au vote. 	 (A suivre.) 
France. — L'abondance des matières nous a empêchés de 
publier dans le dernier numéro quelques refléxions et des ren-
seignements concernant la mort du Tom Pouce sanglant auquel 
on vient de faire des funérailles nationales. Nous les donnons 
aujourd'hui: 
Paris. — „ .... J'ai assisté avant-hier à l'enterrement de 
Thiers. J'étais assez écceuré en voyant un si grand nombre 
d'ouvriers oublier le mal qu'on leur a fait, tous les cadavres de 
mai 1871 et tous ceux que le sinistre vieillard a semés dans sa 
carrière politique. — Les choses se sont passées avec moins de 
calme que le prétendent tous les journaux de Paris. Du balcon 
où j'étais j'ai pu voir différents incidents. Une collision a failli 
avoir lieu avec les troupes de ligne sur la place de la Roquette. 
Les soldats ont croisé la bayonnette et à un certain moment 
nous avons tous cru que le sang allait couler ; la foule était 
*) On sait combien nous attachons peu d'importance aux 
questions de vote. Le vote sur les principes n'a aucune raison 
d'être, car une vérité se démontre et ne se vote pas; le vote 
sur les points administratifs n'engage que les groupes qui ac-
ceptent postérieurement la décision votée puisqu'on n'a aucun 
moyen violent de s'assurer de l'obéissance des minorités ouvrières, 
ce qui soit dit en passant est fort heureux. Les votes au Con-
grès de Gand ne peuvent donc avoir qu'une valeur statistique. 
Ceux qui voudraient les considérer ainsi doivent se livrer au calcul 
suivant : 
Il y avait au Congrès de Gand environ : 
21 délégués de différents pays parmi lesquels se trouvaient 
11 délégués anarchistes ; 
28 délégués belges et parmi eux un seul délégué anarchiste 
(le délégué de Verviers). 
Si donc le Congrès de Gand au lieu d'avoir eu lieu dans 
une ville flamande , c'est-à-dire à proximité des groupes fla-
mands qui sont démocrates-socialistes, le Congrès avait eu ses 
séances à Verviers, c'est-à-dire à proximité des ouvriers anar-
chistes et révolutionnaires , le nombre des délégués flamands 
aurait été de beaucoup diminué et celui des délégués belges 
anarchistes se serait élevé de 1 jusqu'à une quinzaine. La ma-
jorité de démocrate socialiste devenait socialiste révolutionnaire. 
La majorité démocrate socialiste est donc due au choix du lieu, 
à une circonstance géographique, pas à autre chose.  
très montée et hésitait visiblement ; plusieurs sergents de ville 
ont été entourés et menacés sérieusement ; ils n'ont été dégagés 
que par l'intervention des gardes municipaux à cheval. Dans la 
rue de la Folie-Régnault la police à chargé trois ou quatre cents 
ouvriers qui criaient : „A bas, les cognes !" etc., etc. Cela n'em 
pêche pas tous les journaux républicains, y compris leMot d' ordre, 
de féliciter à la fois la population et la police !" 
Lyon. — Deuil national. „Le télégraphe nous parle 
de la grrrrrande manifestation ! Paris, le Paris de 93, ce foyer 
d'agitation socialiste , ce refuge de la pensée, cette capitale du 
travail et de la liberté se serait rendue méconnaissable, se serait 
abâtardie, se serait avilie au point de faire une semblable ova-
tion à son assassin ? au provocateur des troubles de 71, à celui 
qui n'a pas tremblé devant la responsabilité encourrue par les 
massacres de mai, à celui, en un mot, sur la tête duquel doit 
retomber tout entier le sang versé pendant ces terribles journées? 
Non ! car notre Paris, le vrai, le seul, le Paris travailleur, 
le Paris exploité, ne pouvait pas, ne devait pas, n'était pas mélé 
à, ces quelques manifestants ; une infime minorité se prétendant 
la nation a fait cette manifestation à laquelle ils donnent le 
titre pompeux de Deuil national ! 
Non! malgré tout ce qu'en disent les feuilles plus ou moins 
radicales, les travailleurs (abstraction faite d'une certaine coterie) 
n'ont pris aucune part à la manifestation, et nous pouvons le 
dire à haute voix, nous pouvons le crier par dessus les toits: 
„Victoire! la manifestation du 8 septembre n'a été qu'une mani-
festation des partisans de la légalité illégale ; la nation, la seule 
qui ait quelques droits à ce titre, et qui est personnifiée dans 
le parti ouvrier n'y était pas représentée." 
L'indignation de notre correspondant lyonnais est absolument 
légitime et les ouvriers de Paris eussent du faire le vide autour 
de cette caisse. Mais notre correspondant parisien nous apprend 
qu'à cet enterrement il y a eu des ouvriers. Cela prouve une 
fois de plus combien il est urgent de continuer notre propagande 
de socialistes révolutionnaires. La participation à la politique 
légale conduit tout droit, non pas au succès. mais à la démora-
lisation. Nous sommes certains que parmi les ouvriers qui ont 
suivi le cercueil de cèlui qui est mort d'un coup de sang, le sang 
de la commune lui étant enfin monté à la face, il n'en est pas 
un seul à qui ce cadavre n'inspirât le plus profond dégout. Ils 
l'ont suivi pas devoir, par opportunisme, se figurant, ce qu'on 
leur disait, que la république avait à faire quelque chose dans 
cet enfouissement. Pour eux la puanteur du cadavre disparais-
sait ; ils ne voyaient plus que la couleur du drapeau de la ré-
publique. 
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6 Octobre 1877. Année I. No 10. L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 11,11/Mtrfi•Cti IthE Lève-toi peuple puissant! Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Orgie do la Fédération française 
de l'Association Internationale des 'Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisler 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la 
Fédération française „l'Avant—garde" servira dés-
ormais des abonnements pour la France aux prix 
suivants : 
Trois mois . 
Six mois 
Un an . . 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes 
que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront s'abonner au 
journal, n'auront qu'à renvoyer au compagnon Pindy 
le numéro écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu' elles ont reçu, et le montant de leur abonnement 
en timbres—poste. 
Les élections en France. 
Il sera donc dit, qu'en France, tant qu'il restera 
une faute à commettre, nous nous ferons un devoir 
de broncher? La logique la plus simple, exigerait après 
avoir lu le manifeste que l'on se divisât en combattants 
et en gâteux ; nous nous classons en « disciplinés » et en 
« indisciplinés ». Eu fait « d'opportunité » nous sommes 
des héros de « l'inopportunisme ». 
Une justice à rendre aux divers partis politiques 
qui vont se battre sur le dos des ouvriers, avec leurs 
votes et très probablement aussi avec leurs bras, c'est 
qu'ils ont nettement posé la question. Le parti républi-
cain a déclaré au Maréchal par la bouche de M. Gam-
betta qu'il faudrait « se soumettre ou' se démettre » et 
le Maréchal a répondu au parti républicain par ce qui 
sert de bouche à M. de Fourtou qu'il ne se « sou-
mettrait pas aux sommations de la démagogie » et que 
quand à se démettre, il dirait comme a Malakoff (a 
beau mentir qui vient de loin!) : « j'y suis, j'y reste ! » 
Il s'agit donc de se demander, dans la situation 
actuelle, comment fera le Maréchal pour « rester » et 
comment nous ferons pour le « démettre ». Tout est là. 
Pour rester, la Mac-mahonnade, cette camarilla qui 
tient les ficelles du maréchal, songe-t-elle à s'appuyer 
sur la loi ? il est vrai dans la forme, que le maré-
chal a été déposé en sentinelle le long du mur de la 
Constitution jusqu'en 1880, mais à la façon dont on 
traite l'esprit de la loi, on peut deviner de quelle 
façon, poussé à bout, on en respectera la lettre. Ce 
n'est pas sur la loi que l'on s'appuie ; on compte sur 
la force , sur l'armée. L'armée tirera-t-elle sur le 
peuple ? En présence d'un aussi grand courant d'opi-
nion publique, nous espérons que non ; mais il nous 
est cependant impossible d'oublier qu'à l'enterrement 
de M. Thiers les soldats ont croisé leur bayonnette  
en face des poitrines ouvrières. Un cri, un geste, ce 
je ne sais quoi des foules, et le sang allait couler. 
Nous devons donc, dans le choix d'une tactique 
pour la lutte, nous mettre en présence de cette éven-
tualité : M. de Mac-Mahon emploîra la force. 
Que font en semblable occurence ceux de nos amis 
les plus énergiques qui ne font pas partie de l'Inter-
nationale ? Qu'ils nous permettent de le leur dire : ils 
perdent leur temps à s'occuper de politique électorale, 
à disputer sur la question de savoir s'il faut être 
« disciplinés » ou « non-disciplinés » s'il faut voter en 
bloc pour les 363 ou faire des exceptions, remplacer 
par exemple dans le 20e arrondissement Gambetta-le-
modéré par Bonnet-Duverdier-l'énergique. Nous pen-
sons qu'ils feraient mieux de laisser aller à l'urne 
tous les moutons de Panurge — il y en aura toujours 
assez ! — et, regardant en face toute la gravité de la 
situation, étudier les possibilités de la lutte violente. 
Car, en définitive, c'est là qu'il faudra en venir. 
En face d'un parti réactionnaire qui serait un res-
pectueux serviteur de la loi et s'il suffisait de défendre 
seulement la forme et le mot de la République, il est 
évident que cette tactique qui consiste à envoyer en 
bloc les 363 serait en tous points défendable. D'abord 
ce serait une leçon au pouvoir, ensuite la majorité que 
l'on réunirait serait beaucoup plus considérable. Dans 
ce cas, il faudrait être (.si l'on était un politiqueur) 
un discipliné. 
Mais la plupart des électeurs se sentent en face 
d'un pouvoir personnel qui veut aller jusqu'au bout, 
et, dans cette occurence, la faiblesse montrée dans le 
passé par les 363, les rassure peu pour l'avenir. Ces 
électeurs deviennent alors des indisciplinés, et ils op-
posent aux candidatures opportunistes (qui sont dans 
le moment tout ce qu'il y a de plus inopportun) des 
candidatures intransigeantes. 
Cependant, cette tactique, pas plus que la précé-
dente ne convient, à la situation. 
S'agit-il d'un combat légal, parlementaire, entre 
des citoyens se plaçant sur le terrain de la légalité et 
un pouvoir respectueux de la loi? l'envoi de députés 
peut se comprendre. Alors, on peut se demander ce 
qu'il vaut mieux choisir : telle ou telle nuance. 
Mais nous aurons ici un combat violent. Il est 
probable que de nouveau la crosse de décembre et de 
brumaire dispersera de l'urne les bulletins des électeurs. 
L'envoi de députés devient alors parfaitement inutile 
et surtout la question de leur choix. Qu'importe, en 
effet, qu'ils restent chez eux, pâles et tremblants ; que 
comme M. Thiers au 2 décembre, ils s'obstinent à 
vouloir enfiler leurs jambes dans les manches de leur 
paletot qu'ils prennent pour un pantalon ? ou que cou-
vert de calicot tricolore comme Baudin, ils aillent hé-
roïquement, mais pacifiquement et bêtement, mourir, la 
loi à la main, sur un omnibus renversé ? Le résultat 
n'est-il pas le même ? la défaite ? Les moindres petits 
groupes bien organisés à Lyon, à Paris, à Marseille 
pour devenir les noyaux du combat feraient bien mieux 
notre affaire ! 
N'oublions pas, n'oublions jamais, que les assem-
blées de 1789, de 1792, de 1793 n'eussent fait aucune 
bonne besogne, malgré l'énergie de leurs membres et 
l'éloquence de leurs orateurs, si le peuple n'eut pris 
la bastille, n'eut fait le 10 août et n'eut dicté ses votes 
à la Convention. Ces assemblées n'ont pas fait la ré-
volution ; elles l'ont enrégistrée. 
L'assemblée de 1877 ne fera pas non plus la ré-
publique. Le peuple la fera ; elle, l'enregistrera. 
On écrirait un volume sous ce titre : 
Incapacité des assemblées en temps de révolution. 
Les deux Congrès. 
II. Congrès de Gand. 
(Fin.) 
Questions théoriques. Il y avait à l'ordre du jour du 
Congrès de Gand les questions suivantes : 
a. Des tendances de la production moderne au 
point de vue de la propriété. b. Quelle doit être l'at-
titude du prolétariat à l'égard des différents partis 
politiques. c. De l'organisation des corps de métiers. 
d. De la valeur et de la portée sociale des colonies 
communistes, des sociétés coopératives et autres expé-
rimentations socialistes instituées et fonctionnant dans 
différents pays. 
a. Des tendances de la production moderne au point de 
vue de la propriété. — Sur le côté économique de la 
question, c'est-à-dire sur presque toute la question telle 
qu'elle était formulée dans l'ordre du jour, tous les 
délégués présents étaient parfaitement d'accord. Tous 
reconnaissaient en effet que la production moderne 
tend à la concentration toujours plus grande dans les 
mains d'un nombre toujours plus restreint de privilégiés 
de toute la richesse sociale. Tous étaient d'accord que 
là était la cause véritable de toutes les injustices que 
contient l'organisation actuelle des sociétés. Pour re-
médier à cet ordre de choses, tous les délégués étaient 
encore unanimes à demander la propriété collective 
de toute la richesse sociale. Ce fut seulement sur la 
question de savoir en quelles mains on déposerait cette 
propriété collective qu'une divergence sérieuse et pro-
fonde s'établît. -Les socialistes de l'école autoritaire 
voulaient que cette propriété collective fut mise à la 
disposition de l'Etat ; les socialistes de l'école anti-
autoritaire combattaient cette manière de voir. Pour 
les anarchistes, mettre la propriété collective de toute 
la richesse sociale dans les mains de l'Etat, c'est, ne 
pas arrêter la concentration des capitaux dans les 
mains de quelques-uns, mais aider au contraire cette 
concentration dans les mains d'un seul être fictif, d'un 
seul bourgeois, d'un seul propriétaire, de l'Etat. Ils 
ajoutaient que dans la pratique, l'Etat se réalisant dans 
des individus, ceux-ci ayant dans leurs mains, plus 
que l'impôt, mais la source même de l'impôt, la ri-
chesse sociale, c'est-à-dire tout, ne tarderaient pas à 
se constituer une clientelle électorale, une véritable 
aristocratie de fonctionnaires et au-dessous de ces pa-
rasites une classe travailleuse plus écrasée encore, 
plus foulée que le prolétariat actuel. Ils proposaient 
au Congrès de se placer sur le terrain pratique, de 
déclarer que les groupes travailleurs devaient s'emparer 
de la richesse sociale et par une libre entente, de 
constituer ensuite la propriété collective. A cela les 
autoritaires répondaient qu'il n'en faudrait pas moins 
constituer un centre administratif et donner à ce centre 
la gérance de la propriété. Les anarchistes ripostaient 
qu'il fallait faire une grande différence entre un comité  
administratif nommé pour faire une seule chose et l'Etat 
qui est à la fois gendarme, financier, professeur, etc., 
et qui, de plus, serait propriétaire. 
Sur cette question, la lutte fut longue et animée. 
On verra dans 'es résolutions quelle fut l'opinion des 
différents groupes ouvriers représentés. 
b. De l'attitude du prolétariat en présence des partis 
politiques. — Si sur la question de la propriété, la 
discussion fut forte des deux côtés, sur la question 
politique la victoire des anarchistes fut incontestable, 
et le délégué de l'Arbeiterbund dût tête baissée et sans 
trouver un mot à répondre, s'entendre reprocher tous 
les tripotages radicaux dont on s'est rendu coupable 
en Suisse ces derniers temps. Les délégués anarchistes 
démontrèrent facilement combien il serait naïf de croire 
que la bourgeoisie se laissera dépouiller de ses privi-
lèges par des moyens légaux comme le vote ; ils firent 
comprendre que cette bourgeoisie violerait toutes les 
lois quand elle se verrait sérieusement menacée. Les 
autoritaires pour la plupart du moins, reconnaissaient 
cette vérité, mais alors, disaient-ils, nombreux, ils 
auraient recours à l'insurrection. On leur fit observer 
qu'une organisation ouvrière électorale excellente pour 
faire des élections , n'est pas la même organisation 
qu'il faut avoir pour faire les barricades et qu'à ce 
propos ces émeutes dont ils se moquent sont tout 
justement des escarmouches fort utiles pour former de 
bons révolutionnaires pour le jour où commencera le 
grand combat. Il fut ensuite démontré aux partisans 
de la participation à la politique électorale, comment 
par le besoin d'augmenter sans cesse le nombre des 
voix sans se préoccuper de la qualité de l'électeur, on 
en arrive à effacer tout le côté socialiste du programme 
pour ne plus constituer en réalité qu'un parti républi-
cain ouvrier radical et comment, poussés par les mêmes 
besoins, les meneurs de l'Arbeiterbund en Suisse, en 
sont venus à pactiser avec le parti bourgeois radical, 
à tripoter avec ce parti à Genève, à proscrire à Zurich 
le drapeau rouge d'un cortège ouvrier pour plaire à 
un orateur radical, et à livrer aux tribunaux bourgeois 
les lettres que leur écrivent des révolutionnaires inter-
nationaux. Passant ensuite aux événements de Kasan, 
de Bénévent, de Berne, les anarchistes ont montré 
que ces émeutes que les autoritaires traitent d'enfan-
tillages sont tout simplement des actes de propagande 
par le fait, destinés à montrer aux ouvriers inacces-
sibles à la propagande théorique le programme inter-
national en chair et en os sur la place publique. Ces 
actes sont de véritables articles de journaux non pas 
écrits, mais réalisés. Les autoritaires n'ont répondu à 
aucun de ces points d'une manière satisfaisante ; sur 
beaucoup d'entre eux, ils n'ont pas soufflé mot. 
c. De l'organisation des corps de métiers. Sur cette 
question tous les délégués sont tombés d'accord. Ce-
pendant les anarchistes ont appuyé sur ce fait que 
les corps de métier ne doivent pas oublier que s'ils 
ont à se préoccuper de la défense du salaire, ils ont 
surtout à viser un but plus élevé qui est la suppres-
sion même de ce salaire, la réalisation de la pro-
priété collective, c'est-à-dire la révolution sociale. 
d. De la valeur et de la portée sociale des colonies com-
munistes, des sociétés coopératives et autres expérimenta-
tions socialistes instituées et fonctionnant dans différents 
pays. 
Malheureusement cette question, pourtant si intéres-
sante, fut discutée dans la dernière séance du Congrès, 
un grand nombre de délégués partis. Tous ceux qui 
étaient encore présents furent d'accord qu'étant donné 
le milieu au sein duquel elles se meuvent, les colonies 
communistes ne parviendront jamais à généraliser leur 
action et qu'il ne faut pas recommander aux socialistes 
actifs de s'expatrier pour aller user leurs forces dans 
leur sein. Quelques délégués pensaient que ces expé-
rimentations peuvent développer un fait de propagande ; 
quelques délégués anarchistes croyaient au contraire 
que l'existence de ces colonies étant inconnue des 
niasses le fait de propagande n'existe pas et que si 
ce fait était connu, la plupart de ces colonies ayant 
des bases religieuses et autoritaires, la propagande faite 
serait de la propagande fort souvent nuisible. 
Questions pratiques, — Une des questions importantes 
du Congrès de Gand était celle de savoir si un pacte 
de solidarité pourrait se conclure entre les différentes 
organisations socialistes. Les délégués présents au 
Congrès abordaient cette question dans un esprit dif-
férent. Quelques sectaires que nous n'avons pas be-
soin de nommer, plus préoccupés de questions de bou-
tique et de chapelle que des véritables intérêts de 
ceux qui les envoyaient, voyaient dans ce pacte la 
formation d'une «nouvelle Internationale», dans laquelle 
celle qui existe et qui lutte serait mise en minorité 
et bientôt. pièce à pièce, détruite. Les autres délégués 
cherchaient à réaliser un rapprochement en prenant 
pour bases la liberté, l'autonomie entière des groupes, 
et surtout la franchise dans le contrat. 
Il fut bientôt reconnu que sur le terrain politique 
aucun pacte de solidarité n'était possible. Les anarchistes 
montraient le parti autoritaire furieux de voir de nou-
veaux groupes anarchistes se former partout à ses 
dépens et se livrer contre eux à une polémique furi-
bonde. Les autoritaires déclaraient de leur côté qu'ils 
ne pourraient jamais accepter la solidarité d'émeutes 
ayant un caractère restreint comme celles des derniers 
mois. La liberté indiquait toute seule le chemin a 
suivre. Les internationaux étaient déjà unis entre eux 
par une organisation commune , des statuts et un 
centre de correspondance, le Bureau fédéral international, 
siégeant cette année à Verviers ; les démocrates-socia-
listes ont été invités à conclure en dehors du Congrès 
un pacte de solidarité. Ils l'ont fait et nous ne croyons 
pas nous tromper en affirmant qu'ils ont constitué un 
Bureau fédéral dont le siège est la ville de Gand.*) Il 
y a donc maintenant pour les ouvriers socialistes deux 
organisations en présence, l'Association internationale 
des Travailleurs ayant son Bureau fédéral international 
à Verviers, et l'alliance des groupes dérnocretes-socia-
listes ayant leur bureau fédéral à Gand. 
Mais de ce qu'un pacte commun dans le domaine 
des faits politiques était reconnu impossible, s'en sui-
vait-il qu'on dut en rester là? non évidemment, et le 
Congrès a décidé à l'unanimité que dans la polémique, 
tout en discutant les principes, on ne se livrerait plus 
aux violences antérieures. (Ceux de nos lecteurs qui 
lisent les feuilles autoritaires allemandes, doivent voir 
comment cette promesse que leurs rédacteurs ont votée 
est respectée aujourd'hui). 
De plus sur le terrain économique un pacte de 
solidarité a été reconnu possible et le Congrès invite 
tous les, corps de métier de l'un ou l'autre parti à 
se solidariser internationalement. 
Enfin, le Congrès a abordé la question portée à 
s,)n ordre du jour de la création d'un bureau central 
de correspondances et de statistique. Presque tous les 
délégués anarchistes étaient d'avis, ne fût-ce que pour 
montrer leur esprit de concession, d'accepter la for-
mation de ce bureau. Mais voici comment ils en ont 
compris la création. Ce bureau résulterait de l'entente, 
d'un contrat entre les différentes organisations socialistes 
représentées au Congrès et celles qui par la suite vou- 
*) Depuis que ces lignes ont été écrites de nouveaux ren-
seignements nous sont parvenus. Les partis démocrates-socialistes 
ont formé un parti appelé : „Fédération générale des partis so-
cialistes (Allgemeiner Bund der sozialistischen Partei). Le Bureau 
fédéral de cette alliance siège à Gand.  
draient aussi s'en servir comme d'office de correspon-
dances. Le Congrès a voté dans ce sens l'établissement 
de ce bureau central et a bien délimité ses fonctions. 
Le bureau ne doit avoir aucune initiative, pour le 
mettre en mouvement il est nécessaire qu'une orga-
nisation lui écrive et aucune caisse ne sera mise à sa 
disposition : « chaque fois qu'une des organisations qui 
ont créé l'office de statistique et de correspondances 
entre les ouvriers socialistes, aura à faire par l'entre-
mise de cet office, une communication entrainant des 
dépenses, cette organisation devra pourvoir aux frais 
relatifs à cet objet spécial ». 
Ainsi donc, nous prions nos lecteurs de se le rap-
peler, afin qu'aucune confusion ne puisse être intro-
duite par des vaincus irrités, voici quels sont aujourd'hui 
les groupes en présence : 
1. Bureau fédéral international (de l'Association inter-
nationale des Travailleurs) siégeant à Verviers. 
2. Bureau fédéral (de la Fédération générale des 
partis socialistes) siégeant à Gand. 
3. Office de statistique et de correspondances (pour 
tous les ouvriers socialistes) siégeant à Verviers. 
Expliquons maintenant le vote des délégués de la 
Fédération française sur cette question de l'office de 
statistique. Deux fédérations ont voté contre la forma-
tion de ce bureau, la Fédération italienne et la Fédé-
ration française. Les délégués de la Fédération fran-
çaise acceptaient en principe la formation d'un office 
général, mais ces délégués demandaient que la créa-
tion de cet office sortit, non pas du vote du Congrès, 
mais d'une entente postérieure, d'un contrat passé, entre 
les deux organisations en présence. Voici en effet quels 
sont à leur point de vue les inconvénients du mode 
d'élection employé. Un bureau n'est pas éternel, il 
faut qu'il soit renouvelé ? qui nbrnmera le nouveau 
bureau ? un précédent existe; ce sera un Congrès uni-
versel. Si dans ce Congrès universel (convoqué par 
exemple comme la conférence de Londres au lende-
main d'une insurrection ayant diminué les forces anar-
chistes) une majorité sans pudeur, conduite par des 
sectaires, augmente les attributions de cet office géné-
ral et transporte son siège de Verviers à Berlin ou à 
Londres, qu'adviendra-t-il? encore une guerre comme 
celle de 1871-72 contre un nouveau conseil général. 
Pour nous le Congrès de Gand a commis une faute en 
laissant nommer l'office de correspondances par le Con-
grès. Si l'usage s'établit qu'il y aît un office central 
élu par un congrès périodique, les bases véritables d'une 
nouvelle organisation sont jetées. Une assemblée et 
un comité qui en émane, voilà les deux éléments indis- 
pensables et suffisants de toute organisation ; peu à 
peu ces deux organismes se modifient, centralisent des 
forces, se donnent des statuts ou des lois, augmentent 
leurs attributions et tout un système social, autoritaire 
et bourgeois connue l'ancienne Internationale avec ses 
congrès légiférants et son conseil général, est puissam- 
ment installé. A ceux de nos amis qui ont laissé le 
congrès nommer l'office général de correspondances 
et de statistique, incombe le devoir de répéter constam- 
ment que le vote du Congrès — la chose a été con-
venue — n'était qu'un moyen pratique de réaliser une 
entente entre les organisations ouvrières en présence 
et qu'aucun précédent n'établit l'élection périodique 
d'un office central par un Congrès universel. 
Résolutions soumises au vote au Congrès socialiste uni-
versel de Gand. 
Première question: De la tendance de la production moderne 
au point de vue de la propriété. (3 résolutions.) 
a. „Considérant qu'aussi longtemps que la terre et les autres 
instruments de production qui sont les moyens de la vie, sont 
détenus et appropriés par des individus et des groupes, la su- 
jétion économique de la masse du peuple avec toute la misère 
qui en résulte doit continuer ; 
Le Congrès déclare qu'il est nécessaire que l'Etat ou la 
Commune représentant et comprenant la totalité du peuple pos-
sède la terre et les autres instruments de travail." (Déposée 
par Hales, Frankel, Greulich.) 
Ont voté pour : 16 délégués. 
„ contre : 13 délégués. 
Un délégué français s'est abstenu. 
(Ont voté contre : les Fédérations française, espagnole, ita-
lienne, jurassienne, allemande, de la vallée de Vesdre, les groupes 
socialistes de Grèce et de Russie.) 
b. „Considérant que le mode actuel de production amène la 
concentration de la richesse sociale aux mains de quelques-uns, 
et par suite toutes les iniquités sociales ; 
Nous pensons, 
Que les travailleurs doivent s'emparer de cette richesse so-
ciale pour la transformer en propriété collective des groupes 
producteurs fédérés." (Présentée par Montels, G érombou, Chalain.) 
Ont voté pour: 11 délégués. 
contre : 18 délégués. 
Abstension d'un délégué français (groupe isolé). 
(Ont voté pour toutes les Fédérations et les groupes qui 
ont voté contre la proposition précédente.) 
e. „Considérant que la production tend de plus en plus à 
augmenter dans l'intérêt du capitaliste et contre les intérêts de 
l'ouvrier et que cela vient dé ce que c'est le capitaliste qui est 
le propriétaire de la terre des outils, des machines; 
Considérant que ce ne sont pas les tendances de la produc-
tion qui sont dangereuses, mais le fait de la propriété indivi-
duelle. 
Le Congrès propose que terre et instruments de travail de-
viennent propriété collective sans en établir d'avance les formes 
et les conditions." (Déposée par Bert et Zanardelli.) 
Ont voté pour : 2 délégués (dont un délégué d'un groupe 
français isolé, Bert). 
Tous les autres délégués se sont abstenus ou ont voté contre. 
Deuxième question. — Attitude du prolétariat en présence 
des partis politiques. (4 résolutions.) 
a. „Considérant que l'émancipation sociale est inséparable 
de l'émancipation politique, 
Le Congrès déclare que le prolétariat organisé comme parti 
distinct opposé à tous les autres partis formés par les classes 
possédantes, doit employer tous les moyens politiques tendant à 
l'émancipation sociale de tous ses membres." (Présentée par 
Coenen, Bertrand.) 
Ont voté pour: 22 délégués. 
„ contre : 9 délégués. 
Absents : 2 délégués. 
(Ont voté contre les anarchistes ; les 3 délégués français de 
groupes isolés ont voté oui, les délégués des 12 sections de la 
Fédération française ont voté contre. — A ce moment déjà le 
délégué espagnol Mendozza était parti et le délégué russe pour-
suivi par la police belge qui voulait le livrer à la police russe 
sous prétexte qu'il est proscrit pour crime de droit commun 
avait dû incognito quitter la Belgique. (Ces 2 délégués étaient 
des délégués anarchistes.) 	 (A suivre.) 
Belgique. 
(Corr. spéciale de „l'Avant-garde".) 
La propagande faite en Belgique par les politiciens porte 
ses fruits. A. force de faire de la politique de sentiment et de 
„tendre la main à nos frères flamands" qui se portent à ravir, 
nous avons oublié nos relations avec nos frères plus révolution-
naires du Borinage qui se portent très-mal. Eussions-nous actuel-
lement la force de faire voter par les chambres belges une loi 
sur les fabriques, voire même sur les puits, il est peu probable 
que cette loi, dans les circonstances présentes, nous fut d'un 
grand secours. 
Voici ce dont il s'agit: 
Une grève formidable a éclaté dans le Borinage, mais les 
détails que nous connaissons ne nous parviennent que par les 
journaux bourgeois. Hélas ! s'ils ne sont pas complets, ils sont 
du moins caractéristiques. Au puits no 6 des Vanneaux (char-
bonnage d'Ijornu et Wasmes) une collision, que dis-je? plusieurs 
collisions, ont eu lieu entre les gendarmes et les grévistes. Une 
première décharge a produit 1 mort (un enfant de 19 ans !) et 
beaucoup de blessés ; une charge à la bayonnette a suivi ; une 
nouvelle décharge a eu lieu et suivant les propres paroles d'une 
feuille bourgeoise : „Dans la mélée indescriptible qui s'en suivit 
on pouvait voir des grappes vivantes tomber de grandes hauteurs 
de chaque côté de la rampe." D'autres troupes sont arrivées sur 
les lieux ; tous les puits sont occupés par les soldats et le Mot 
(l'ordre publie la dépêche suivante : „23 sept. Les nouvelles du 
Borinage sont bonnes; le travail a repris en partie." L'ordre 
rétabli — momentanément du moins — des arrestations nom-
breuses ont été faites. 
Ces massacres continuels d'ouvriers font réfléchir. La Rica-
marie, Aubin, Gceschenen, Wasmes, que de pages sanglantes ! 
comment les ouvriers vont-ils ainsi se faire massacrer dans des 
combats sans issue ? Ah ! la réponse est facile ! Les ouvriers ne 
vont pas se faire suicider ; mais, on les suicide! 
Lorsque dans une grève le patron est possesseur de son 
capital, il peut vaincre des ouvriers au moyen de ses seules 
forces. Pendant que l'ouvrier dépense ses économies, il entame 
son capital. Naturellement l'ouvrier ayant moins d'épargne que 
le patron de ressources, l'ouvrier capitule le premier. Le patron 
en est quitte pour se rattraper plus tard en augmentant le prix 
de ses produits ou en abaissant le salaire de ses ouvriers vain-
cus. Mais lorsque dans une grève ce sont de grandes compagnies 
qui se trouvent en présence de masses ouvrières, la situation 
est changée. Dans ce cas, en effet, le capital n'appartient pas 
au propriétaire de l'entreprise ; il est composé d'actions. Quel-
ques jours de chômage seulement, les actions baissent et les 
actionnaires vendent leurs actions. Il faut pour que la compagnie 
ne soit pas ruinée que le travail reprenne de suite. Il y a pour 
cela un moyen. Les grandes compagnies, quand elles ne sont pas 
l'Etat lui-même, sont en très bon termes avec lui. Elles demandent 
des troupes, on les leur prête. Le plus souvent la mise en pré-
sence des ouvriers et des soldats suffit pour que le combat s'en-
gage; dans d'autres cas on emploie l'agent provocateur. Une 
fusillade, des morts et des blessés ; la terreur fait reprendre le 
travail et la compagnie est sauvée. Dans ces cas que perd la 
bourgeoisie ? rien. On remplace facilement les ouvriers, et, même 
s'il le faut, les gendarmes. Il est un moyen cependant d'infliger 
à la bourgeoisie de sérieuses défaites au milieu de ses victoires : 
c'est de détruire son capital ; d'imiter nos frères d'Amérique. 
Elle remplacera bien alors, avec des fils du peuple, gendarmes, 
soldats et ouvriers, Mais avant de recommencer elle réfléchira, car 
elle aura subi une sérieuse perte matérielle. Voilà quand nous 
serons de nouveau en relation avec les ouvriers de nos bassins 
houillers, quand nous aurons „tendu la mains à nos frères Wal-
lons", le Conseil qu'il faudra leur donner. Nous leur dirons : 
„Amis, nous connaissons la bourgeoisie. Vous serez fusillés quand 
même, et nous avec vous. Avant donc que les troupes arrivent, 
faisons payer cher aujourd'hui à nos maîtres, la défaite inévi-
table qu'on nous infligera demain." — Pendant ce temps-là les 
pacifiques feront des lois sur les fabriques, sur les fours et sur 
les puits. 
Espagne. 
(Correspondance spéciale de „l'Avant-garde".) 
Il se passe chez nous un fait réjouissant dont je tiens à 
vous faire part en quelques lignes. Un grand nombre d'ouvriers 
marchaient depuis longtemps sur le terrain de la politique for-
maliste, à la suite des chefs et des directeurs des partis libéraux 
bourgeois. Eux seuls formaient l'armée véritablement forte et 
puissante de ces partis ; eux seuls ne profitaient jamais de la 
victoire. Ils semblent aujourd'hui ouvrir les yeux, et dans une 
feuille clandestine qu'ils nous envoient, „la Révolution populaire" 
(La Itevolucion popular, hoja de accion revolucionaria), 
ils parlent à leurs anciens maîtres un langage caractéristique : 
„Soldats fidèles du progrès et de la liberté, et convaincus 
que ces mots ne seront jamais une vérité pour les travailleurs, 
tant qu'existera le principe de la propriété individuelle des ins-
truments de travail et celui de sa soeur jumelle, le principe de 
l'autorité, nous défendrons dans toute leur pureté les moyens 
révolutionnaires socialistes qui tendent à la destruction de ces 
principes, bases de notre esclavage et de notre misère". 
Notre organisation internationale espagnole a pris acte de 
ces déclarations de principes, et un rapprochement intime, sinon 
une fusion, va se faire pour la lutte armée contre la bour-
geoisie. Afin d'accentuer d'avantage cette entente la feuille clan-
destine de l'Internationale „l'Ordre" (El Orden. hoja socia-
lista de propaganda y de accion revolucionaria), après avoir sou-
haité la bienvenue à la nouvelle feuille, lui emprunte, pour le 
souligner, le passage que voici : 
„Oui, privilégiés : vous allez entendre les vérités que notre 
situation veut que nous vous disions. Nous venons troubler 
vos plaisirs, vos joies et jusqu'à votre chagrin, parce que 
nous sommes la conscience de l'humanité qui se lève et qui crie : 
Classes conservatrices ! privilégiés de toutes les nuances ! Qu'avez-
vous fait à l'avantage du prolétariat? " 
„Nous allons soulever le voile épais qui couvre vos vols et 
vos hypocrisies, et nous enseignerons au monde, pour sa honte, 
le répugnant spectacle de vos crimes." 
On le voit, les ouvriers espagnols hostiles autrefois à notre 
association se séparent des partis bourgeois. Mais, au lieu de 
former comme dans d'autres pays un parti ouvrier-bourgeois à 
leur tour, ils viennent et tendent fraternellement les mains aux 
révolutionnaires de l'Internationale. 
Nous donnons cet exemple à méditer à nos frères ouvriers 
d'Allemagne, de la Flandre et de la Suisse allemande. 
L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. 20 Octobre 1877. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 11.111.1. 	 E Lève-toi peuple puissant! Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Or[alle de la Fédération française 
de l'Association Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Année I. No 11. 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la 
Fédération française „l'Avant—garde" servira dés-
ormais des abonnements pour la France aux prix 
suivants : 
Trois mois . 	 . 2 francs, 
Six mois . 	 . 4 » 
Un an . . . . 8 	 „ 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes 
que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront s'abonner au 
journal, n'auront qu'à renvoyer au compagnon Pindy 
le numéro écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu' elles ont reçu, et le montant de leur abonnement 
en timbres—poste. 
De l'attitude du prolétariat français pondant los dernières 
élections (lectobro 1877). 
Au lendemain du 16 mai, une voix a parcouru 
d'un bout à l'autre le territoire français, agitant les 
villes, réveillant les campagnes, criant à tous : La 
république est en danger ! Aussitôt les paysans se sont 
dressés sur leurs sillons, irrités du travail interrompu, 
les ouvriers sont sortis inquiets des fabriques, tous, 
ou presque tous, un bulletin de vote à la main. Une 
autre voix, moins forte que la première, est alors ve-
nue de Versailles qui a dit : Pour sauver la république, 
il faut avec une discipline inexorable renvoyer à la 
chambre les 363 membres républicains de l'assemblée 
dissoute. — A cette voix comme à. la première, ouv-
riers et paysans ont obéi, et les bulletins du prolé-
tariat -sont allés tomber dans l'urne, pêle-mêle, avec 
ceux des patrons, des capitalistes, des bourgeois. Dans 
cette pluie de bulletins, peu d'ouvriers se sont abstenus 
de jeter les leurs ; quelques-uns cependant ! Ceux-ci 
groupés en parti ouvrier, en parti distinct de tous les 
partis politiques, ont examiné la question à leur point 
de vue, et affirmé leur pensée dans un manifeste. 
Organisés sous le drapeau de l'Internationale., ils ont 
considéré comme une comédie indigne le vote où la 
réaction les conviait, et, en face de Mac-Mahon prêt 
à tout, ils se sont apprétés pour la lutte. 
Il s'agit de savoir, maintenant que les urnes se 
reffroidissent, que l'ivresse de la bataille électorale se 
dissipe, qui a eu de la situation la perception la plus 
nette : est-ce la minorité organisée de la classe ouv-
rière, ou bien la majorité encore en tutelle bourgeoise? 
Le sujet vaut la peine qu'on l'approfondisse. 
Examinons d'abord avec soin la conduite des ouv-
riers qui ont lutté par le vote. 
Le but poursuivi pur la majorité de la classe 
ouvrière était le salut de la république ; la tactique 
employée, la réélection en masse des 363. Sans sortir 
du terrain électoral, cette tactique était-elle la seule 
qui permit d'atteindre ce but ? nous ne le pensons pas, 
et, il nous semble que, l'envoi à la chambre de dé-
putés républicains, choisis, chacun par ses électeurs 
respectifs, aurait pu tout aussi bien, sinon mieux, con-
duire au même résultat. Quelques-uns affirment que 
si la France au 14 octobre avait élu des députés mo-
narchiques, notre constitution pseudo-républicaine au-
rait couru de grands dangers. Voici comment ils ex-
pliquent la chose : « la constitution contient une clause 
révisionniste ; le sénat et la nouvelle chambre réunis 
en Congrès auront à s'occuper de cette révision en. 
1880, ou plus tôt si le Maréchal la demande ; suppo-
sons à la chambre comme au sénat une majorité mo-
narchiste, Mac-Mahon presse la révision, la révision 
a lieu, et une monarchie héréditaire remplace la ré- 
publique. » 	 Nous reconnaissons que pour éviter ce 
danger (si danger il y a !) un certain nombre de votes 
républicains sont utiles à la chambre. Mais ce que 
nous continuons à ne pas voir clairement c'est la rai-
son pour laquelle 363 votes républicains contenant le 
bulletin d'un député ouvrier par exemple, n'auraient 
pas valu 363 votes républicains jouissant de la pro-
miscuité du bulletin du prince Napoléon. Nous avions 
toujours cru que devant le vote , 363 égalait 363 
(363 = 363) ? 
Nous comprenons donc de moins en moins la né-
cessité absolue de la réélection en masse des 363 que 
l'on prônait. 
Si vous posez la question à l'un d'entre eux, soyez 
certain qu'il vous répondra par le prétexte ; il taira le 
motif. Il vous dira : Notre réélection par le pays est 
pour le maréchal une leçon terrible ! il n'ajoutera pas 
En même temps, que dans les circonstances où elle 
se produit, elle nous délivre un blanc seing que sans 
elle il nous eut été assez difficile d'obtenir personnel-
lement de nos électeurs. 
Ainsi, il faudrait le croire le choix de la tac-
tique préconisée par les chefs de la bourgeoisie ré-
publicaine serait due à cette mesquine question de 
personne froisser le Maréchal ! Comment ! il aurait 
été possible d'atteindre le même but, le maintien de 
la constitution républicaine, par une politique froide, 
sérieuse, énergique, en envoyant siéger dans la nou-
velle législature 363 républicains quelconques, en fai-
sant parler la France et non les 363, et l'on ne s'est 
pas hâté d'adopter cette tactique ! on préférait par la 
réélection justement des mêmes personnalités souffleter 
le Maréchal, l'agacer ? pousser à bout, au vol électoral, 
au coup d'Etat, ce pilier de caserne, au risque de 
tout compromettre, même le salut de la république? 
Quelle criminelle folie ! 
On le voit, même en les croyant sur parole les 
363 seraient coupables. Ils le sont bien davantage si 
l'on scrute leurs intentions. Car, — sachez-le, — ces 
hommes n'ont pas craint de créer tous ces dangers 
dans le but secret qu'il faut que l'on dévoile : tromper 
le peuple ouvrier qhi vient de les réélire et lui voler 
un mandat! 
La vérité la voici : 
La réélection des 363 contenait et la réélection 
de ce qu'il en reste contient bien autre chose qu'un vote à 
rendre en 1880, ou avant, pour sauver la république ! 
Cette réélection renferme, pauvres ouvriers trompés, tous 
les votes rétrogrades d'une révision constitutionnelle 
et tous les votes réactionnaires d'une législature de 
4 ans : 
Ecoutez : 
En 1880, ou plus tôt, la révision aura lieue, 
s'agira pour vos élus de garantir à la France 	  
quoi? — Une constitution républicaine, ainsi que vous 
la demandez? non. Mais, la constitution républicaine : 
c'est-à-dire celle qui existe avec son sénat, sa prési-
dence, son absorbante centralisation ! — La réaction 
aspirait à une révision dans le sens monarchique ; 
vous, à une révision dans le sens républicain. La ré-
action désirait aller en arrière ; vous, en avant. Eux, 
se plaisent dans le statu quo ; • ils aiment l'immobilisme. 
Maintenant, le tour est joué, il l'auront. 
Voilà un des véritables motifs: de la réélection 
des 363 pontifes. En voici un autre : 
Il y a dans la situation politique de la France 
des vieilleries dont certainement vous voulez vous 
débarrasser, comme le concordat, l'inamovibilité de la 
magistrature, . . . etc. ; des systèmes que vous désiriez 
au moins changer : le système militaire et le système 
financier ; des lois que vous teniez à abolir : celles 
sur la presse, les réunions, les associations ; des hom-
mes que vous étiez résolus à flanquer par les fenêtres ; 
des mesures équitables comme l'amnistie que vous 
vouliez voir votée? Or, ce dont vous ne voulez plus, 
ce qu'il reste des 363 le désire , et ce que vous dé-
sirez, eux, ils ne le veulent pas. 
Comprenez-vous maintenant, paysans qui vous 
dressiez sur vos sillons ? ouvriers qui sortiez de vos 
fabriques ? Les 363 ont fait miroiter à vos yeux le 
salut de la république pour pouvoir, de votre main 
ouverte pendant que vous les écoutiez, arracher votre 
mandat encore en blanc. Ils ont demandé votre vote 
au nom de la république ; vous le leur avez donné; 
et, dans votre vote sincèrement républicain ils ont 
enveloppé tous les votes réactionnaires qu'ils se pro-
posent de rendre. — « Le pavillon couvre la marchan-
dise ! » — Ils ont arboré le pavillon de la république : 
le vôtre ; et ils ont passé comme marchandise : 
non pas la vôtre, la leur, c'est-à-dire : tout le bagage 
de la réaction républicaine ! 
Tout cela vous pouviez l'empêcher. 
Comment ? 
Cette exploitation politique des classes ouvrières 
par la bourgeoisie républicaine que nous venons de 
prendre une fois sur le fait (et qui est une exploita-
tion permanente) serait évitée au moins en partie, par 
le prolétariat, si le prolétariat s'organisait en parti 
distinct. 
	 • 
Comment la classe ouvrière peut-elle se croire 
représentée quand elle a nommé pour représentants 
les mêmes hommes qu'une fraction de la classe bour-
geoise ? Ces deux classes, la classe ouvrière et la classe 
bourgeoise auraient-elles les mêmes intérêts ? qui l'o-
serait dire ? tandis que les représentants les plus au-
torisés de la bourgeoisie républicaine soutiennent 
« qu'il n'y a pas de question sociale » que « le socia-
lisme n'existe plus en France » qu'ils « ne sont pas 
très versés dans la science sociale » la classe ouvrière  
qui s'est faite fusiller en juin, massacrer en mai 1871, 
on sait par qui ! sent parfaitement que tous les droits 
politiques resteront pour elle nuls et non advenus tant 
que l'égalité sociale ne lui donnera pas les moyens 
de s'en servir. La classe ouvrière se préoccupe sur-
tout de la question sociale ; la classe bourgeoise ou 
n'y songe pas du tout, ou la repousse, ou la rélègue 
au dernier plan, dans un avenir lointain, et la réduit, 
quand elle s'en occupe, à d'insignifiantes réformes. 
Comme la classe bourgeoise nomme pour la re-
présenter des députés pensant comme elle, des dépu-
tés bourgeois, avocats, médecins, négociants, . . . etc., 
la classe ouvrière, si elle tient à se faire représenter 
(ce qui pour nous est une faute), doit au moins choi-
sir des députés qui défendent ses intérêts de classe, 
des députés ouvriers, sortis de son sein : menuisiers, 
serruriers, cordonniers, . . . etc. . . . Et je ne parle pas 
ici d'ouvriers élus au même titre que des bourgeois, 
représentant comme ceux-ci l'ensemble de la France 
ou d'un arrondissement, mais des ouvriers ne repré-
sentant absolument que leur classe, la classe ouvrière. 
Cette tactique devrait toujours être suivie par les ouv-
riers qui votent et elle pouvait plus que jamais être 
adoptée dans le cas spécial qui nous occupe. 
Puisque la masse ouvrière est républicaine, tout 
candidat choisi -par elle eut été évidemment républi-
cain, et, élu député, le moment de la révision venu, 
il eut donné son vote à la république. Avant, après 
la révision, pendant toute la législature, sur toutes 
les questions il eut représenté non pas les bourgeois, 
mais les on vriers. 
Dans les arrondissements où comme dans le 20e 
de Paris, fa classe ouvrière est en majorité incontes-
table, le i\om d'un député ouvrier serait sorti de l'urne. 
En 1880, et ouvrier eut voté le maintien de la ré-
publique Aussi sûrement que le prince Napoléon qu'on 
voulait élire, et de plus il eut voté la révision dans 
le sens républicain bien plus sûrement que M. Gam-
betta que l'on a élu. Pendant toute la législature non 
seulement il aurait voté toutes les exécutions politiques 
que les ouvriers demandent, mais il eut pu porter à 
la tribune toutes les revendications sociales qui sont 
chères au peuple de Belleville et que M. Gambetta n'y 
portera certainement pas. 
Dans les circonscriptions où, pour réunir la ma-
jorité autour du mot république, il fallait subir une 
entente avec la bourgeoisie libérale, on eut débattu 
le contrat de puissance à puissance, parti contre parti, 
de comité à comité ; on eut fait des concessions et on 
en eut exigé ; en tous cas, le résultat obtenu se rap-
procherait davantage des désiderata des classes ouvrières, 
que celui que l'on croit avoir réalisé en se remettant 
pieds et poings liés à la discrétion des bons confrères 
bourgeois en république. 
La ligne de conduite que nous venons d'exposer, 
d'ailleurs simple plagiat fait à la tactique bourgeoise, 
est si facile ; elle vient si naturellement à l'esprit, que 
beaucoup d'ouvriers y auront certainement songé. 
Pourquoi ne l'ont-ils pas suivie? Parce que pour 
cela ii fallait deux choses. D'abord s'entendre et en-
suite lutter. Pour s'entendre, il fallait avoir des réu-
nions bourgeoises ; pour lutter, il fallait un parti ouv-
rier spécial, organisé de façon à pouvoir opposer co-
mité électoral à comité électoral, réunions électorales 
à réunions électorales, et ce qui est plus difficile à 
avoir et cependant plus nécessaire, journaux à journaux. 
Pour cela il fallait que tout le prolétariat fut cons-
titué en dehors de toutes les fractions bourgeoises, en 
parti distinct. Seuls les Internationaux étaient — en 
petit nombre -- dans ces excellentes conditions. 
Qu'ont ils fait ? 
Organisés dépuis longtemps en parti spécial, dis- 
La Commission fédérale nous communique le document 
suivant, qu'elle a fait afficher, à propos des élections du 
14 octobre: 
ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS 
Manifeste do la Fédération française. 
Citoyens, 
Le socialisme, mal enterré dans un document 
posthume par un moribond à qui l'on doit la plupart 
des difficultés de l'heure présente, est en France plus 
vivant qu'on ne croit. Il est en Europe plus vivant 
que jamais. Il ne restera plus rien de ceux qui l'ont 
combattu et de ceux qui songent à le combattre, pas 
plus du soldat qui nous gouverne que de l'homme 
d'Etat qui vient de mourir, que le socialisme sera en-
core debout. Il sera debout tout le temps que les be-
soins populaires qui l'ont fait naître ne seront pas 
assouvis, les injustices sociales qu'il combat abattues, 
les principes qu'il proclame réalisés. C'est lui qui, dans 
la crise que nous traversons, vient, par la bouche de 
l'Internationale, vous faire entendre sa voix. 
Le gouvernement des « curés » et des « ducs » 
vous a rendu la parole et vous croyez devoir vous en 
servir. Soit. Vous renverrez à la chambre les 363. Ils 
se . trouveront en présence de celui qui « ne saurait 
obéir aux sommations de la démagogie » et qui, entouré 
de ses soldats, vous a dit : « J'y suis, j'y reste. » Que 
feront en les supposant énergiques (ce qui n'est pas 
le cas), les députés que vous aurez élus? 
L'histoire que nos pères nous ont faite avec leurs 
os, avec leur chair, avec leur sang, va vous 'répondre. 
Ecoutez-la : 
En 1789, qu'eut fait l'Assemblée nationale en face 
des mercenaires de la cour ? Rien, si le peuple du 14 
juillet n'avait pas pris la Bastille. — En 1792, qu'eut 
fait l'Assemblée législative, pourtant républicaine, en 
présence des suisses de la royauté? Rien, si le peuple 
n'avait pas fait le 10 août. — En 1793, qu'eut fait 
la Convention entre l'étranger du dehors et l'étranger 
du dedans, si le peuple toujours admirable ne s'était 
installé en permanence, une partie à la frontière, l'autre 
à sa barre pour lui dicter ses votes? Rien. — En 1848, 
nous avons eu la république. Qui l'a faite ? le peuple 
de février. Qui l'a laissée agonisante sous le talon 
d'un Bonaparte? l'Assemblée nationale. -- Que fera 
cutant dans les assemblées de leurs sections, toutes 
les éventualités politiques qui surgissent, les Interna-
tionaux ont pu se faire de la situation une opinion 
plus nette et adopter une tactique conforme aux inté-
rêts et à la dignité du parti socialiste. Non seulement 
ils n'ont pas consenti à donner sans conditions à la 
bourgeoisie libérale leur part de l'appoint électoral qui 
était nécessaire à celle-ci pour faire réussir ses can-
didats, mais encore ils ont jugé bon de ne voter même 
pour aucun des leurs ; ils se sont tout simplement abs-
tenus. Ils ont vu, nous semble-t-il, le danger où il 
était, où il est encore, dans le crime toujours probable 
de M. de Mac-Mahon. En face de gens qui ont déclaré 
nettement qu'ils emploieront la force, ils se sont em-
pressés d'organiser la leur. Ils regrettent seulement 
que vu leur petit nombre, leur force soit si petite. 
Le vote dans les conditions où on l'a placé leur 
a paru une comédie indigne ; et, socialistes convaincus 
de leur dignité, ils n'ont pas voulu jouer dans cette 
comédie le rôle qui les y attendait, le rôle de dupes. 
En présence de candidatures officielles certaines, et 
des agissements éhontés du gouvernement qu'il fallait 
prévoir, voter était accepter le combat dans toute sa 
déloyauté et avec toutes ses conséquences. Comment 
s'insurger contre un vote après la défaite, lorsque 
vainqueur on en eut acclamé le résultat ? Comment 
ensuite se jeter dans une lutte électorale avec des 
gens qui vous y convient en, déclarant qu'i's ne tien-
dront aucun compte de la volonté nationale? n'est-ce 
pas continuer à converser avec des interlocuteurs qui 
vous disent : «Parlez tant que vous le4voudrez, je ne 
vous écouterai pas ». 
En désertant les salles du scrutin, non ï dira-t-on, 
nous eussions fait les affaires des partis.. tétrogrades 
qui ne demanderaient pas mieux que de tuer la ré-
publique légalement. Nous répondrons ceci : il n'est 
même pas certain que la république qui existe eût 
succombé si les partis réactionnaires étaient parvenus 
à réaliser une majorité. Au moment d'escalader le 
pouvoir, chaque parti comme dans l'assemblée de Ver-
sailles se serait heurté à la coalition des autres avec 
les partis bourgeois républicains. Il y avait à craindre 
une république avec M. Buffet? aimez-vous mieux une 
république avec M. Dufaure? oui? Eh bien ! vous 
l'aurez. 
Les trois partis fussent-ils parvenus à s'entendre, 
le mal n'eut pas été non plus bien grand. On eut ins-
tauré une monarchie héréditaire dans le goût de celles 
qui ont vécu depuis 1789 et où le fils ne succède ja-
mais à son père, à la place d'une véritable monarchie 
élective, que l'on appelle république, et dans laquelle 
sous le nom de président on nomme des Mac-Mahous, 
rois véritables, pour sept années consécutives ? Au 
point de vu des intérêts purement socialistes nous ne 
sommes pas certains d'ailleurs, que l'affermissement 
d'une république conservatrice ne soit pas une éven-
tualité dangereuse. Aucun des partis bourgeois, pas 
même le radical, n'a les mêmes vues sociales que la 
classe ouvrière; il semble donc qu'il vaut mieux que 
ces partis ennemis forment en face du prolétariat or-
ganisé une masse réactionnaire divisée qu'une masse 
complètement unie. Eh bien ! la monarchie est le gou-
vernement qui divise le plus nos adversaires et . . . . 
la république conservatrice est le gouvernement qui 
les divise le moins». 
Que l'on pense ce que l'on voudra d'ailleurs des 
deux tactiques en présence, les faits vont se précipiter 
et dans quelques jours à peine l'expérience nous dira 
ce qu'il faut réellement penser de l'excellence de cette 
tactique : participation des classes ouvrières à la poli-
tique légale, ou de la nécessité de celle-ci : abstention 
de la politique légale, organisation en vue d'une poli-
tique révolutionnaire. 
Notre correspondant de Lyon écrit à la Commis-
sion fédérale : 
Le Petit Lyonnais du 16 contient l'entrefilet suivant : 
„La manoeuvre dévoilée. 
Nous lisons dans le Progrès : 
,Le manifeste de la Fédération française, publié par le 
Gaulois, signé de Pindy, daté de Genève, affiché la nuit à Lyon 
et reproduit par le journal La Défense est désavoué par Pindy 
dans les journaux suisses." 
Nous croyons que ceci est un mensonge odieux. 
E vidern ment. 
D'abord le manifeste n'a jamais été daté de Ge-
nève. Ensuite, Pindy n'a pas, et ne pouvait pas dés-
avouer un manifeste lancé par la Fédération dont il 
est le secrétaire-correspondant, et qu'il a signé. La 
Commission fédérale avertie, fait parcourir les journaux 
suisses et cherche à remonter aux sources de l'erreur 
commise par le Progrès. Que les sections de Lyon 
soient tranquilles, la manoeuvre sera dévoilée. 
en novembre 1877, l'assemblée des 363 ? Rien. Elle 
s'applatira ou sera chassée . . . . à moins que vous ne 
soyez là avec des armes. 
Vous le voyez, si vous ne voulez pas que votre 
triomphe apparent ne soit que le masque de votre 
défaite, vous devez vous préparer à passer de la pa-
role à l'acte, de l'urne à la barricade, du vote à l'in-
surrection. Le combat inévitable aura donc lieu. 
Si le sort ne trompe pas votre courage, — si 
vous êtes vainqueurs, — que ferez-vous ? 
Nous enfoncerez-vous de nouveau dans le bourbier 
des gouvernements provisoires ? A quoi vous servirait, 
Ouvriers, d'abattre le gouvernement des « curés » et 
des « ducs » si vous installez à sa place le gouverne-
ment des « avocats » et des « bourgeois »? Songez que 
parmi ceux que vous porteriez au pouvoir, il est 
des hommes que vos pères y ont placés en février 
1848 ; et ces hommes ont fait fusiller vos pères. 
N'oubliez pas que parmi ces hommes que vous 
installeriez au gouvernement , il en est que vos 
frères y ont envoyés en 1870; et ces hommes ont 
fait ou laissé massacrer vos frères en mai 1871 ; et 
jusqu'ici il a été impossible de leur faire amnistier 
ceux de vos amis qui ont échappé, et qui gémissent 
en Nouvelle Calédonie et ailleurs. Souvenez-vous, en-
fin qu'à eux tous on a donné à garder plusieurs ré-
publiques et que ces républiques sont mortes dans 
leurs mains. Va-t-on leur en confier une nouvelle? 
Non, si les barricades dressent leurs pavés sur 
les places publiques, si elles sont victorieuses, il ne 
faut pas qu'il en sorte des gouvernants, mais un prin-
cipe : pas d'hommes, mais la Commune ! Ce n'est plus 
des hommes insurgés que doit rencontrer la réaction ; 
mais des communes insurgées. Il ne faut plus qu'on 
dise : Gambetta, Grévy, Louis Blanc, mais : Paris, 
Lyon, Marseille, . . . . etc 
	
 La république unitaire, 
parlementaire, réactionnaire et bourgeoise doit être 
morte en France. Vive la République des communes 
fédérées ! 
Poun LA COMMISSION 
de la Fédération française de l'Association Internationale des Travailleurs, 
le Secrétaire-correspondant: 
L. PINDY. 
France. Paris.— Commeyous l'aurez appris par les journaux le 
ministère battu le 14 octobre ne fait pas mine de démissionner. 
Il reste au contraire, et il compte bien secouer encore le pays 
pour les élections complémentaires et pour celles des conseils 
généraux et d'arrondissements. Donc, comme nous l'avions facile-
ment prévu le gouvernement tient bon. Or, qu'est-il advenu de 
l'énergie des gauches ? tous ces projets : mise en accusation du 
ministère, invalidation en masse des candidats officiels, se sou-
mettre ou se démettre, . . etc. . . . autant le vent en a emporté ! 
Il a suffi d'entendre parler conciliation à quelques feuilles réac-
tionnaires, pour que, „l'amour du pays" mise en avant comme 
prétexte, le centre gauche se sente disposé à un rapprochement, 
et pour que la gauche le suive. 
On a fait des perquisitions chez un rédacteur de feuille 
radicale. On espérait trouver des billets de loterie de la tom-
bola de Londres. Fiasco complet, pour dame Police : on a saisi 
trois prospectus insignifiants. 
Notre manifeste a été publié par beaucoup de journaux. 
Les feuilles de gauche font semblant de croire à, une manoevre 
policière. Toute affirmation socialiste les gêne, ces messieurs ! 
s'agit-il d'un imprimé? c'est la police ! d'une manifestation ? ce 
sont les blouses blanches ! d'une insurrection, journées de Juin 
ou Commune? ce sont les bonapartistes qui l'ont faite quand ce 
ne sont pas les prussiens. Ils n'out rien appris, décidément ! 
Voilà bien d'ailleurs, Messieurs les républicains bourgeois ! tout 
ce qui sort de leur cercle et tend à faire entrevoir au peuple 
des horizons nouveaux, ils voudraient le voir à cent pieds sous 
terre : assez de libertés pour qu'ils puissent agir ! plus de libertés 
dont puissent profiter plus avancés qu'eux pour éclairer le peuple ! 
Tout ce qui est énergique, tout ce qui veut profiter des leçons 
du passé, tout ce qui condamne les faiblesses de 'l'opportunisme 
soit socialiste soit républicain, est pour eux une manoeuvre de 
police. Ils ne discutent pas notre manifeste ; ils le nient. Cela  
ne l'a pas empêché d'être fort lu et complètement approuvé, 
même par des personnes qui ne partagent pas absolument notre 
manière de voir. 
Lyon,— Nous vous expédions quelques extraits des journaux 
de notre localité, vous y verrez de quelle façon a été accueilli 
par eux notre manifeste, tout anodin qu'il était. 
Les journaux clérico-monarchistes y ont vu une demi-vérité, 
tandis que les républicains de toutes nuances cherchent à trom-
per leurs lecteurs, et eux-mêmes, en disant que c'est une ma-
noeuvre bonapartiste. — Certes, l'épouvante des uns et la tac-
tique des autres ne peuvent rien changer dans nos idées, aussi 
bien que dans nos principes, et nous ne prendrions pas la peine 
d'y répondre, si derrière eux il n'y avait des millions de lecteurs 
qui appartiennent comme nous à la classe des parias, des ex-
ploités, en un mot, à cette classe qui grouille dans la misère, 
tandis que les gros bonnets se repaissent aux dépens de ses 
sueurs. 
Qu'on nous traite de communards, de pétroleurs, d'anar-
chistes, et de je ne sais quoi encore; très bien ! nous le sommes. 
Et, non seulement nous avons le courage de le dire, mais quand 
on nous en accuse, on nous flatte. Mais, quand des journaux 
comme le Progrès, le Peuple Lyonnais, entre autres, qui jusqu'ici 
ont passé pour soutenir la cause du travail, nous accusent d'être 
des bonapartistes, nous protestons avec indignation, et nous pou-
vons leur dire qu'ils sont de mauvaise foi, car s'ils avaient bien 
lu ils auraient vu que notre manifeste ne ménageait pas plus 
les bonapartistes que les autres ; que tous les partis politiques 
sans exception, y sont également attaqués et que nous n'avons 
aucune attache avec tous ces charlatans travestis qui font de la 
politique, les uns pour leur propre gloire, les autres pour le 
triomphe non pas de telle ou telle cause, mais pour le triomphe 
de telle ou telle personnalité, et enfin le plus grand nombre 
pour 25 francs par jour. 
Nous comprenons que depuis cinq ans et demi que nous 
sommes disparus de l'arène, ils aient perdu l'habitude de nous 
entendre, et que notre première manifestation les étonne, et les 
étonne d'autant plus, qu'ils ne nous connaissaient peut-être pas 
ce langage; mais, s'ils veulent bien se pénétrer de l'idée que 
pendant ces cinq années, si nous n'avons rien dit c'est que nous 
ne voulions pas parler, mais que nous ne sommes pas restés 
inactifs ; que pendant ces cinq années nous avons travaillé, 
étudié, et qu'aujourd'hui il nous plait d'entrer en lice; et si nous 
y entrons avec des armes nouvelles, ils ne s'étonneront plus. 
C'est drôle, n'est-ce pas, vous qui nous croyiez morts? 
Nous n'avons pas la prétention de vous prendre pour des 
imbéciles, mais, si vous y réfléchissiez bien, vous qui vivez de 
l'idée du siècle passé, vous vous convaincriez que le socialisme 
ne peut-être tué par des lois ; au contraire. Né des besoins du 
peuple, il sera debout aussi longtemps que le peuple aura des 
besoins ; si la loi l'empêche de se montrer, elle lui rend en re-
tour un immense service ; car en ne s'occupant que peu de luttes 
intestines, son moral ne s'en porte que mieux. Allez ! législa-
teurs, faites des lois, faites en toujours ! il en est une que vous 
ne ferez jamais : une loi qui empêche de penser ! ! ! 
Enfin, avec ce manifeste, nous n'a.vons pas fait rire la presse, 
et nous avons la satisfaction d'avoir mis toute la police et la 
gendarmerie sur pied. 
(Autre correspondance.) — On nous a accusé d'avoir choisi 
les affiches des candidats Bonnet-Duverdier et Durand pour y 
placarder notre manifeste. C'est faux. Notre intention était na-
turellement de le mettre en évidence, et, pour cela faire, nous 
nous sommes servis des affiches rouges que nous trouvions sans 
nous préoccuper du nom du candidat qu'elles portaient. Notre 
papier était blanc afin de montrer le peu de cas que nous fai-
sons de la légalité. Les affiches D'Ordinaire n'ont pas été plus 
épargnées que les autres et à Vaise, les affiches du théâtre nous 
ont servi. 
P. S. Je vous signale en finissant, notre ami X . . . qui a 
bien mérité de la cause en se distinguant d'une façon tout à 
son avantage dans les événements qui viennent de se produire ici. 
L'abondance des matières nous oblige à renvoyer 
au prochain numéro la publication des résolutions sou-
mises au vote au Congrès de Gand. 
EN VENTE 
A l'administration de « l'Avant-garde » : 
Idée sur l'organisation sociale, par J. Guillaume 
La dictature, par Lefrançais ... 	  
Lettre aux socialistes révolutionnaires du midi de 
la France par Jules Montels 	  
Radicalisme et socialisme, par A. Schwitzguebel 	  
Lettres sans adresses (Tchernychewsky), traduit du 
russe . . 
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Année I. No 12. 	 „ L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. 3 Novembre 1877. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 11.1.114NT 
Lève-toi peuple puissant 
Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 
Ch. Keller. 
Orpin de la Fédération française 
de l'Association Internatioriale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au romp. Louis Pindy, fondeur Pli métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d un ami habitant l'étranger. 
n111.111n1,111111110•11MMOMMffl 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la 
Fédération française „l'Avant—garde" servira dés-
ormais des abonnements pour la France aux prix 
suivants : 
Trois mois . 	 . 2 francs, 
Six mois . 
• 
. 4 
Un an . . . 8 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes 
que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront s'abonner au 
journal, n'auront qu'à renvoyer au compagnon Pindy 
le numéro écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu' elles ont reçu, et le montant de leur abonnement 
en timbres—poste. 
11 y a des gens qui, en l'année 1877, croient en-
core à la sincérité du régime parlementaire. On n'est 
pas plus naïf. 
Aussi, 1(3 14 octobre était pour eux une belle et 
décisive journée. Le soir du 15, ils se sont endormis 
sur leur victoire électorale comme sur un oreiller moel-
leux, et le lendemain, ils sont allés, radieux, pour y 
trouver la démission du ministère, fouiller tous les re-
coins du Journal officiel. Cette démission n'y était pas. 
C'est un scandale ! disaient les uns. C'est la violation 
de toutes les règles parlementaires ! disaient les autres. 
Nous le reconnaissons volontiers ; mais, le cabinet n'en 
reste pas moins debout. Le ministère du 18 mai a ses 
raisons pour présider aux élections départementales du 
4 novembre. Le ministère du 18 mai dit comme son 
maitre : J'y suis, j'y reste ! — C'est un ministère 
crampon. 
Cependant, ne pouvant faire mieux, ces bonnes 
gens se résignent. Et, après le 24 mai, après le 16 
mai, après le 15 octobre, ils espèrent encore ! Ils at-
tendent le lendemain du 4 novembre, pour goûter en-
fin les douceurs de la réalisation de leurs espérances. 
C'est ce qu'on peut appeler : avoir une confiance corsée. 
Le régime constitutionnel repose sur une fiction 
et sur une convention. On suppose qu'un peuple peut 
déléguer sa souveraineté. Cette souveraineté en tant que 
puissance législative s'incarne dans une chambre, ou dans 
deux ; en tant que puissance exécutive, elle s'incarne dans 
un monarque ou dans un président élu. On convient en-
suite que le chef du pouvoir exécutif choisit les mi-
nistres, mais que ceux-ci , responsables devant les 
chambres, doivent se retirer dès qu'ils sont mis en 
minorité. De là, ces deux maximes parlementaires : « Le 
roi règne et ne gouverne pas ». — « Tout ministère 
est responsable. 
Or, nous vivons dans une république parlemen-
taire et constitutionnelle? Donc, le président doit pré-
sider et ne pas régner et les ministres doivent être 
responsables. Il était alors tout naturel, que les croyants 
du régime attendissent, au lendemain du i5 octobre, 
la démission du cabinet de Broglie-Fourtou. 
On comprend, en effet, que pour que le régime 
parlementaire fonctionne sans trop de craquements, il 
est indispensable que tous ceux qui sont choisis pour 
en constituer les rouages, admettent la fiction sur la 
quelle il repose, et se soumettent absolument à cette 
convention : responsabilité ministérielle. 
Eh bien ! aujourd'hui, pour beaucoup de gens, 
cette fiction devient ridicule et cette responsabilité une 
plaisanterie. 
Le soldat que nous avons mis à notre tête alors 
qu'il fallait le mettre autre part, comprend tout natu-
rellement le parlementarisme en habitué de caserne. 
Pour lui, la Constitution est une place fortifiée qu'il 
a reçu la mission de défendre, contre le flot toujours 
mentant de la démagogie. Cette place possède deux 
lignes (te défense : la Chambre des députés et. le sénat 
une citadelle: le pouvoir exécutif. Le 20 février, la 
première enceinte a été prise. Le 16 mai, les canons 
du Sénat ont tonné et la Chambre a été évacuée. 
Mais voilà que le 14 octobre, maigre les effort des 
bachibouzouks du pouvoir exécutif, les républicains 
ont reconquis l'assemblée-législative. Le 4 novembre, 
par les élections départementales, ils vont se préparer 
à l'attaque de la seconde enceinte, du Sénat. Si le 
pouvoir exécutif reste maitre du Sénat, on signera un 
court armistice, et dès 1879 le canon du Sénat fera 
de nouveau évacuer la Chambre. Le pouvoir exécutif 
donnera ensuite ; l'état de siège sera proclamé, des 
députés seront arrêtés, des journaux suspendus, des 
conseils municipaux dissous, des procès commencés, 
et il faut espérer que toutes les positions perdues se-
ront réoccupées par les troupes de l'ordre. Mais, si 
les élections du 4 novembre sont mauvaises ? si après 
les portes de la Chambre, celles du Sénat sont forcées 
par les républicains ? il restera encore une ressource : 
on s'enfermera dans cette citadelle, le pouvoir exécutif, 
avec 400,000 soldats, 200,000 mouchards et autant de 
fonctionnaires, et là, morbleu ! plutôt que de se rendre, 
on fera tout sauter en véritable maréchal de France 
Dans le langage des gens qui ont le sens com-
mun, cela s'appelle faire un coup d'Etat. 
Qu'essayer devant cette façon toute soldatesque 
de comprendre et d'appliquer le parlementarisme ? 
Compter sur la responsabilité ministérielle? ce se-
rait dérisoire. Sur l'insurrection ? ce serait plus pra-
tique ; mais quand on y songe, que de sang versé ! et 
peut-être inutilement. 
Il y aurait un autre moyen de sauver la républi-
que conservatrice, pour ceux qui l'aiment : Ajouter un 
terme au dilemme de Gambetta : 
« Se soumettre, se démettre . . . . ou être des-
cendu. » 
A Sédan, les prussiens ont descendu le maréchal 
de son grand cheval de bataille. Maintenant son second 
cheval de bataille est le Septennat ; pourquoi n'essaye-
rait-on pas à Paris une nouvelle édition mieux réussie? 
Comment, nous dira-t-on, vous nous préchez l'as-
sassinat politique ? — Certainement, quand l'assassinat 
d'un homme prévient celui d'un millier d'autres ; ré-
solument, quand on peut en frappant un soldat stu-
pide, faire triompher une cause en évitant de sanglantes 
heccatombes prévues. 
En principe, nous sommes contre l'assassinat po-
litique. Mais si, dans un cas spécial, il peut-être utile 
nous savons regarder en face, et froidemment, cette 
éventualité. 
Nous blâmons Fieschi, nous blâmons Orsini. Nous 
les trouvons inutiles, et nous les croyons nuisibles. 
Quand une monarchie est dans la nature des choses, 
quand un empire repose sur des millions de suffrage, 
tuer le Roi, assassiner l'Empereur, ne sert à rien. Le 
Monarque à terre, l'Empereur mort, l'Empire et la 
Monarchie sont debout. Les manquer, c'est consolider 
leur puissance. Oui, l'assassinat politique est impuis-
sant à changer un régime ; mais il peut aboutir à une 
substitution d'individus. 
Aujourd'hui, la monarchie est ensevelie dans le 
passé ; l'empire enfoui dans l'égout ; la république vit 
dans la nature des choses. Frapper le président de la 
république, ne saurait tuer la république, mais cet 
acte changeait le président. Mac-Mahon mort, l'art. 8 
de la loi du 25-28 février relative à l'organisation des 
pouvoirs publics trouve son application : 
« Art. 8. En cas de vacance par décès ou par 
toute autre cause les deux Chambres réunies procèdent 
immédiatement à l'élection d'un nouveau président. » 
Le maréchal descendu, les deux Chambres réunies 
en Assemblée nationale nomment avec 100 voix de 
majorité un républicain, président de la république. 
N'est-ce pas justement là ce que vous demandez, o 
partisans de la république conservatrice et parlemen-
taire ? 
Pourquoi alors ne l'avez-vous pas ? N'y aurait-il 
pas parmi les millions du dernier vote, un seul répu-
blicain de taille à jouer sérieusement le Brutus? 
Ah ! si la réalisation de la révolution sociale te-
nait seulement ainsi au fil d'une existence tyrannique, 
nous ne serions pas un, mais cent dans l'Internationale, 
à aiguiser dans l'ombre la lance des poignards et à 
glisser des balles dans la culasse des revolvers ! 
Mais Mac-Mahon ou Grévy ? que nous importe à 
nous les vaincus de la Commune ? 
De la Fédération. 
L'homme a des besoins. Pour satisfaire ces besoins, 
il sent bien vite l'insuffisance de ses efforts isolés et 
il s'aperçoit de l'avantage qu'il y a pour lui de les 
combiner avec ceux de ses semblables. Voilà certaine-
ment une vérité que personne ne conteste ; mais l'ac-
cord cesse d'exister, quand il s'agit de régler la 
mise en oeuvre de cette activité collective. Les uns 
croient qu'il faut confier ce soin à un prétendu orga-
nisme social qu'ils appellent l'Etat ; d'autres pensent, 
que les intéressés peuvent eux-mêmes directement, sans 
intermédiaires, produire, mettre en action, diriger cette 
puissance commune. De là, deux théories, celle des 
étatistes et celle des fédéralistes. 
Examinons séparément ces deux théories, nous les 
comparerons ensuite. 
Dans la société, l'homme est d'abord producteur 
et consommateur. Il éprouve ensuite des besoins intel- 
lectuels, artistiques, de sentiment, de plaisir. Il veut 
aussi agir et propager ses idées. Tous ces intérêts, 
son bonheur l'exige, doivent recevoir satisfaction. Eh 
bien ! sans qu'il soit porté la moindre atteinte à sa 
liberté, par la force même des choses, il est déterminé à, 
s'unir à ceux de ses semblables qui éprouvent les 
mêmes besoins que lui. Du contrat qui se forme ainsi 
résulte une infinité de groupes divers. 
Un menuisier par exemple, comprend l'utilité qu'il 
peut retirer, pour la défense de son salaire aujourd'hui, 
pour produire lui-même quand il aura à sa disposition 
certains moyens matériels, de l'union avec les autres 
travailleurs de son état. De là le corps de métier. — 
Tous les habitants d'une rue, quelle que soit d'ailleurs 
la profession qu'ils exercent, ont certains intérêts com-
muns. Tous désirent que le pavé de leur rue soit 
bien entretenu, les égouts hygiéniquement aménagés, 
la fontaine commodément placée, l'éclairage bon, la 
sécurité assurée? Rien, ne serait donc plus naturel que 
de les voir former entre eux un groupe local ayant 
assez de puissance pour assurer à tous la jouissance 
de ces avantages. — On comprend que la même re-
marque peut s'appliquer successivement à tous les in-
térêts de l'inilividu que nous avons énumérés plus haut. 
Comparons maintenant ces différents groupes entre 
eux. Il nous sera facile de nous apercevoir que quel-
ques-uns ne sont pas complètement étrangers l'un à 
l'autre; qu'ils s'attirent mutuellement; qu'il y a entre 
eux une sorte d'affinité qui tend à les rapprocher, à 
les unir ; qu'en un mot, ce qui s'est passé d'abord 
entre les individus, se passe maintenant entre les 
groupes. Il se forme ainsi des groupes de groupes, 
c'est-à-dire des Fédérations. D'autres au contraire 
n'ont absolument rien de commun ; ils sont en quelque 
sorte indifférents les uns aux autres. Les rapprocher 
serait commettre une faute analogue a celle de cet 
apprenti mathématicien qui prétendait additionner en-
semble des quantités de natures différentes et qui n'a-
boutissait ainsi qu'à produire le cahos comme résultat 
de son addition. 
Que tous les groupes de menuisiers d'une même 
ville s'unissent ; que cette fédération locale forme en-
suite en contractant avec celles des autres villes une 
fédération de l'ensemble du corps de métiers ; rien de 
plus logique et de plus nécessaire ! Les membres de 
ces groupes ou les délégués qu'ils enverront, sauront 
que faire une fois réunis. Ils auront à causer de la 
défense de leur salaire ; ils pourront chercher les meil-
leurs moyens de devenir un jour maîtres de leurs ins-
truments de travail; ils devront étudier, quand ce ré-
sultat sera obtenu, de la meilleure organisation qu'il 
faudra se donner pour produire. — Que dans une 
même ville, une région, les groupes de métiers simi-
laires, comme la menuiserie, la charpente, la serrurerie, 
la plâtre, etc., s'entendent pour constituer entre eux 
la fédération de l'industrie du bâtinient, nous le corn-
prenons. Qu'on fasse de même pour toutes les branches 
industrielles, pour la manufacture, les produits chimi-
ques, les professions scolaires, etc., rien de plus na-
turel. — Qu'enfin toutes les branches industrielles 
s'unissent pour établir une fédération plus générale que 
les précédentes, les comprenant toutes dans son sein, 
cela serait utile. Ce serait une organisation véritable 
de toute la production humaine. 
Si dans un antre ordre d'idées; les groupes formés 
par les habitants de différentes rues forment le groupe 
supérieur du quartier; si les groupes des quartiers 
forment celui de la commune ; si les fédérations com-
munales forment la fédération générale de la consom-
mation, tout cela sera encore logique. N'y a t'il pas 
à s'occuper des grandes voies entre les quartiers ? des 
routes, des moyens de communication entre les villes ? 
Mais, que des groupes incompatibles comme un 
groupe de métier et un groupe de rue, la fédération 
d'une branche industrielle et une fédération communale, 
cherchent intimement à s'unir, nous chercherions sans 
la trouver la base de ce contrat. Que feraient, face à 
face, des groupements comme ceux-là ? De quoi trai-
teraient-ils ? l'un parlerait, rues, l'autre répondrait : 
allumettes chimiques ? ils n'ont pas la même langue, 
ils ne se comprendraient pas ; ce serait une véritable 
tour de Babel. 
D'après la théorie fédéraliste, on le voit, l'orga-
nisation se poursuit autour d'un centre, l'individu. De 
ce centre rayonnent dans la direction de chaque intérêt 
un groupe spécial. Ensuite ces groupes s'unissent aux 
groupes et les fédérations aux fédérations. C'est l'or-
ganisation même de la masse sociale. 
Les théoriciens de l'Etat, connaissent certainement 
l'existence de quelques-uns de ces groupes. Aveugle 
qui ne les verrait pas ! mais de vieux préjugés politi-
ques leur masquent toute '.'importance que peut avoir 
comme organisation sociale la formation libre . et toute 
spontanée de ces groupes et de ces fédérations. 
Des économistes de la valeur de Marx ne pou-
vaient certainement pas laisser pousser sans les aper- 
cevoir ces corps de métiers qui couvrent le inonde. 
Mais on a moins bien observé les collectivités qui se 
forment aussi autour des autres intérêts humains. Et 
cependant ! que l'on fasse disparaître les restrictions 
législatives et matérielles apportées à la possibilité de 
l'association dans nos sociétés modernes et l'on verra 
quelle végétation puissante sera celle de ces groupes. 
Les étatistes ont surtout été frappés du côté économi-
que de la question ; ils ont moins bien vu le côté po-
litique. 
Certes, ils ne méconnaissent pas tous ces intérêts 
qu'il faut satisfaire ! mais de même qu'autrefois, on 
levait la main, dans l'embarras, vers la Providence, 
ils tendent aujourd'hui les bras vers l'Etat, leur Dieu 
moderne ! qui s'occupera de la gérance de tous ces 
intérêts ? l'Etat ! Qui fera cela? Dieu ! 
Or l'Etat se réalise dans la pratique par la délé-
gation de toute souveraineté à des élus qui forment 
une espèce de classe dirigeante. De sorte que l'idéal 
de cette organisation serait la formation d'une véritable 
pyramide hiérarchiquement construite, dont la base 
serait la masse écrasée au-dessus de laquelle se super-
poseraient, en différentes couches, les fonctionnaires, 
les députés, le pouvoir exécutif ! 
Les deux systèmes en présence peuvent être com-
parés en deux mots : le système fédéraliste est l'orga- 
nisation de la masse sociale ; c'est l'organisme, c'es t 
la vie, — le système étatiste, c'est le remplacement 
de la masse sociale par quelques-uns ; c'est l'abdication, 
c'est l'esclavage, c'est la mort ! 
Bulletin international. 
Au moment même où les Internationaux de la Suisse ex-
pient sous les verroug, en compagnie de voleurs et de soute-
neurs de filles publiques, le crime d'avoir maintenu par la 
force un droit constitutionnel, la liberté de manifestation, les 
ouvriers du parti politique connu sous le nom d'Arbeiterbund 
se réjouissent de ce qu'ils regardent comme une conquête lé-
gale nouvelle, du vote d'une loi sur les fabriques. Ils devraient 
prévoir, en voyant le cas que la bourgeoisie de leur pays a 
fait le 18 mars d'une liberté acquise, le compte qu'elle tiendra 
de leur droit nouveau. Les ouvriers suisses constitués en parti 
politique avaient demandé aux chambres une loi sur les fa-
briques. Leur projet convenablement châtré par la législation 
fédérale vient d'être soumis au référendum (vote populaire, 
espèce de plébiscite par oui et par non) et il a été accepté 
à 11,000 voix de majorité. Nous ne les chicanerons pas sur  
les lacunes que contient la loi nouvelle, nous leurs ferons re 
marquer seulement que prônée et votée par les fabricants libé-
raux, cette loi doit être très anodine. La supposerait-on d'ail-
leurs irréprochable théoriquement, il est clair que comme 
application elle restera lettre morte. Qui doit en effet en sur-
veiller l'exercice ? des inspecteurs nommés par l'Etat. N'est-il 
pas évident que les ouvriers seront protégés par ces fonction-
naires nouveaux comme ils le sont par les anciens, agents de 
police, juges, gendarmes et soldats ! N'est-ce pas tout dire ? Les 
inspecteurs voudraient-ils d'ailleurs faire sérieusement leur de-
voir qu'ils ne le pourraient pas. 
Il parait que les ouvriers de Gand avaient pris au sérieux 
la promenade qu'on leur a fait faire, drapeau rouge en tête, à 
l'époque du Congrès. Sa Majesté le Roi a été accueilli dans 
cette ville par une bordée de coups de sifflets. La police a 
voulu faire un prisonnier qui lui a été arraché par la foule. 
Si les ouvriers de Gand commencent à faire des émeutes (des 
Putsch !) que diront les théoriciens qu'ils avaient délégués au 
Congrès universel? ces théoriciens qui ne voulaient pas se dé-
clarer solidaires des actes de Berne et de Bénévent? Décidé-
ment les ouvriers de Gand ne sont pas convenables ! On ne 
nomme pas des délégués pour leur donner ensuite, et par le 
fait, de semblables démentis 
Le Mirabeau, organe des sections de la Fédération do 
la vallée de la Vesdre (Belgique), cherche justement dans un 
article à justifier l'emploi de la grève, en démontrant l'inutilité 
pour les ouvriers des règlements de l'Etat. 
« L'ingénieur — dit ce journal — ne peut voir les tra-
vaux, parce que : 10 c'est le directeur de l'exploitation qui le 
conduit dans les travaux et il ne le conduit que dans les tailles 
où tout est en ordre; 20 la visite des ingénieurs ne se faisant 
jamais à l'improviste, les intéressés et leurs ayant-cause ont le 
temps de boucher les avenues qui conduisent aux travaux qui 
ne sont pas en ordre ; 3° les porions prévenus et dispersés 
dans toute l'étendue des travaux, et sachant sur quel point 
l'ingénieur se trouve, empêchent le passage de l'air dans les 
galeries où il n'est pas, pour envoyer un plus fort courant 
dans celles qu'il visite. » 
	 « Aucun ouvrier n'oserait signaler 
le danger à l'ingénieur parce que: 10 les ouvriers se disent, 
avec beaucoup de raison, qu'ingénieur et directeur s'entendent 
ensemble ; 20 parce que si un ouvrier exigeait la visite des 
lieux et allait dans ce but parler à l'ingénieur, il a tout à 
craindre que le directeur ne sache que c'est lui qui a exigé 
l'enquête et ne le renvoie ; si l'on ne dit pas que c'est pour ce 
motif, on en trouvera bien d'autres! 
On annonce pour le mois de novembre, le début du pro-
cès des insurgés de Bénévent. Les prisonniers sont en bonne 
santé et sept., dit-on, ont déjà été mis en liberté à la suite 
d'une ordonnance de non lieu. Ceux qui comparaitront devant 
les tribunaux bourgeois donneront certainement une preuve 
de plus du courage et de la dignité des révolutionnaires so-
cialistes. Pendant qu'en Italie le peuple véritable souffre et ne 
voit pas sans angoisses approcher un hiver qui lui promet 
plus de faim et de froid, les sociétés libérales s'amusent ! un 
soir du mois passé, diverses associations démocratiques et de 
secours mutuels de Pise, accompagnaient à la gare la Société 
des volontaires de la liberté de Gênes. Musique, toast, vivats, 
rien ne manquait à la cérémonie. Toute cette joie bruyante 
ne fut pas du goût de la foule. « Du pain et du travail ! Plus 
de fêtes! Vive le socialisme! » tels furent les cris poussés par 
quelques spectateurs et répétés par l'écho formidable du peuple 
tout entier. L'autorité devait naturellement intervenir; sinon_ 
immédiatement, du moins plus tard. C'est en effet ce qui eut 
lieu. On a intenté un procès à deux socialistes O. Falleri et 
A. Martini, qui devront par conséquent comparaltre devant le 
tribunal sous la prévention de manifestation accompagnée de 
cris séditieux. Immédiatement 86 autres socialistes ont haute-
ment revendiqué leur part de responsabilité dans cette affaire, 
mais le gouvernement voulant éviter la propagande que ferait 
un semblable procès, a refusé de prendre en considération la 
déclaration faite et ne veut voir que deux coupables. 
En Angleterre le Congrès des Trades-unions est terminé. 
C'était pitié que de voir s'agiter encore ce cadavre d'une as-
sociation puissante, inutile aujourd'hui, mais qui à une époque 
a rendu de si grands services. Produit d'une période histo-
rique terminée , contemporaines du parlementarisme , les 
Trades-unions ont été une organisation révolutionnaire devant 
laquelle les patrons tremblaient! aujourd hui on y discute par-
lementairement l'idée coopérative; on y prépare la fortune po-
litique et peut-être civile de quelques chefs, parasites du grand 
cadavre. Un fait suffira pour éclairer nos lecteurs sur l'esprit 
qui régne maintenant. Au congrès, une proposition fut faite 
d'augmenter les pouvoirs du comité parlementaire ; cette pro-
position a été repoussée ; mais ses adversaires n'ont pas mis 
en avant les principes de l'autonomie, mais cet argument cu-
rieux : « les patrons pourraient se plaindre, que les ouvriers 
dans leurs revendications, fussent commandés par un pouvoir 
dictatorial! ». Assez sur ce sujet, on doit le respect aux grandes 
tombes. 
Pendant ce temps, plusieurs grèves ont eu lieu. Quelques-
unes ont échoué, après d'énormes dépenses. Dans le village 
de Ryhope Sunderland 700 familles de houilleurs ont été 
chassées de leurs maisons. On a vu d'abord ce spectacle na-
vrant : les meubles empilés dans les jardins des maisons vides 
et fermées ; des gens vivant sous des tentes grossièrement cons-
truites; de là, une foule de maladies. Le temps ensuite est de-
venu humide ; alors, les tentes se sont enfoncées dans un pied 
de boue, les meubles sont devenus des débris, les couches 
pourries ; les gens dorment sur les bottes à côté de leurs an-
ciens logements inhabités ! 
Quand les Trades-unions avaient leur raison d'être, un 
pareil état de choses eut vite pris fin. La pointe d'une arme 
eut cherché la poitrine de l'un des heureux qui font tant de 
misérables ! on n'eut jamais pu découvrir le justicier ; mais, 
sur le mort, on eut trouvé cet écrit: « par ordre des Trades-
unions ». Mais on craint aujourd'hui de faire de la peine aux 
patrons ! 0 peuple ! quand donc ouvriras-tu les yeux, pour 
châtier de ta large main, ces hommes qui ne voient dans ton 
émancipation que leur émancipation propre ? 
Le citoyen Liebknecht déjà député ouvrier au Reichstag 
parlement de l'empire d'Allemagne), à été élu dernièrement 
député de la Chambre saxonne. Le gouvernement conteste cette 
élection sous le prétexte que l'élu, n'étant pas citoyen saxon 
depuis trois ans, n'était pas éligible. Liebknecht s'appuie sur 
l'art. 3 de la constitution de l'Empire, constitution supérieure 
aux lois des petits états allemands, pour maintenir son éligi-
bilité. Nous ne savons pas qui aura le dernier mot dans cette 
affaire, mais le gouvernement donna-t-il raison au député ou-
vrier, le seul fait de voir un socialiste en appeler aux lois im-
périales, lui fait perdre son procès devant l'opinion des tra-
vailleurs. Quoi qu'il en soit, le parti légal est triomphant de 
cette élection ; pour nous, elle nous confirme dans l'apprécia-
tion que nous avons souvent portée sur le mouvement démo-
crate allemand. Il est de mode aujourd'hui de s'extasier devant 
le succès des frères d'Allemagne, et partout on cherche à les 
plagier. En faisant cela, on montre tout simplement des con-
naissances historiques imparfaites. L'Allemagne n'a pas eu en-
core sa période de centralisation jacobine. Son parti républi-
cain radical n'est pas formé. Elle entre dans cette période et 
ce parti se forme. Ce qu'on appelle le parti démocrate-socia-
liste allemand n'est pas autre chose qu'une masse hétérogène 
contenant dans ses flancs le parti républicain mélé au parti 
socialiste. Une scission certaine se produira entre ces deux 
groupes incompatibles. Le parti républicain se développera 
avec son chef Liebknecht et sa petite bourgeoisie, et le 
parti socialiste se concentrera de son côté. Liebknecht vient 
d'être élu en Saxe? Comment ? En Saxe le cens électoral 
existe ; c'est donc au vote, non des ouvriers, mais des petits 
bourgeois, qu'est dû le succès remporté. Que les lecteurs de 
l'Avant-garde soient attentifs à ce que nous venons de leur 
dire et ils verront notre opinion être de plus en plus corro-
borée par les faits. 
Nous ne nous trompions pas. La Commission fé-
dérale de la Fédération française de l'Association inter- 
nationale des Travailleurs s'est émue des hypocrisies 
et des mensonges de la presse libérale. Dans les jour-
naux suisses rien n'a été publié qui puisse avoir causé 
l'erreur du Progrès de Lyon. Seul, le 
National suisse , après les feuilles 
françaises s'est fait l'écho du prétendu démenti 
du citoyen Pindy. Une rectification très ferme a été 
envoyée par celui-ci et ce journal a eu la loyauté de 
l'insérer. Un second manifeste va être lancé et un 
exemplaire accompagné d'une lettre sera envoyé au 
Progrès et au Petit lyonnais. Nous sommes 
certains qu'ils ne reproduiront pas le manifeste ; mais 
peut-être auront-ils la pudeur d'insérer la réctification. 
Nous verrons. 
Nouvelle Calédonie. — Ile des Pins. — Nous extrayons d'une 
lettre de l'un de nos amis les passages suivants : 
„Quant à la vie que je mène dans la déportation elle est 
fort pénible, ainsi que tu peux le penser. Nous avons compris, 
quelques camarades et moi, que l'instruction était le plus sûr 
moyen de tuer l'ennui et la mélancolie qui nous dévorent. C'est 
ainsi que nous sommes parvenus à supporter les longs jours de 
la captivité. Voilà, comment, pour ma part, j'ai pu conserver un 
moral excellent. Car, crois-le bien, je ne suis pas changé; au 
contraire, j'ai pour nos ennemis plus de haine que je n'en eus 
jamais. Je me souviens de l'assassinat de notre pauvre Théo-
phile (Ferré) et je ne désespère pas de pouvoir un jour le 
venger ! . . . Mais malheureusement ce moment n'est pas encore 
venu. 
Je crois la république perdue, si toutefois on peut donner 
le nom de république au gouvernement septennal et Mac-Mahon-
nien qui régit la France. Car, pour nous n'est-ce pas, nous ne 
reconnaissons à la vraie république qu'un drapeau: le drapeau_ 
rouge t 	 Et ces gens-là, sont loin, je crois, de l'arborer à 
l'hôtel-de-ville ! 
Nous marchons pieds nus, presque sans vêtements, sous un 
soleil tropical. On nous abreuve d'outrages de toutes sortes. Pour 
un rien, nous passons devant un conseil de guerre ; • et quel con- 
seil 	  Quant aux punitions disciplinaires, elles pleuvent 
comme grêle. Non seulement on nous met en prison, mais on 
nous attache par les pieds à un instrument de supplice qu'on 
nomme la barre. Oh ! la barre! mon ami, quelle invention mo-
derne ! . . . comme le Progrès marche ! 
Je ne te parlerai pas des coups de feu tirés sur les déportés, 
car cela est arrivé plusieurs fois, et les surveillants n'ont pas 
été punis. Te dirai-je aussi qu'on a supprimé les vivres de quel-
ques-uns d'entre-nous, et qu'on nous a menacés de nous ration-
ner tous ? Vois-tu d'ici la perspective ! Trois mille hommes mou-
rant de faim ! . . . Mais cette menace n'a pas été mise à éxécution. 
Pourtant, juge ce que nous devions penser ! 
En somme nous souffrons toutes les tortures physiques et 
morales que des bourreaux puissent imaginer. Voilà, mon ami, 
cet Eldorado Calédonien, cet Eden si vanté ! Voilà les moyens 
qu'emploient, vis-à-vis de détenus politiques, ce gouvernement 
de l'Ordre moral . . . L'empire est surpassé ". 
Pas de commentaires n'est-ce-pas ? on enfonce la colère dans 
son coeur, jusqu'au jour si désiré où on pourra l'en faire sortir ! 
France. — Lyon. — ,.Le Congrès ouvrier de Lyon doit 
s'ouvrir le 9 décembre, cl ôre ses séances le 29 du même mois. 
Nous n'avons pas encore reçu le texte officiel du manifeste-pro-
gramme, mais nous pouvons vous donner l'ordre du jour défini-
tif, il comprend neuf questions : 10 Le travail des femmes. -
2a Les chambres syndicales et les associatioie. — 30 Les crises 
industrielles et le chômage. — 40 L'instruction, l'enseignement 
professionnel et l'apprentissage. — 50 La représentation directe 
du prolétariat au parlement. — 60 Caisses de retraite pour la 
vieillesse et les invalides du travail. — 70 Travail agricole et 
rapport entre les ouvriers des villes et ceux des campagnes. — 
80 Vagabondage et moeurs dans les centres industriels. -
90 Conseils de prudhommes. 
La tenue du Congrès ne sera-t-elle pas interdite par la po-
lice ? on comprend que cela dépend des événements qui vont 
s'accomplir. Le Journal du Loiret, organe conservateur, donne 
cette interdiction comme un fait accompli." 
L'abondance des matières nous oblige à renvoyer 
au prochain numéro la publication des résolutions sou-
mises au vote au Congrès de Gand. 
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Nègre de l'usine, 
de la mine, 
Ilot, dd charnu, 
Lève-toi p euple puissant ! 
Ouvrier p rends la ma chia e, 
Prend s !a terre paysan. 
(ii. Keller. 
Orme do la Feratioll française' 
de l'Association Internationale des Travailleurs. 
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Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis ..Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermêdlaire d'un ami habitant l'étranger. 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la 
Fédération française „l'Avant–garde" servira dés-
ormais des abonnements pour la France aux prix 
suivants 
Trois mois . 	 2 francs, 
Six mois . 	 . 4 	 ?I 
Un an . 	 . 8 
Des numéros d'essai parviendront aux perso;tnes 
que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront s'abonner au 
journal, n'auront qu'à renvoyer au compagnon Pindy 
le numéro écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu' elles ont reçu, et le montant de leur abonnement 
en timbres–poste. 
AVIS. — Qhaque abonné est prié de se sou-
venir du chiffre écrit à la main sur le nutnéro qu'il 
reçoit. Ce chiffre ne paraîtra plus et s'il a à écrire à 
l'Administration il doit se contenter d'écrire ce chiffre 
au bas de sa lettre en guise de signature. Cette me-
sure, on le comprendra, peut avoir en France son 
utilité. 
ADMINISTRATION. 
Dans certains théâtres de province, pour préparer 
les spectateurs aux émotions du drame, on donne un 
vaudeville ou une comédie. Cela s'appelle, un lever de 
rideau. Nos cabotins de Versailles n'ont pas manqué de 
sacrifier à cette coutume, et avant de laisser entrer sur 
la scène politique les acteurs encore inconnus du draine 
révolutionnaire qui se prépare, ils ont tenu à donner 
à l'Europe la comédie. L'Europe, curieuse, a regardé 
sauter sur nos planches les farceurs de la comédie-
vaudeville , les ministères de la Mac-iWahonnade ; elle 
s'est même tordu les côtes derrière le Jura, les Vosges, 
les Alpes et les Pyrénées ; mais maintenant la co-
médie l'embête , et elle demande le drame à grands 
cris. 
Elle était pourtant bien drôle , cette comédie des 
ministères ! la gauche réclamait énergiquement son mi-
nistère „ventre-gauche" ; la droite ne voulait pas lacher 
son ministère „ventre-droit"; quelques (3onservateurs 
de l'espèce conciliatrice rabachaient encore la con-
jonction des ventres" ; ici les bonapartistes offraient au 
crampon de l'Elysée un ministère de „capitulation", Du-
crot, Vinoy et Cornp.; là, on réclamait un ministère 
d'affaires, et pour rassurer les intérêts, à la veille du 
jour de l'an , aux approches de l'Exposition, on son- 
geait au ministère des „mandats fictifs" et des „vire-
ments de fonds". Enfin il n'est pas jusqu'au Moniteur 
universel qui n'ait offert sa petite combinaison : le mi-
nistère Gambetta. Délicieux horizon, n'est il pas vrai? 
Après la république „aimable", la république „louche"; 
après la république „louche", la république „borgne". 
A quand la république „aveugle" et le ministère des 
Quinze-Vingt. 
Heureusement la comédie touche à sa fin. On 
frappe les trois coups, la toile se lève, et le drame va 
commencer. 
Résolue, la gdulle commence. Par la proposition 
Grévy, elle passe pur dessus les têtes insignifiantes des 
candidats officiels , et vise droit aux fonctionnaires, 
droit aux ministre,:, presque an maréchal. Aussi la ré-
ponse ne s'est-elle pas longtemps fait attendre ! Non 
moins résolu
' 
 le maréchal a déclaré, qu'en présence 
des violences de la majorité il réfusait la démissii-ffl de 
ses ministres. La gauche pourra-t-elle les atteindre? 
elle a comme armes parlementaires, le vote de blâme, 
la mise en accusation, et comme ressource suprême, 
le refus du budjet. Mais ces armes émoussées, elle se 
trouve sans force. Il reste au maréchal une deuxième 
dissolution. Nous sommes certains que le sénat ne la 
lui réfusera pas ; les vélléités des sénat-urs constitu-
tionnels ne résisteront certainement pas aux influences 
de salons , et aux volontés expresses du glorieux 
soldat. 
Or, nul ne le conteste, la gauche le déclare et la 
droite le reconnaît, une seconde dissolution est tout 
simplement un coup d'état. Il n'est pas absolument 
necéssaire, en effet, pour que la chose existe, que des 
régiments de ligne occupent brusquement l'enceint lé-
gislative et que, bayonnette ou canon, ils en chassent 
l'assemblée. Il suffit qu'on dissolve la chambre , pour-
vu que le lendemain , à défaut d'une ratification po-
pulaire de 7 000 000 de voix qu'il ne faut pas espérer, 
on parvienne, grâce à l'état de siége, par la suppres-
sion des feuilles républicaines, la prison préventive de 
quelques députés , à faire sortir des urnes à double 
fond une majorité factice. Tel est le plan de cain-
pagne. On ne compte pas, cou-une en Brumaire réaliser 
un coup d'état dans l'éblouissement d'une grande gloire 
militaire; on n'espère même pas comme en décembre 
réussir un coup d'état par la brutale franchise du sabre ; 
on est prêt à se contenter d'un coup d'etat sans gran-
deur, hypocrite, de quelque chose de louche, de léga-
lement illégal, d'un escamotage de scrutin , d'un vol. 
Après Napoléon Bonaparte, Napoléon-le-petit ; après 
Napoléon-le-petit (qui jamais eut cru qu'on put encore 
descendre?) une espèce de Robert-Houdin empanaché, 
président de la république ! 
Or en présence d'un coup d'état, la chambre n'a 
plus qu'une ressource , comme elle n'a plus qu'un de-
voir, faire appel aux forces vives du pays. 
Dans ce cas, elle peut se s ouvenir de la loi Té- 
C'était pitié que de voir s'agiter encore ce cadavre d'une as-
onnief;nr, nnioenv t' I nationale des Travailleurs s'est émue des hypocrisies - 	 _ 
veneuc et faire des conseils généraux le centre de la. 
résistance. Mais qu'elle choisisse cette tactique ou 
qu'elle compte sur l'insurrection des grands centres, 
elle va droit à la constitution de la Commune dans 
les grandes villes. 
D'une part, en effet , le gouve nement ne siège 
plus dans la capitale ; de l'autre, on a reconnu que la 
meilleure tactique dans 1,1 guerre des rues était d'ar-
racher le soldat à l'action des grands courants de l'o.- 
pinion publique , au premier symptôme donc d'insur-
rection , les troupes seront concentrées en dehors des 
villes , autour du gouvernement. Les grandes cités li-
vrées à elles-mêmes, séparées les unes des autres par 
des corps d'arillée, seront naturellement obligées de ne 
compter que sur elles, et de s'organiser en véritables 
communes, en collectivités séparées. 
C'est ici que se place un grand enseignement. 
Rapprochez ces deux dates, 1871 et 1877. 
En 1871, des, réjc 	 étaient convaincus de 
la vanité des luttes parlementaires-. Ils avaient des 
canons, des fusils; ils étaient nombreux et pleins de 
courage ; ils résolurent (le défendre la république par 
la force des armes. A Mac-Mahon, ils opposèrent les 
communes des grandes villes de France. Ils furent 
vaincus. 
En 1877, — six ans plus tard,, seWeinent, 
d'autres républicains , après avoir épuisé naïvement 
toutes !es roueries du parlementarisme ; se voient oblis 
gés de sortir de leurs théories impuissantes ; et de 
défendre aussi la république par la force. Et de plus, 
ils vont être amenés, par la loi Tèveneue ou autrement, 
à opposer au même Mac-Mahori les communes des 
mêmes grandes villes. 
Les républicains de 1871 s'appellent dans l'histoire 
des « Communards » ; ceux de 1877, des «Versaillais». 
Ceux-ci ont désarmé, jugé, fusillé , torturé, dé-
porté, exilé ceux-là; que dis-je ? ils les jugent, les 
fusillent, les déportent, les torturent encore ! Et pour-
quoi ? Pour avoir essayé en 1871, bien armés et dans 
d'excellentes conditions, de faire ce qu'eux les assas-
sins vont tenter maintenant dans de mauvaises! 
Oui, ce qui se passe est la réhabilitation de la 
Commune: 
Que disions-nous en 1871? Vous n'établirez pas 
la république par la légalité ; il faut employer la force? 
— Est-ce vrai aujourd'hui? 
Qu'ajoutions-nous à la même époque ? Nous di-
sions, cette force il faut l'organiser par la Commune? 
Eh bien! ds..main on y sera forcé, qu'on le veuille 
ou non. 
La Commission fédérale nous communique le texte 
de la lettre qui a été adressée par elle, avec un exem-
plaire du second manifeste que nous publions dans ce 
numéro, anx journaux, le Petit lyonnais et le Progrès 
de Lyon. On se souvient que ces deux prétendus or-
ganes populliires avaient annoncé, avec une impudence 
toute radicale, que le citoyen Pirdy démentait l'au-
thenticité du premier manifeste de l'Internationnle ? 
Voici cette lettre : 
Monsieur le rédacteur, 
Le Progrès de Lyon a affirmé que dans les feuilles suisses, 
j'avais désavoué le manifeste de la Fédération française de l'As-
sociation internationale des travailleurs, qui a paru signé de 
mon nom. C'est un mensonge que le Petit lyonnais a reproduit. 
La Commission fédérale saisie par moi de ce double inci- 
dent a décidé de vous envoyer le deuxième manifeste destiné à 
répondre à vos calomnieuses insinuations, et de l'accompagner 
d'une lettre signée de tous ses membres, pour que l'envie ne 
vous prenne pas de nouveau d'en nier l'authenticité. 
Nous n'avons pas la naïveté de croire, Monsieur le rédacteur, 
que votre impartialité vous fera un devoir de publier ce mani-
feste, mais nous pensons qu'il vous en restera assez pour déclarer 
à vos lecteurs que le premier manifeste était bien authentique 
et que mille part Pindy ne l'a désavoué. 
Dans cette espérance , non, 
 avons , Monsieur, l'honneur de 
vous saluer. 
Les membres de la Commission de la Fédération française 
de l'Association internationale des travailleurs : 
P. Jeallot, ex-officier de la commune de ! anis; H. Ferré, 
tapissier ; Dumartheray ; 
	 Alerini , ex-membre de la com- 
mune de Marseille; Pindy, secrétaire-correspondant, ex-membre 
de la commune de Paris. 
P. S. Si nous étalons ainsi nos anciens titres, ce n'est irts, 
croyez le bien, par vaine gloriole, mais pour fermer la bouche 
à ceux qui seraient capables de nous faire passer pour des 
bonapartistes. 
Au moment où nous publions ces lignes, nos amis 
de Lyon n'ont eneore vu paraître aucune satisfaction, 
et la. Commission fédérale n'a rien reçu ; rions sommes 
clone autorisés à conclure que décidément l'erreur du 
Progrès de Lyon était un 311- SONGE 5 et que ce sien-
songe on le perpétue aujourd'hui volontairement. Les 
Ouvriers lyonnais augeron la moralité d'une lactique, 
qui c,,ruiste à profiter de la situation politi.ue qui 
nous met un baillon sur la l)ou(he, pour augmenter 
encore, quand nous parvenons à nous faire entendre, 
par des mensonges publiés à plusieurs mille, 1'4, p-tis-
seur de ce [minou. Quant aux politiciens « de la po-
litique des résultats » qui suivent une semblable ligne 
(Ifs conduite , qui mentent aujourd'hui en attendant 
qu'ils nous fassent fusiller demain, nous les avertis-
sons que si le chemin qu'ils prennent conduit souvent 
à la chambre, il conduit quelquefois aussi à la mu-
raille de Chaudey. 
Si les journaux radicaux de Lyon sont muets, les feuilles 
réactionnaires ne le sont pas. Il semble que c'est une joie 
pour elles d'insérer les documents de l'Internationale qui 
tombent dans leurs mains. Quelques ouvriers lyonnais ont 
adressé par la poste des exemplaires du second manifeste au 
Salut publi, et à la Décentralisation et ces feuilles soumises 
ont publié ce document avec des appréciations assez raides, 
ma foi, pour les pontifes de la radicaille lyonnaise. Elle se 
plaignent cependant de quelques apostilles aussi énergiques 
Glue méritées, inscrites par les expéditeurs au verso de la 
feuille. Dame ! vous savez dans notre parti on a son parler 
franc ! on appelle un chat, un chat; le Salut publie un 
« cochon » et le journal la Décentralisation un « jésuite ». 
ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS. 
2me Mallifutc do la Million Fralloise. 
Les mensonges , les attaques, les calomnies, qui dans la, 
presse bourgeoise ont accueilli le premier Manifeste de la Fédé-
ration FrançÀse , l'obligent à vous en adresser un second ; car, 
certaines manceuvres plus habiles que loyales doivent être dé-
voilées. 
Pendant la période que nous traversons, et dont les élec-
tions du 14 octobre ne sont qu'un épisode d'une importance 
toute relative
' 
 il y a en jeu de graves intérêts , ces intérêts 
étr,nt ceux de la république. De là. un droit et un devoir : le 
devoir et le droit pour tout parti constitué , pour tout groupe 
de citoyens, pour tout homme, ayant une idée, un principe, une 
attitude, d'émettre cette idée, de proclamer ce principe, de con-
seiller cette attitude. A la date du 14 octobre, à la veille des 
élections , ce droit appartenait , ce devoir s'imposait à tous : 
ceux qui ont couru au vote , à ceux qui par principes , se sont 
abstenus, à ceux que l'exil a empêché d'approcher des urnes ; 
entre autres donc , aux radicaux-socialistes, aux proscrits de la 
Commune, aux sections de l'Internationale. Toutes les idées 
agitées , tous les principes proclamés , toutes les tactiques dé-
battues, chacun restait libre de choisir sa ligne de conduite en 
toute connaissance de cause. 
On a usé de ce droit, et, malgré ses dangers , on a rempli 
ce devoir. Des documents socialistes ont paru ; ils ont été pu-
bliés, distribués, affichés, répandus. D'abord, un groupe radical-
socialiste a donné son programme ; • „ quelques absents " ont en-
suite envoyé , leur opinion sur les élections du 14 octobre " ; 
enfin , la Fédération Française de l'Association Internationale 
des Travailleurs a lancé son manifeste. Le socialisme, — , qui 
n'existe plus en France, " — prenait la parole à son tour. 
1\Tr% I A 
En présence de cette nouvelle affirmation du socialisme, 
quelle a été l'attitude des divers partis politiques? 
Les organes de la réaction monarchique se sont immédiate- 
ment emparés de ces documents. Ils les ont publiés ; en on fait 
ressortir toutes les horreurs ; quelques-uns même ont fait au 
Manifeste international le déshonneur de leur première page ! 
Le but poursuivi était facile à comprendre : il s'agissait pour les 
partis que ces journaux représentent d'effrayer le paysan, d'effa-
roucher le conservateur , de faire surgir entre le vote de ces 
timides et les urnes républicaines le spectre rouge de la Com-
mune ! En attaquant les documents socialistes , en s'en servant 
clans l'intérêt de leur cause ces partis étaient parfaitement dans 
leur droit. 
La Dresse libérale les a-t-elle accueillis ? non. — Les 
a-t-elle discutés , franchement attaqués ? pas davantage. Les 
publier sans commentaires, c'était écarter les électeurs centre-
gauche ; les combattre , c'était froisser • ceux de Bélleville. On 
pouvait du moins n'en pas parler. On ne l'a pas fait. On s'est 
permis d'en contester l'origine ; on a eu le triste courage, pour 
ménager la chèvre et le chou au moment du vote, de feindre 
de les considérer comme une manœuvre policière ; on est allé 
jusqu'à, prétendre, que dans les journaux suisses le citoyen Pindy 
avait désavoué le document 'portant sa sign 'Aure. Cette tactique, 
est peut-être fort habile ! mais , poussée à ce point, l'habileté 
change de nom et s'appelle : Mensonge. Voilà citoyen, où nous 
a conduit „ la politique des résultats " : le mensonge devenu une 
arme dans le parti autrefois si pur de Blanqui, de Delescluze, 
de Barbès ! 
Ils viennent ensuite , ces opportunistes , nous recommander 
l'union ! .. Il faut, — 	 — grouper autour des mêmes 
faisceaux républicains, sous le même bonnet phrygien, toutes les 
fractions de la démocratie républicaine. 	 Ils veulent marcher 
aux urnes avec ensemble , une main tendue aux anciens monar-
chistes du centre-gauche , l'autre aux ouvriers socialistes des 
faubourgs. Et cela, dans l'intérêt de la république ! Fort bien. 
Mais dans cette alliance , y aura-t-il égalité d'égards pour tous 
les alliés ? Non. Le centre-gauche parlera par la bouche des 
ministres, les opportunistes du haut de la tribune, et le socialisme 
n'aura même plus la parole dans la rue. 
Ah ! c'est qu'il existe une différence énorme entre les alliés 
de cette union monstrueuse ! 
Quelles divergences de vue y a-t-il entre le centre-gauche 
et l'opportunisme ? Une simple nuance politique. — Entre 
l'opportunisme et le socialisme , il existe au contraire une 
opposition de classes. Entre le Thiérisme et le Gambettisme 
voici de quoi il s'agit : la constitution établira-t-elle une chambre 
ou deux chambres ; un président de la république ou simplement 
un président du conseil des ministres, . , . . etc. . . . Il s'agit, 
entre le socialisme et le Gambettisme, entre le socialisme et le 
Thiérisme, entre le socialisme et tons les partis bourgeois , de 
questions d'une tout autre importance. Les sociétés humaines 
conserveront-elles comme base de leur organisation le mode 
actuel d'appropriation de la richesse sociale , cette propriété in-
dividuelle , qui donne — quel que soit d'ailleurs l'organisme 
politique — la puissance à quelques-uns au détriment du plus 
grand nombre ? Ou bien , n'y a-t-il pas lieu de fonder par la 
propriété collective l'égalité sociale et avec elle l'égalité politique, 
qui rendra possible la liberté véritable, et la fraternité ? 
Vous le voyez, Citoyens, les partis bourgeois ne sont divisés 
entre eux que par des questions secondaires et d'ordre simple-
ment politique, tandis que nous sommes séparés d'eux, par cette 
question qui domine toutes Ies autres, d'ordre purement écono- 
mique , 	 propriétv. Aussi est-il logique que , en face du 
prolétariat organisé sous le drapent rouge de l'Internationale, 
tous les partis bourgeois ne forment qu'une seule et même masse 
réactionnaire. " 
Si nous pouvions oublier cette vérité, la conduite des partis 
bourgeois, dans toutes les circonstances de notre vie politique, 
suffirait pour nous la rappeler. 
Salut et révolution sociale. 
POUR LA COMMISSION 
de la Fédération française de l'Association Internationale des Travailleurs, 
Le Secrétaire correspondant : 
L. PINDY. 
-v.zkinrrÉs. 
L'Histoire d'un crime. 
(V. HUGo.) 
Je viens de lire l'Histoire ct'un crime. Contrairement à 
ce que font d'habitude les éditeurs des oeuvres de Victor Hugo 
ce livre a été vendu à un prix relativement minime. On a fait 
annoncer sa publication par des affiches placardées dans les 
faubourgs. L'intention évidente de l'auteur a été de faire lire 
cette oeuvre par les ouvriers, et, en effet, beaucoup l'ont lue. 
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Victor: Hugo nous donne avec un grand luxe de détails 
l'histoire complète du Deux décembre. Après avoir insisté sur 
la sécurité\ complète qui régnait dans le camp républicain 
bourgeois la veille du Coup d'Etat, il raconte les diverses réu-
nions, délibérations des députés ; il commence par faire l'his-
torique de l'assemblée de la mairie du dixième tenue par les 
représentants de la droite, puis énumère successivement les 
séances tenues dans les différents quartiers de Paris par les 
députés de la gauche. Ce livre est plein d'enseignements. Nous 
laissons à d'autres le soin d'en faire l'éloge. Ce que nous vou-
lons c'est relever quelques pasages qui pouront intéresser les 
socialistes français. Nos républicains, les jeunes naïfs comme 
les vielles barbes , ne cessent de jeter les hauts cris contre 
l'inaction du peuple parisien à cette époque. Après le Deux 
Décembre, en exil, comme depuis le 4 Septembre en France, 
on n'entend dans la presse, à la tribune ou dans les conver-
sations privées que plaintes, doléances, lamentations sur cette 
inaction. Aucun de nos hommes politiques qui écrivent ou 
parlent pour flétrir le crime du Bonaparte, et vanter la con-
duite héroïque des représentants de la loi, ne veulent consentir 
à s'expliquer d'une façon toute naturelle l'attitude du prolétariat 
en cette circonstance. 
Il y a bien dans l'Histoire d'un crime un chapitre in-
titulé Centrecoup du 24 juin sur le '2 décembre, mais l'au-
teur n'a garde de traiter la véritable question. On y voit les 
rares députés républicains de l'assemblée réactionnaire qui 
vient d'être jetée par les fenêtres , parcourir les faubourgs, 
cherchant partout des hommes énergiques prêts à l'action. Ils 
ne trouvent personne. Les rues sont désertes. Le vide se fait 
autour d'eux. — Vous vous étonnez de cela, messieurs? mais 
les hommes que vous cherchez, vous les avez laissés fusiller, 
déporter exiler en- juin 1848; mais la Révolution que vous 
appelez , vous l'avez laissée escamoter d'abord en février et 
ensuite noyer dans le sang du peuple quatre mois plus tard. 
Vous essayez de construire des barricades, mais vous avez 
aidé les démolir trois ans auparavant ! vous cherchez des armes, 
mais vous avez contribué au désarmement des ouvriers, et en 
tous cas , aucun de vous n'a songé à organiser la garde na-
tionale sur des bases vraiment démocratiques , et fait seule-
ment la proposition d'armer tous les citoyens sans exception. 
Quoi donc d'étonnant à ce que vous ne trouviez organisé 
ce que vous avez, vous même, désorganisé: la Révolution ? — 
Et puis en juin 1848 les ouvriers se battaient réellement et 
exclusivement pour le peuple; parce qu'ils n'avaient d'autre 
alternative que de vivre en travaillant , ou mourir en com-
battant. Nos ennemis leur refusaient le travail et vous , ses 
amis, vous ne faisiez rien pour l'organiser. Il ne restait que 
la lutte pour dénouer la question sociale. Quand on a faim 
ou n'a pas le temps de dénouer le noeud gordien : ou le tranche. 
Vous avez laissé écraser le peuple une fois : je parle 
seulement ici à Victor Hugo , Madier-Montjau et à quelques 
autres qui se sont bornés à laisser faire ; je ne parle pas aux 
représentants de la gauche, plus nombreux, qui ont contribué 
puissament à la répression, aux massacres et aux assassinats 
comme Jules Favre , Cavaignac et une foule d'autre grèdins 
qui ne valaient déjà pas plus que Monsieur Bonaparte. Vous, 
citoyens représentants, vous aviez laissé commettre un premier 
crime abominable: l'égorgement de milliers de prolétaires dans 
les Faubourgs, vous aviez laissé fouler aux pieds la loi sociale. 
Vous deviez être impuissants pour empêcher un second crime: 
la fusillade de quelques bourgeois sur les boulevards, et le 
renversement d'institutions légales , que vous aviez faites ou 
laissé faire. 
Voilà ce qu'il aurait fallu dire franchement. Le véritable 
historien est celui qui impose à chacun sa part de responsabi- 
lité. — Mais aucun des hommes politiques, ayant joué un rôle 
pendant la deuxième République, n'a jamais voulu avouer qu'il 
avait eu tort; aucun n'a confessé sa faute. Que dis-je? Certains, 
• comme Louis BlanC'et Ledru-Rollin, ont même essayé de flétrir 
l'admirable insurrection du prolétariat parisien. Ils n'ont réussi 
qu'à tacher leurs noms. 
Veut-on savoir comment s'y prenaient les principaux 
C'était pitié que de voir s'agiter encore ce cadavre d'une as- 
smalvicees.e..- 	 • 	 lit 	
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membres de la Montagne pour soulever le peuple? Qu'on lise 
ceci, page 217 : « A la barricade Saint-Antoine, il y avait 
parmi eux (les représentants) des ouvriers, mais pas de blouses. 
Afin de ne point effaroucher la bourg eoisie,on avait recommandé 
aux ouvriers, notamment chez Derosne et Cail, DE VENH1 EN 
HABIT. » - Les ouvriers EN HABIT, vous avez bien lu ! En 
vérité, cette révélation nous abasourdit et nous enlève toute 
illusion. Comment. vous ne savez donc pas que le prolétariat a 
une rivale qui lui dispute l'existence : la bourgeoisie, une 
ennemie qui profite de toutes les occasions pour le décimer : la 
bourgeoisie; et vons lui proposez naïvement d'aller se faire tuer 
pour sa rivale irréconciliable, son ennemie implacabl e, — en 
prenant bien garde de l'effaroucher ! Est-ce naïveté ou insa-
nité ? 
Ailleurs l'auteur nous apprend que le peuple ne se soule-
vant décidement pas, quelques repésentants songérent à rendre 
un décret abolissant les octrois, et que cette proposition ren- 
contra de nombreuses objections parmi les députés républicains. 
Mais , comme c'était le moment ou jamais de flatter le peuple 
le décret fut rendu , mais non affiché — toujours de crainte 
d'effaroucher la bourgeoisie ! Est-ce insanité ou lacheté? 
Drôles de révolutionnaires, tout de même. 
La vérité est, on ne saurait trop la montrer, qu'eu lais-
sant écraser les ouvriers en 1848 , on permettait au premier 
général venu de disperser les députés bourgeois eu 1851, 
comme en laissant écraser 'la commune en 1871 on s'est mis 
à la merci du premier soudard, qui aujourd'hui n'a même pas 
besoin de recourir à la force pour chasser les députés. 
Voila ce que M. Victor Hugo aurait dit s'il avait eu 
assez d'esprit politique Mais tons nos hommes d'Etat répu- 
blicains sont les mêmes : quelques uns ont du coeur, mais d'in-
telligence point; la plupart n'ont rien du tout. Je me trompe 
ils ont du ventre. Quand à nous personnellement nous 
comprenons la politique de dévouement mise en pratique par 
quelques hommes sincères. Au deux décembre nous aurions 
pris les armes comme nous les prendrions aujourd'hui eu cas 
de Coup d'Etat. Mais nous n'agirions que comme individus, 
sachant bien que nous ne serions pas suivis par les masses 
décimées et découragées ; nous ne songerions pas a reprocher 
leur inaction à celles-ci, parce que nous saurions que si elles 
doivent se battre, elles ne le peuvent pas. Nous comprendrions 
les révolutionnaires qui s'abstiendraient. Prendre les armes 
dans un mouvement provoqué par la bourgeoisie c'est un dé-
vouement facultatif, prendre part à une insurrection tentée 
par le peuple c'est un devoir. 
C'est pour avoir méconnu ce devoir en juin 1848 que 
les représentants n'ont pu faire respecter le droit en 1851. 
France — Paris. — La situation actuelle de la France 
est sans exemple dans l'histoire. Jamais un gouvernement mo-
narchique, voir même l'empire, ne s'est affirmé d'une façon aussi 
cynique que le gouvernement de cet inepte capitulard qui a nom 
Mac-Mahon. Les élections du 14 octobre ont signifié un premier 
congé, les élections des conseils généraux lui en ont signifié un 
second et, cependant, il reste. Que va-t-il sortir de cette crise? 
Que vont faire les représentants ? A vous parler franchement, 
ici , on n'ose guère y penser de crainte d'éprouver de désillusions 
par trop grandes. 
Si nos parlementaires à outrance étaient susceptibles de 
s'amender, s'ils n'étaient pas bourgeois , c'est-à-dire intéressés à 
rester dirigeants
' 
 il est probable que la leçon qu'ils reçoivent 
les corrigerait. Mais , il ne faut guère compter là-dessus , car 
républicains (?) et réactionnaires, s'ils sont divisés sur des ques-
tions de gouvernement , sont unis sur un terrain commun : la 
peur et la haine des réformes sociales , la peur de la Révolution. 
Il est fort difficile de saisir une idée nette et un plan de 
campagne déterminé dans l'imbroglio qui règne depuis la réunion 
des Chambres. Il ne se passe pas de moments sans que les com-
binaisons les plus étranges ne naissent et ne meurent aussitôt. — 
Tantôt c'est l'idée de résistance qui domine dans les journaux 
officieux, tantôt c'est l'idée de conciliation. Pour nous révolu-
tionnaires socialistes nous ne nous émouvons guère de cette 
petite guerre parlementaire , de toutes ces intrigues plus misé-
rables et plus mesquines les unes que les autres. 
Nous avons vu tous les parties à l'oeuvre, tous sans excep-
tions, sont nos ennemis, tous se coaliséraient contre nous le jour 
où nous voudrions réclamer des réformes , le jour où nous vou-
drions propager nos idées, le jour où nous voudrions dire qu'il  
nationale, des Travailleurs s'est émue des hypocrisies 
faut que le vieux monde d'injustices, d'inégalités, d'infâmies, 
de misères disparaisse pour faire place à un monde où par la 
Révolution la justice deviendrait , la sanction du droit. Aussi 
assistons-nous , spectateurs froids, à la campagne parlementaire 
qui vient de commencer et que Ga nbetta plus bourgeois que 
jamais commande en chef avec Grévy pour aide de camp. 
Au moment où je vous écris, la situation se tend, un nou- 
veau ministère doit paraître à 	 : ' , Pouyer-Quertier, Daru, 
Delsol, on parle même de Buffet. " Des bruits étranges circulent, 
les entrevues du Maréchal avec Canrobert , Ducrot et autres 
culottes de peau de viennent de plus en plus fréquentes. Le vent 
est au coup d'Etat. 
Pour notre compte nous souhaitons presque que telle soit 
la solution de la crise, un mouvement de résistance triomphant 
pourrait tomber entre les mains des révolutionnaires et alors la 
face des choses pourrait changer beaucoup. C'est là seule rai-
son qui nous fait nous intéresser à la lutte actuelle , quoiqu'il 
soit assez difficile de concevoir une résistance armée à Paris, 
Lyon, Marseille. Dans une prochaine lettre je vous tiendrai au 
courant des évènements en vous donnant à ce sujet la note de 
l'opinion publique à Paris qu'en Province. 
En attendant travaillons avec courage et perséverance à 
propager nos idées , à faire des prosélytes, convaincus et éner-
giques , car c'est la seule façon de préparer et de conduire à 
bonne fin la itévolution sociale. 
Marseille. — „Nous approuvons votre manifeste sur tous 
les points. Il faut réellement être un imbécile pour rejeter et 
dénigrer l'Internationale ouvrière. Je comprend qu'un million-
naire nous combatte : cela va de soi ; il défend son privilége. 
Mais, un misérable meurt-de-faim ! je ne puis l'admettre ! Mais, 
que voulez-vous ? il y a d'un côté des hommes que l'ambition 
aveugle, de l'autre, la grande masse des ignorants. Les premiers 
croient s'élever en se mettant à la remorque de nos bourgeois, 
pourris et gangrénés en politique comme en morale ; ils ne com-
prennent pas qu'en faisant ainsi la suite de ces caméléons , ils 
deviennent les soutiens des monopoles et des privilèges qui les 
grugent. Quant à la masse ignorante, la bourgeoisie l'endort par 
de belles paroles, comme elle fait du reste depuis fort longtemps. 
Nous ne la démolirons, cette race maudite, que par la révolution 
à main armée. Tout victorieux que nous pourrions être, si nous 
n'abattions pas toutes les forteresses que la pièce de cent sous 
a créée , le chancre rongeur nous envahirait de nouveau, et l'in-
dépendance du peuple serait de nouveau retardée pour un grand 
nombre d'années. 
Celui qui croit à l'efficacité du principe des associations, 
soit en commandite , soit d'après les idées phalanstériennes , se 
berce d'illusions, car jamais ces sociétés ne pourront lutter contre 
les commandites bourgeoises. Cela pour deux raisons : la pre-
mière c'est qu'on n'aura pas les capitaux suffisants , la seconde 
c'est que les hautes banques n'accorderont jamais leur confiance. . . • 
Les associations ne pourront s'établir et prospérer que le jour 
où nous aurons aboli tous les, privilèges et monopoles soutenus 
par les gouvernements présents et passés." 
Béziers.. — „ Où veulent nous conduire ces politiques de 
toutes nuances, tous nos ennemis , car ils combattent et com-
battront toujours les revendications du prolétaire ? Ce que nous 
croyons . entrevoir, c'est que la coupe ne tardera pas à déborder; 
les points noirs percent à l'horizon déjà assez sombre. Si la foudre 
gronde, notre groupe est restreint, mais il fera quand même son 
devoir, suivi, il l'espère ! par les socialistes d'instinct qui abon-
dent ici, furieux déjà de la crise qui — disent-ils — vient du 
capital qui toujours cherche à nous écraser et essaye de nous 
dompter en nous faisant crever de faim. Nous ferons nos efforts 
pour empécher la bourgeoisie de s'installer à la place d'un 
pouvoir abattu par le dévouement des prolétaires, et au prix de 
leur sang répandu. Au lieu de dire : „Vive tel ou tel!" nous 
crierons: „Vive la Commune !" et „vive la république fédérale !" 
Lyon. — „Les craintes de coup d'Etat s'accentuent et pa-
raissent fondées. En tous cas, il convient aux socialistes de se 
tenir prêt à profiter des circonstances. Quand à la chambre nou- 
velle, elle s'aplatira out sera chassée, comme le dit si justement 
notre manifeste. Qu'avons-nous d'ailleurs à attendre de tous ces 
républicains bourgeois ? Vous connaissez leur la,cheté ; ils ne re- 
trouvent leur énergie que le jour où il s'agit de mitrailler le 
peuple. Si la classe ouvrière ne les avait pas élevé aux hon- 
neurs nous n'en serions pas où nous en sommes. Ce qu'il y a 
de plus déplorable c'est qu'il existe encore beaucoup d'ouvriers 
qui sont entichés de ces sauteurs et qui croient à leur amour 
du peuple ! C'est à ramener ces derniers , à leur ouvrir les 
yeux, que doivent être consacrés tous nos efforts. Nous nous y 
employons de notre mieux. Nous croyons d'ailleurs que ce qui 
se prépare à Versailles contribuera à détacher des républicains 
bourgeois la majorité de leurs électeurs des villes. " 
(Autre corresp. ) — „La commission d'organisation du Con-
grès ouvrier de Lyon s'agite pour remplir son mandat. Afin de 
faire face aux frais prévus et communiquer au peuple ses dé-
cisions , elle voulait convoquer une réunion publique. L'autori-
sation nécessaire lui a été refusée par l'administration. Elle prie 
les journaux démocratiques d'ouvrir une souscription. 
1 .) L Avant—garde " parait tous les 15 jours. Pe Décembre 1877. Année I. No 14. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, L Lève-toi peuple puissant I Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Organe do la Fédération française 
d l'Association Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser auf comp. Louis l'Indy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la 
Fédération française „l'Avant—garde" servira dés-
ormais des abonnements pour la France aux prix 
suivants : 
Trois mois . 	 . 2 francs, 
Six mois 	 . 4 
Un an 	 8 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes 
que nous saurons dévouées à la cause ouvrière. 
Celles de ces personnes qui voudront s'abonner au 
journal, n'auront qu'à renvoyer au compagnon Pindy 
le numéro écrit à la main que portait l'exemplaire 
qu' elles ont reçu, et le montant de leur abonnement 
en timbres—poste. 
Il est naturellement impossible que le Maréchal et 
l'Assemblée restent ainsi en présence : qu'ils continuent 
à se regarder, — non pas comme deux chiens de fa-
yence, — mais comme deux chiens qui brûlent d'en 
venir aux dents. Depuis assez longtemps déjà des crocs 
peu rassurants dépassent la moustache présidentielle et 
il nous semble que la chambre a suffisamment aboyée, 
quoique elle eut pu cependant aboyer davantage. D'une 
part, l'on ne s'est pas „soumis" et l'on ne parait pps 
disposé à se „ démettre " ; de l'autre on ne s'est pas 
„ applatie " d'une manière absolue et l'on sera pro-
bablement „chassée". Soit ! mais qu'on en finisse ! 
Peut-être au moment où on lira ces lignes , la 
Chambre 'sera dissoute , la France en état de siége, 
les journaux supprimés , les principaux républicains 
arrêtés ? Nous vivons dans un temps où quand un 
article sort de la rédaction, tout frais pondu, il court 
le risque lorsqu'il arrive à l'imprimerie de paraître 
vieux de plusieurs semaines. Mais que la dissolution 
soit votée de nouveau ou sur le point de l'être , que 
nous parlions pour aujourd'hui ou pour demain , en-
visageons la situation que nous, créerait ce coup d'Etat 
à peine déguisé. 
Si , comme elles l'ont annoncé , les Gauches re-
gardent cette seconde dissolution comme illégale; si 
elles ne veulent pas qu'on leur vole 50 siéges de plus ; 
si elles tiennent à rester majorité ; • il faut qu'elles se 
préparent résolument à opposer la force à la force. 
Le feront elles ? Nous le croyons, rien n'étant dange-
reux comme des poltrons poussés dans leurs derniers 
retranchements. Elles le peuvent d'ailleurs, sans trop 
courir risque de barricade; sans sortir même de cette 
ornière légale qui leur sied à ravir. Qu'elles tirent 
seulement de leur poudreux arsenal, une loi présentée 
et votée en vue des insurrections populaires, cette loi 
Tréveneuc qui date du 23 février 1872, et dont voici 
les principaux dispositifs : 
I. Si l'assemblée nationale ou celles qui lui succèderozt, 
viennent à être illégalement dissoutes ou empêchées de se réunir, 
les conseils généraux s'assemblent immédiatement, de plein droit, 
et sans qu'il soit besoin de convocation spéciale, au chef de lieu 
de chaque département 	  
III. Une assemblée composée de deux délégués élus par 
chaque conseil général en comité secret , se réunit dans le lieu 
où se sont rendus les membres du gouvernement légal et les 
députés qui auront pu se soustraire à la violence. . . . . 
VI. Les décisions de l'assemblée des délégués doivent être 
exécutées , à peine de forfaiture , par tous les fonctionnaires, 
agents de l'autorité et commandants de la force publique. . . . 
Nous admirons sans réserves ces conspirateurs en 
Chambre qui font élire les membres d'un pouvoir ré-
volutionnaire dans un Comité secret où siègent des col-
lègues réactionnaires et conservateurs ! — Il nous 
semble d'ailleurs inutile de faire observer que des 
mesures toute simples seront prises pour empêcher de 
s'envoler le plus grand nombre possible de ces délé- 
gués , de députés et sénateurs de gauche ? 	 Mais 
enfin il est incontestable qu'il peut s'échapper assez 
de membres de ces trois catégories d'assemblées déli-
bérantes pour que les trois tronçons qui en résulteront 
puissent be souder à Paris , ou plus probablement à. 
Lyon , en Assemblée nationale unique. Et si le plus 
grand nombre d'officiers et de généraux qui se moquent 
de la forfaiture comme du dernier bouton de la der-
nière guêtre de leur ordonnance , vont entourer le 
crampon à Versailles , il est probable que quelques 
sabres du temps de la „ Défense " alléchés par Gam-
betta , iront mettre à Lyon au service de la loi ou-
tragée . . le courage de leurs soldats. Nous aurons 
ainsi deux Etats face à face ; un à Lyon, 	 à Ver- 
sailles ; et la France des révolutions populaires et du 
droit entrera dans sa phase bourgeoise espagnole, des 
Pronunciamentos. 
Socialistes-révolutionnaires, quelle doit être notre 
attitude entre ces deux Etats , dans ce gachis ? — 
Rester anarchistes. 
Dans des proclamations pompeuses nous serons 
invités par l'Etat républicain à entrer individuellement, 
à nous engager dans les régiments de la République. — 
Dans des proclamations non moins pompeuses de l'Etat 
militaire, nous serons invités . . . à rester tranquilles. 
Si nous allons à gauche, le lendemain de la vic-
toire, — si victoire il y a, — nous - serons renvoyés 
dans nos foyers avec de magnifiques états de service,  
remerciés , caressés flattés , prônés, écloppés , surtout 
désarmés , avec qu ne „ médaille de Juillet " dans la 
poche. Le surlend ain nous aurons le plaisir de voir 
gritnper Mr. Dufaure sur le fauteuil d'où mous aurons 
fait dégringoler M. de Mac-Mahon, et si nous parlons 
d'avoir conquis une liberté quelconque, on nous mettra 
.sur la bouche cette muselière que le peuple a toujours 
portée , Dufaure étant ministre. Après avoir été in-
dignés de voir un Maréchal frotter ses bottes avec 
notre souveraineté nationale " nous serons révoltés 
en apercevant nos députés en essuyer leurs pupitres. 
En un mot, nous n'aurons fait que changer de tyran. 
Que faire alors ? 
Aller à droite ? s'abstenir? 
Certes, non. Combattre. Mais profiter des circons-
tances pour ressaisir en bloc, tous nos droits et toutes 
nos libertés : nos libertés individuelles et nos libertés 
communales. Laisser un Etat à droite, l'autre à gauche. 
Nous soulever dans nos villes ; nous organiser dans 
les grandes et les petites communes ; réclamer des 
armes , nous faire donner des canons , choisir notre 
drapeau, et ensuite, au lieu d'être entrés individuelle-
ment dans les régiments Gambettistes, aller, armée de 
Paris , armée de Marseille , année de Lyon , etc. , au 
secours de la République. 
Si nous faisons cela, le lendemain de la victoire, 
nous ne serons pas désarmés , niais debout encore et 
en armes. Si quelqu'un ose toucher à notre souveraineté, 
Président , Assemblée , ou Sénat , notre souveraineté 
saura se faire obéir , parce qu'elle ne se pliera plus 
en quatre pour passer au trou des urnes , et qu'elle 
pourra se rouler en cartouche pour ressortir par le 
canon de nos fusils. 
Une fois en „Communes" nous nous organiserons 
comme nous l'entendrons. 
Ainsi donc l'attitude des socialistes révolutionnaires 
est logique ! insurrection ? Oui. Mais, sous cette forme : 
La Commune. 
ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS 
FÉDÉRATION FRANÇAISE. 
Rapport adressé par la commission fédérale au Congrès ouvrier de Lyon (1878) 
Citoyens, 
La Commission organisatrice du Congrès de Lyon a fait appel 
dans l'une de ses circulaires à tous les groupes ouvriers consti-
tués en France. De plus, reprenant pour son usage , une phrase 
contenue dans le manifeste de la commission d'initiative pour le 
congrès de Paris (1876), elle a engagé toutes les solutions à 
se produire. Elle semble donc désirer que le plus grand nombre 
possible de travailleurs soient représentés , et que ceux qui pour 
une raison ou pour une autre ne pourront pas l' être fassent par-
venir au Congrès leur façon d'envisager et de résoudre les diffé-
rentes questions portées à l'ordre du jour. 
Mise hors le droit commun, par la loi Dufaure , la branche 
française de l'Association Internationale des Travailleurs ne peut 
envoyer aucun délégué siéger au milieu de vous. Elle se contente 
donc de vous adresser dans un rapport succinct son opinion mo-
tivée. A. vous le soin de le porter à la connaissance des délégués 
de la façon la plus compatible avec le soin de votre sécurité. 
Les questions, citoyens, que vous allez discuter sont pour nous 
fort anciennes, et, depuis 1864 nous pouvons dire qu'elles ont été 
non seulement étudiées plusieurs fois dans nos sections, mais aussi 
qu'elles ont été agitées dans les Congrès généraux de l'Association. 
Nous n'avons pas pour cela la prétention de vous donner nos 
solutions comme infaillibles. Loin de là! Mais nous estimons que 
les arguments qui nous ont été fournis par de longues années 
d'étude , qui proviennent un peu du prolétariat de tous les pays 
méritent d'être pris par vous en sérieuse considération. 
Nous regrettons seulement l'obligation dans laquelle nous 
sommes de- les résumer trop brièvement. 
Première question. — Le travail des femmes. -
Lorsque cette question parut à, l'ordre du jour du Congrès de 
Lausanne en 1867 , nous nous souvenons que les internationaux 
se divisèrent en deux groupes nettement séparés. Les uns 
voulaient arracher la femme au travail de l'atelier , de la fa-
brique, pour la placer au foyer, dans les occupations du ménage, 
où — prétendaient-ils — se trouve sa place naturelle. D'autres,  
convaincus que le travail seul est la condition de l'indépendance 
de l'être humain, reconnaissaient à la femme comme à l'homme 
le droit au travail, et cherchaient seulement les moyens de faire 
disparaître l'exploitation dont elle est la victime dans le monde 
économique à un degré encore plus élevé que le travailleur. 
La même divergence de vues existe encore actuellement. 
Les adversaires du travail de la femme mettent en avant 
sa faiblesse physique , le chômage qui résulte pour elle des né-
cessités de la maternité, la dégradation physique et morale de 
l'ouvrière des fabriques. Ils montrent de plus l'abandon dans 
lequel reste le ménage de l'ouvrier par suite du travail indus-
triel de la femme et font enfin ressortir l'avilissement du salaire 
qui résulte de la concurrence que fait au travail de l'homme 
celui de la femme. 
Les partisans du travail des femmes tiennent haut et ferme 
le drapeau de la liberté. A ces raisons qu'on vient de lire, ils 
répondent : qu'il est une foule de professions qui réclament en-
core plus de dextérité que de force physique, et que l'emploi 
toujours plus fréquent des grandes machines rend moins indis-
pensable de jour en jour un grand effort musculaire ; qu'en ce 
qui concerne la concurrence , le cas de la femme est le même 
que celui de l'enfant, de tout travailleur moins adroit, moins 
ouvrier ou plus faible, et qu'il faut s'en prendre non pas au tra-
vail de la femme qui est l'effet , mais à la casse même du mal, 
c'est-à-dire à la concurrence , à l'anarchie économique. Les in-
convénients qui résultent de la nature anatomique, physiologique, 
et pathologique de la femme ne les arrêtent pas longtemps. Le 
chômage qui résulte des fonctions maternelles de la femme, est 
à leurs yeux un chômage subi dans l'intérêt public. De même 
qu'ils reconnaissent le droit à la vie pour l'homme qui fabrique 
un produit utile, ils déclarent que celle qui fait plus que le pro-
duit, puisqu'elle fait le producteur, doit être pendant sa grossesse 
et la durée de ses couches à la charge de la collectivité. 
Attaquant à leur tour les arguments de ceux qui veulent 
confiner la femme dans les occupations du ménage , ils les ac-
cusent d'attentat contre la liberté. 
La femme enchaînée aux travaux du ménage est — disent-
ils — l'esclave de l'homme. Le foyer devient alors un atelier 
véritable, dont la spécialité de production est la couture, le re-
passage, la préparation des aliments, . . etc. La femme y tra-
vaille au prix de son seul entretien, et le mari sous le prétexte 
que c'est lui qui apporte tout l'argent qui y rentre , se croise 
les bras et n'y fait rien. La femme est en quelque sorte le pro-
létaire de ce petit monde économique ; l'homme en est le patron, 
le capitaliste. A l'homme de commander , à la femme la néces-
sité d'obéir. Si au contraire l'avoir du foyer se compose du sa-
laire du mari et de celui de la femme, il y a égalité de moyens, 
partant égalité d'indépendance, association là où il y avait hié-
rarchie. 
Ils accusent ensuite les adversaires du travail des femmes, 
de ne point apercevoir l'évolution économique qui transforme, à 
travers l'histoire , ce qui sous le nom de ménage est la produc-
tion du foyer. 
Jadis — rappellent-ils — tous les travaux se faisaient à la 
maison , par des esclaves ou autrement. C'était le cas dans la 
famille romaine. Mais peu à peu , les différentes occupations 
dont l'ensemble formait le ménage sont sorties et sortent du 
foyer pour se constituer à l'extérieur, d'abord comme simple 
métier, ensuite comme grande industrie. Il y a déjà longtemps 
qu'on ne tisse plus, qu'on ne fabrique plus les habits au foyer 
Les ménages où l'on pétrit et où l'on cuit le pain sont devenus 
assez rares et chaque jour nous voyons le blanchissage , le re-
passage, la couture, même l'éducation, échapper au cercle de la 
famille. La vérité économique est donc que de jour en jour le 
ménage s'évanouit dans l'industrie. Que fera la femme au foyer, 
quand il n'y restera plus rien de ses travaux actuels ? Sera-t-
elle condamnée , esclave ou déesse paresseuse , à s'y croiser les 
bras devant une besogne absente ? 
Reste pour les partisans du travail de la femme, la question 
d'améliorer sa situation à l'atelier et dans la fabrique. Mais pour 
eux, cette question rentre dans celle-ci plus générale, dont elle 
est un corollaire, l'émancipation du travailleur, de l'être humain. 
Deuxiéme question. — Les chambres syndicales et 
les associations. — Toutes les personnes qui s'intéressent aux 
questions ouvrières sont généralement d'accord sur l'utilité de 
l'organisation, sous forme de chambres syndicales ou d'associa-
tions ouvrières. On peut discuter les détails d'organisation et 
leur application aux différentes professions , comme aussi au 
mode d'activité qu'on veut employer. Il reste en délibération 
un point d'une grande importance, c'est la délimitation du champ 
d'action qu'on se propose d'assigner aux associations et chambres 
syndicales. 
Les organisations ouvrières doivent-elles se proposer simple-
ment comme but une action de résistance au patronat, ou doivent-
elles étendre leur action à l'amélioration du sort des ouvriers, 
ou encore se placeront-elles sur le terrain d'une transformation 
complète des conditions sociales existantes ? 
Sur ces différentes questions, les opinions des ouvriers sont 
considérablement partagées et il ne nous paraît pas inutile 
d'affirmer notre opinion à cet égard. 
Nous ne voulons en aucune façon méconnaître l'importance 
d'une action de résistance ayant pour but de maintenir les 
conquêtes obtenues en faveur des ouvriers ; nous nous réjouissons 
d'une action d'amélioration donnant aux ouvriers une augmen- 
tation de salaires, une réduction d'heures de travail, des garanties 
hygiéniques . • etc. . . . , (mais là ne se bornent pas nos aspi-
rations et notre action. 
Nous constatons que tous les anneaux de la chaîne de cette 
forme d'esclavage qui, sous le nom de salariat, étreint les classes 
ouvrières, sont étroitement unis et qu'une fois une amélioration 
de détail obtenue, les conséquences en sont bientôt annulées par 
les effets de l'ensemble de l'exploitation bourgeoise. Beaucoup 
d'ouvriers se flattent d'être très-pratiques en se refusant à exa-
miner le problème social sous cette face, parce que — disent- 
ils — pour gagner les masses, il ne faut effrayer personne. Et 
pendant des années , on tourne dans le même cercle vicieux, 
perdant le lendemain le fruit des conquêtes de la veille, tandis 
que si l'ensemble des organisations ouvrières prenait le mal par 
la racine, elles pourraient en provoquant par leur initiative une 
transformation complète , préparer l'émancipation des masses 
populaires de toute exploitation. 
Cette solution du problème, par la révolution sociale, s'im-
posera de plus en plus, non seulement par sentiment aux coeurs 
chauds, par raisonnement judicieux aux intelligences droites, 
mais par les faits eux-mêmes, et il ne nous reste qu'à convier 
les associations ouvrières de notre pays, à ne pas s'attarder dans 
des tentatives de réformes n'ayant d'une réforme que l'appa-
rence, mais à marcher résolument, secrètement s'il le faut, dans 
les voies fécondes indiquées par le socialisme révolutionnaire 
international. 
Troisième question. — Les crises industrielles et le 
chômage. — Allons droit au fond des choses. Les crises indus-
trielles, les chômages ont leur cause dans l'organisation écono-
mique et politique actuelle. 
Le système de production capitaliste inauguré et développé 
par la bourgeoisie a eu pour conséquence de concentrer entre 
les mains d'une minorité qui se réduit toujours , l'appropriation 
exclusive du capital social. C'est par suite d'une lutte implacable 
entre tous les intérêts, où les plus puissants dévorent les petits, 
que s'opère ce travail de concentration. Cette libre concurrence 
produit chez les hommes un tel déchaînement de passions égoïstes 
et ambitieuses, qu'il n'existe plus aujourd'hui aucune règle morale 
dans l'appropriation des richesses. „Enrichis-toi par n'importe quels 
moyens ", telle est la morale bourgeoise. 
La bourgeoisie créa des valeurs fictives , inventa les jeux 
de bourse, se lança éperdûment dans les spéculations de toutes 
sortes ; elle fonda ces immenses compagnies financières qui ac-
caparent non seulement le capital industriel, mais aussi les voies 
de circulation , et qui commencent à envahir l'agriculture ; qui 
dominent la banque, le commerce , et même les gouvernements ; 
qui produisent à volonté la hausse ou la baisse pour assurer la 
réussite de leurs spéculations ; qui , par la dépréciation inatten-
due du papier-monnaie et la retraite du capital-argent , sont 
causes de ces crises financières qui entraînent d'immenses fail-
lites, arrêtent le commerce et l'industrie, augmentent la misère 
du grand nombre et la richesse de quelques habiles spéculateurs. 
Cette domination absorbante du capital sur la production 
a eu pour conséquence inévitable un manque absolu d'équilibre 
entre la production et la consommation. Les entrepreneurs d'in-
dustrie n'ont pas pour but de satisfaire les besoins de consom-
mation, mais de produire des articles de commerce qu'ils lancent 
sur le marché général et qu'ils cherchent à vendre le plus avan-
tageusement possible. Ce mode de production et d'échange des 
produits aboutit à surmener la production, à déprécier les pro-
duits, à surcharger le marché général de produits non utilisables 
ou non consommables, et, après des époques de surcroît de tra-
vail dans certaines industries, à créer des arrêts subits qui n'ont 
pas d'autres causes que la surabondance des produits qui ont 
inondé le marché. 
Le système de concentration des capitaux a eu pour corol-
laire politique la constitution des Etats centralisés. Cette cen-
tralisation politique se manifeste (les noms n'y font plus rien, 
peu importe que ce soit la monarchie impériale ou royale, la 
république radicale ou conservatrice) par le développement des 
grands empires militaires. L'organisation militaire qui résulte 
de cette situation absorbe une partie considérable des fruits de 
la production et est ainsi une cause d'appauvrissement; elle 
est ensuite une menace permanente, entre les mains des chefs 
d'Etat et de leurs complices, de répression sanglante des aspi-
rations populaires. Chaque Etat étant menacé par la puissance 
de PEtat voisin, tous se considèrent comme des ennemis ; de là, 
un antagonisme politique général. Les conséquences économiques 
de cet antagonisme se manifestent lorsqu'un Etat, rompant la 
paix convenue avec ses voisins, entreprend une guerre quel-
conque. Le monde de la finance, les entrepreneurs d'industrie, 
le commerce se sentent frappés dans leurs intérêts ; la crainte  
de perdre arrête les affaires ; le travail chôme ; la misère pé-
nètre dans le foyer des ouvriers et des paysans ; ces conséquences 
sont plus ou moins accentuées selon les chances de victoire ou 
de défaite. 
Est-ce l'ouvrier qui est responsable de cette situation ? qui 
donc inspire les actes de la diplomatie ? qui dirige les gouver-
nements ? qui remplit les fonctions publiques ? qui occupe les 
grades dans l'armée? C'est le monde capitaliste, le monde des 
aventuriers économiques, politiques et militaires, c'est la bour-
geoisie. C'est elle qui a poussé à la formation des grands Etats, 
c'est elle qui développe la dictature militaire, et pourquoi ? Pour 
créer une puissance qui sauvegarde ses intérêts de classe contre 
le développement du socialisme. C'est là le fond de toute la 
politique actuelle. 
Alors que nous connaissons les causes fondamentales des 
crises, des chômages, quel doit être notre but ? — La suppres-
sion de ces causes fondamentales par la transformation radicale 
des rapports sociaux. Ne nous arrêtons pas à, des considérations 
secondaires, sous le prétexte d'être pratiques. Le monde bour-
geois sait où tend' le mouvement ouvrier, et c'est pourquoi il se 
montre impitoyable dans sa réaction. Elevons-nous à la hauteur 
de la situation et affirmons nettement la nécessité de l'appro-
priation collective des instruments de travail et d'une action 
révolutionnaire-socialiste. 
Quatrième question. — L'instruction , l'en-
seignement professionnel et l'apprentissage. — Il y a long- 
temps qu'on se plaint que l'apprentissage n'est plus ce qu'il 
était autrefois : l'ouvrier, au lieu de pouvoir apprendre à fond 
un métier , est de plus en plus transformé en une simple ma-
chine , n'accomplissant qu'une fraction minime du travail né-
cessaire à la confection du produit collectif. C'est là une con-
séquence naturelle de la division du travail sans laquelle l'in-
dustrie moderne ne saurait vivre; les sociétés ouvrières cher-
cheraient en vain à opposer une barrière à ce courant , et à 
restaurer l'ancien 'état de choses Un seul remède peut être et 
sera un jour apporté aux inconvénients qu'amène la division 
du travail: dans une société égalitaire et libre, le travailleur 
aura des loisirs ; il pourra, après avoir donné à la fonction 
sociale du travail productif le temps que la collectivité a le 
droit d'exiger de lui, cultiver son esprit, s'instruire, et rede-
venir un homme au lieu de n'être qu'un rouage inconscient. 
Les efforts tentés aujourd'hui en faveur de l'enseigne-
ment professionnel sont certainement dignes d'éloges ; mais 
malgré tout le dévouement qu'on pourra y mettre , il ne sera 
pas possible de généraliser cet enseignement, aussi longtemps 
que le salariat subsistera. Que les sociétés ouvrières ne se 
fassent pas d'illusions ; qu'elles ne s'attardent pas à essayer de 
l'application de palliatifs impuissants; et qu'elles se rendent 
bien compte de cette vérité , qu'aucune amélioration sèrieuse 
ne peut être apportée à la condition sociale de la classe ou-
vrière, même dans le domaine de l'instruction, sans une trans-
formation préalable de la société , qui fasse passer les instru-
ments de travail aux mains des travailleurs. 
Mais, disent certains républicains, il existe un moyen 
d'instruire le peuple sans bouleverser l'ordre social actuel : il 
faut établir l'instruction gratuite et obligatoire donnée par l'E-
tat. —Nous nous bornerons à trois remarques pour faire sentir 
toute l'inanité de ce prétendu remède à l'ignorance, prôné par 
les radicaux bourgeois. D'abord , l'éducation que l'Etat fait 
donner à la jeunesse n'est pas celle que nous socialistes de-
vons souhaiter ; on aura beau décréter que cette instruction 
sera laïque , elle n'en restera pas moins, en fait, soumise à 
l'influence du clergé et pénétrée des idées religieuses (voyez 
la Suisse I) ; en outre , elle se borne à exercer la mémoire des 
enfants, qu'elle remplit de mots appris par
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utiliser dans la vierat que. êet enseignement-là est funeste et 
loin de vouloh tpà efraliser, il faut le combattre. — Seconde 
remarque. Repqmse de rendre obligatoire la fréquentation 
de l'école, 
	 uAlvenons de dire les griefs que nous avons 
contre rée leique actuelle; mais, en supposant celle-ci 
aussi»jink te, elle est mauvaise , nous affirmons qu'il serait 
pra)t 	 'le impossible de forcer tous les enfants à s'asseoir 
sur ses bancs. L'industrie capitaliste a besoin du travail des 
enfants; elle ne pourrait y renoncer sans transformer tout son 
système de production ; aussi, malgré toutes les lois, l'enfance 
continuera à être exploitée par la grande industrie, et un 
nombre considérable d'enfants de prolétaires seront toujours 
dans l'impossibilité de fréquenter l'école publique. L'obligation 
ne peut donc atteindre le but qu'elle se propose, celui d'uni-
versaliser l'instruction primaire , parce que les faits économi-
ques travaillent à l'encontre, et que, loin d'élever progressive-
ment le niveau intellectuel de la classe ouvrière, ils tendent à 
l'abaisser toujours davantage; un nombre toujours plus consi-
dérable d'enfants sera nécessaire pour le service des machines; 
et aux Illusions de la démocratie bourgeoise , qui voit dans 
un prochain avenir tous les enfants pauvres de la France 
transformés en écoliers , la réalité oppose cette lugubre per-
spective, de millions de jeunes créatures des deux sexes, as-
servies prématurément au travail de la fabrique , étiolées et 
abruties par leur esclavage, et accomplissant la plus grande 
partie du labeur nécessaire à la production nationale, tandis 
que leurs pères.. auxquels ces enfants font une concurrence in-
volontaire, mais homicide, n'auront plus qu'à se croiser les 
bras et à mourir de faim. — Troisième et dernière remar-
que : L'instruction dite gratuite n'est pas gratuite ; les frais 
en sont couverts par l'impôt; et qui paie l'impôt? exclusive-
ment le travailleur. Ainsi, ce serait aux frais des travailleurs 
que l'Etat établirait un système d'écoles, qui, vu les nécéssités 
de l'industrie, ne seraient pas accessibles aux enfants mêmes 
de la plupart de ceux-là qui paient, et qui en outre donne-
raient une instruction mauvaise, incomplète, à tendances anti-
scientifiques et anti-humaines. 
Puisque nous rejetons le remède vanté par la démocratie 
bourgeoise, nous devons avoir quelque chose à proposer en 
échange. Nous avons, eu effet, des idées que nous croyons 
justes; il y a longtemps que le socialisme s'est occupé de cette 
importante question de l'instruction, et l'Internationale l'a dis-
cutée dans plusieurs de ses Congrès. En 1870, le cercle d'é-
tudes sociales de Paris, section de l'Internationale, a publié un 
rapport sur l'enseignement intégral ; nous en détacherons 
quelques passages, qui nous serviront à résumer notre propre 
pensée sur ce sujet : 
«Demander aux gouvernements actuels de nouveaux ser-
vices, c'est vouloir les payer deux fois dans l'impôt. 
« Daus la société future il n'en saurait être ainsi. La 
réorganisation sociale doit, avant tout, assurer au travailleur 
les conditions normales de la vie, sans qu'il ait besoin d'ex-
ploiter le travail de l'enfance. 
Alors, comme il n'est pas juste que pour un service d'u-
tilité publique, tel que l'instruction de la jeunesse, le père qui 
a plus d'enfants paie davantage que celui qui en a moins ou 
que le célibataire qui n'en a pas, la collectivité fait aux en-
fants l'avance des frais de leur éducation matérielle et mo-
rale; cette avance lui sera remboursée par leur travail ulté-
rieur. 
« Ceci posé, et pour la société future seulement, nous ré-
clamons l'instruction aux frais de la collectivité. 
« La société présente aujourd'hui deux classes d'hommes : 
les uns dont on n'a exercé plus ou moins habilement que le 
cerveau, les autres dont le corps seul travaille outre mesure, 
pendant que leur cerveau reste compléteraient inactif. 
kttb, 	 ette diversité de culture doit-elle être éternelle, ou 
de considérer les hommes de ces deux castes 
ià'inple4,, et de çhercher un nouveau sys-
"dans le même individu, 
pement physique et intellectuel. La bonne éducation , hygiène 
de l'esprit , exige que l'on satisfasse l'appétit moral, la curio-
sité, qu'on la pique, qu'on l'excite au besoin , et non qu'on 
bourre à tout hasard l'enfant de nourritures indigestes. Il y a 
donc une science de l'éducation individuelle , dont le but est 
d'arrh er à faire acquérir les connaissances utiles, le plus vite 
et le mieux possible. 
« Mais un peu plus tard, l'homme commence à avoir des 
devoirs à remplir; la possibilité de production apparaît et va 
sans cesse en augmentant. A ce moment, l'organe de la col-
lectivité doit être exercé de manière à être, le plus tôt possi-
ble, capable de remplir dans le monde une fonction détermi-
née, ou mieux, un certain nombre de fonctions. 
« L'instruction intégrale a pour but de rapprocher le 
plus possible l'homme de la perfection à ces deux points de 
vue. 
« Connaissance des grandes lois scientifiques , des modes 
d'investigation qui ont amené leur découverte , idée générale 
de l'industrie et de ses procédés modernes, étude théorique et 
pratique des principaux outils, développement du sentiment de 
l'art, étude pratique de la justice par les relations journa-
lières, tel est, en peu de mots , le plan d'enseignement indi-
viduel. 
«Habituer de bonne heure l'homme à acquérir une grande 
supériorité dans une ou plusieurs spécialités restreintes, telle 
est la deuxième partie du but à atteindre. » 
On le voit, l'Internationale veut plus et mieux que l'en-
seignement dit professionnel. Mais cette grande réforme de 
l'éducation , cette institution de l'enseignement intégral qui 
doit faire de tout homme un producteur et de tout produc-
teur un homme instruit, ne sera possible que dans une société 
basée sur la propriété collective; et la condition préalable pour 
l'organisation d'une société pareille , c'est la destruction de 
l'Etat bourgeois, politique, juridique, militaire et religieux. 
5nie question. De la représentation directe du prolétariat 
au parlement. 
Cette importante question de la représentation des ouvriers 
dans les assemblées politiques a déjà son histoire. C'est elle 
qui, dès l'année 1870, a apporté la division dans le sein de l'In-
ternationale : les uns désirant poursuivre l'abolition complète de 
tous les pouvoirs politiques , les autres voulant faire accepter 
comme dogme cette maxime , que la conquête du pouvoir poli-
tique est le premier devoir du prolétariat. Les ouvriers de 
langue allemande plus particulièrement, ont participé depuis à 
la politique légale de leurs pays , et comptent aujourd'hui plu-
sieurs députés au sein des chambres bourgeoises. Les Interna-
tionaux Espagnols, Français, Italiens , Belges, au moins jusqu'à 
ces derniers temps, et les ouvriers Russes, se sont rangés pres-
que exclusivement sous le drapeau du socialisme révolutionnaire. 
C'est donc éclairés par l'étude pendant plusieurs années, et avec 
l'expérience même comme guide, que nous allons pouvoir aborder 
le sujet. 
Tous les partisans de la représentation directe du proléta-
riat au parlement , pensent que même une minorité de députés 
ouvriers pourrait influer sur la confection des lois , et réaliser, 
par quelques réformes législatives, une amélioration sensible dans 
la situation des classes laborieuses. Les plus convaincus espèrent 
de plus obtenir un jour la majorité dans les assemblées politiques 
et atteindre pacifiquement le but définitif que la classe ouvrière 
poursuit, son émancipation complète. Enfin, les désillusionnés de 
la tactique, comptent encore cependant sur elle, comme sur un 
puissant moyen d'instruction et de propagande , d'agitation, si 
nous voulons employer leur langage. Nous croyons, nous, que la 
représentation directe des ouvriers au parlement ne saurait faire 
faire un seul pas à la question sociale; nous estimons de plus, 
que la tactique qui a pour but d'en poursuivre la réalisation 
n'est pas sans entraîner avec elle quelques dangers. 
Ceux qui comptent sur des réformes obtenues par voie légis-
lative qui soient capables d'améliorer la situation de l'ouvrier, 
mettent cet argument en avant: Les députés bourgeois, même 
les mieux intentionnés, ignorent les besoins d'une classe dont ils 
ne font pas partie. Et, quand ils connaissent ces besoins, et qu'ils 
prennent en main la défense de ceux qui les éprouvent, ils sont 
accusés par leurs collégues de viser à la popularité, de caresser 
leurs électeurs. Des députés ouvriers d'une part seraient plus 
compétents, et de l'autre ils jouiraient d'une autorité plus grande 
et seraient plus écoutés. — Nous ne le pensons pas. Nous 
sommes même assurés du contraire. Que l'on se souvienne des 
efforts faits à, Bordeaux (25 Mars 1877) pour faire réussir une 
candidature ouvrière, et toutes les intrigues, tous les mensonges, 
e lë 	 ltdô 
l'esprit qui' di 	 , 	 ne ' nxe 
« Pour les socialfstei, 	 e' 	 îlestion, c'est la ré- 
soudre. 
« L'homme est à la fois un être îgree, al un organe de la 
collectivité. Considéré au premier pointe:ta 	 il est con- 
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« Au début, il est incapable de produit di) eatisomme 
uniquement; il n'a encore que des droits, droiiàritetteelop- 
résulte du travail, sans quoi nous continuerons de patauger dans 
l'hypocrite philanthropie bourgeoise. 
'7 me question. — Travail agricole et rapports entre les 
ouvriers des villes et ceux des campagnes. — Il y aurait un vo-
lume à écrire sur cette question , la plus importante peut-être 
dont puisse s'occuper un Congrès ouvrier, puisque de l'union des 
ouvriers et des paysans dépend le succès de la future révolution 
sociale. Nous nous bornerons à quelques courtes remarques. 
Le paysan hait les beaux Messieurs, ceux qui jouissent des 
fruits de la terre sans les produire par le travail de leurs bras ; 
mais il ne hait pas moins, malheureusement , les ouvriers des 
villes. Voilà le grand malheur, voilà le grand obstacle à la ré-
volution. L'ouvrier méprise le paysan, le paysan lui rend son 
mépris en haine. Et cependant entre ces deux grandes moitiés 
du peuple , il n'y a en réalité aucun intérêt contraire , il n'y a 
qu'un immense et funeste malentendu. 
Les ouvriers reprochent aux paysans d'être ignorants et 
bigots, et de tenir avec acharnement à la propriété, 
	 le plus 
souvent nominale à.„ cause des hypothèques qui la grèvent, — du 
lopin de terre qu'ils cultivent. 
Il est vrai que les paysans sont ignorants : mais est-ce leur 
faute ?• Est-ce qu'on a jamais songé à les instruire ? Est-ce une 
raison de les mépriser ? mais à ce compte , les bourgeois , qui 
sont incontestablement plus savants que les ouvriers , auraient 
le droit de mépriser ces derniers ; et nous connaissons bien des 
bourgeois qui le disent, qui fondent sur cette supériorité d'ins-
truction le droit à la domination , et qui en déduisent pour les 
ouvriers le devoir de la subordination. Ce qui fait la grandeur 
des ouvriers vis-à-vis des bourgeois, ce n'est pas leur instruction, 
qui est petite, c'est leur instinct de la justice, qui est incontes-
tablement grand. Mais cet instinct de la justice manque-t-il aux 
paysans ? Regardez bien : sous des formes sans doute différentes, 
vous l'y retrouverez tout entier. Vous trouverez en eux à côté 
de leur ignorance , un profond bon sens , une admirable finesse, 
et cette énergie de travail qui constitue l'honneur et le salut 
du prolétariat. 
Les paysans, dit-on, sont superstitieux et bigots, et se laissent 
diriger par les prêtres. Leur superstition est le produit de leur 
ignorance , artificieusement et systématiquement entretenue par 
tous les gouvernements. Et d'ailleurs, ils ne sont pas aussi su-
perstitieux et bigots qu'on veut bien le dire ; ce sont leurs 
femmes qui le sont. Mais toutes les femmes des ouvriers sont-
elles bien affranchies elles-mêmes des superstitions religieuses ? 
Quant à l'influence et à la direction des prêtres, les paysans ne 
les subissent qu'en apparence seulement, :autant que le réclame 
la paix du ménage et autant quelles ne contredisent point leurs 
intérêts. Leur superstition ne les a point empêchés, après 1789, 
d'acheter les terres de l'Eglise , malgré les malédictions que 
celle-ci avait lancées tant contre les acheteurs que contre les 
vendeurs. D'où il résulte que pour tuer définitivement l'influence 
des prêtres dans les campagnes , il suffira de faire une seule 
chose, c'est de mettre en contradiction les intérêts des paysans 
avec ceux de l'Eglise. Et ce ne serait pas bien difficile. 
Un autre argument des ouvriers contre les paysans, c'est la 
cupidité de ces derniers, leur grossier égoïsme, et leur attache-
ment passionné à la propriété individuelle de la terre. 
Ceux qui leur reprochent cela devraient se demander d'a-
bord : Et qui n'est point égoïste ? Qui, dans la société actuelle, 
n'est point cupide , dans ce sens qu'il tient avec fureur au peu 
de bien qu'il a pu amasser et qui lui garantit, dans cette société 
qui est sans pitié pour ceux qui meurent de faim, son existence 
et l'existence des siens ? Les paysans ne sont pas communistes ; 
ils haïssent les partageux ; et comme on leur a fait croire que 
les socialistes voulaient leur enlever leur propriété, ils regardent 
les ouvriers socialistes comme des ennemis. Il faut dissiper cette 
erreur ; il faut faire comprendre au paysan que, bien loin de lui 
enlever la terre qui lui appartient déjà , la révolution veut lui 
donner, comme au siècle passé, toute la terre qu'il n'a pas en-
core, la terre de l'Eglise, du noble et du bourgeois ; et alors le 
paysan deviendra , comme il l'a été en 1793 , le soldat enthou-
siaste et dévoué de la Révolution. 
L'outil à l'ouvrier, la terre au paysan ; plus d'usuriers, plus 
d'hypothèques, plus de conscription, plus de fisc avide, plus 
d'État centralisé despotisant la province ; liberté d'association 
pour tous, autonomie du groupe et de la commune. Sur la base 
de ce programme, la réconciliation du paysan et de l'ouvrier 
peut et doit s'opérer, et les deux moitiés du peuple marcheront 
ensemble à l'assaut de l'Etat bourgeois pour émanciper le tra-
vailleur des villes et celui des campagnes. 
Sn" question. — Vagabondage et mœurs dans les centres 
industriels. — Nous n'avons que peu de choses à dire sur ce 
sujet. Le vagabondage et la prostitution sont les fruits de nos 
institutions sociales, qui condamnent à la misère et au vice des 
malheureux dont l'existence , dans une société meilleure, aurait 
été celle de travailleurs honnêtes. Depuis quelque temps , on a 
fait beaucoup de bruits à propos de la prostitution tolérée ; le 
conseil municipal de Paris a entrepris une campagne contre ce 
qu'on appelle le bureau des moeurs, et un Congrès s'est tenu il  
y a trois mois à Genève pour protester contre la législati,_ 
fait de la prostitution une institution officielle. Ces efforts contre 
le vice patenté témoignent de bons sentiments de la part de 
ceux qui les font , mais ils resteront nécessairement impuissants ; 
car , c'est à la cause du mal qu'il faudrait s'attaquer , et 
la cause du mal c'est l'organisation économique actuelle, 
qui divise la société en capitalistes tout - puissants et en 
esclaves salariés. Les statuts généraux de l'Internationale le 
disent dans un de leurs considérants : „La subordination écono-
mique du travailleur au détenteur des instruments de travail 
est la source de la servitude sous toutes ses formes, de toute 
misère sociale, de toute dégradation intellectuelle, de tout asser-
vissement politique." Que ceux donc qui veulent sincèrement la 
disparition du vagabondage et de la prostitution, travaillent avec 
nous à faire du capital , non plus le monopole d'une classe pri-
vilégiée , mais la propriété collective de tous; dans une société 
fondée sur cette base, seule juste, seule conforme aux véritables 
lois économiques, il n'y aura plus ni vagabonds ni prostituées. 
13 me question. — Conseil des Prud'hommes. — Nous 
avouons nous desintéresser presque complètement de cette ques-
tion. Il nous semble d'abord qu'aucune réforme ne pourra changer 
les conseils de Prud'hommes en un corps de quelque utilité pour 
la classe ouvrière ; et, le seul fait d'en admettre en principe la juridiction préjuge l'acceptation par le prolétariat de l'existence 
d'une société divisée en salariés et en capitalistes. Nous classons 
donc les conseils de Prud'hommes, institution impériale, parmi 
les autres trucs inutiles du socialisme césarien. 
Quel que soit en effet le libéralisme que l'on apporte au 
système électoral employé pour la formation des conseils de 
Prud'hommes, que l'on maintienne l'électorat aux ouvriers âgés 
de 25 ans ou qu'on établisse à 21 ans l'âge des électeurs ; quel 
que soit le mode employé pour la nomination des présidents et 
secrétaires, que le pouvoir les nomme ou que les prud'hommes 
eux-mêmes les élisent ; peu nous importe ! Deux causes que nous 
allons faire connaître maintiendront toujours à ce palliatif une 
valeur absolument nulle. Les ouvriers qui siègent à côté des 
Prud'hommes patrons ne sauraient conserver leur indépendance : 
s'ils ne jugent pas d'une façon assez conforme au verdict de 
leurs collègues patrons, leur situation comme ouvriers est plus 
que compromise. Bientôt le travail leur sera partout refusé; ils 
devront quitter la ville, et se démettre par conséquent de leurs 
fonctions. S'ils votent lâchement avec leurs maîtres, ils donnent 
une apparence de légalité à un verdict qui n'est après tout 
qu'un travestissement judiciaire de la volonté des patrons. 
Les Prud'hommes, d'ailleurs, patrons ou ouvriers, voudraient-
ils juger d'une façon équitable, que dans la plupart des cas ils 
ne le pourraient même pas. A Paris, par exemple, on a classé 
les industries en quatre branches principales qui sont la base 
de constitution des quatre conseils de Prud'hommes. Chacun peut 
se figurer combien il a fallu forcer les choses pour faire rentrer 
toutes les industries dans ce cadre étroit. Aussi la plupart du 
temps les Prud'hommes se prononcent dans des contestations qui 
portent sur les ouvrages provenant d'une industrie dont ils 
ignorent le premier mot. 
Cependant, de ce que la dépendance économique des ouvriers 
et la multitude des industries rendent illusoires à nos yeux, et 
quelquefois injustes, les jugements rendus par les conseils de 
Prud'hommes, il ne faut pas croire que nous penchions pour la 
juridiction des autres tribunaux bourgeois. Dans la société future, 
nous pensons que des conseils d'arbitres, librement choisis par 
les parties intéressées, pourront dénouer à l'amiable la plupart 
des litiges, et quant à la société actuelle, nous estimons qu'il 
ne peut s'établir dans son sein aucune juridiction équitable pour 
les classes laborieuses. Il n'y a qu'une seule chose à faire, c'est 
d'unir tous les efforts pour la renverser. 
Voilà , citoyens , en quelques mots , l'opinion de la branche 
française de l'Association _Internationale des Travailleurs sur les 
questions qui figurent à l'ordre du jour du Congrès. 
Veuillez accepter l'assurance de notre dévouement absolu à 
notre cause commune, l'émancipation complète, définitive, absolue 
du prolétariat. 
Pour la Commission fédérale française et par son ordre, 
Le Secrétaire correspondant : 
L. PINDY, 
ex-membre de la Commune de Paris. 
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, manoeuvres, dont la bourgeoisie s'est servie pour faire 
_Lutter le citoyen Castaing, reviendront en même temps à la 
mémoire ! Et quelle était donc la nuance bourgeoise qui ne 
craignait pas de tenir une telle ligne de conduite ? justement 
une fraction républicaine qui allait voter pour un républicain 
très convaincu et très radical, le citoyen Louis Mie *) Nous nous 
faisons difficilement à l'idée que ceux qui ont ainsi combattu par 
tous les moyens une candidature ouvrière , fussent disposés à 
écouter avec déférence, si elle avait réussi, les doléances de 
l'élu. L'histoire des assemblées où les Proudhon ont essayé de 
se faire entendre nous démontre au contraire que devant la 
parole d'un ouvrier, les députés des classes dirigeantes se livrent 
avec acharnement aux „ conversations particulières " et à cette 
escrime peu dangereuse du couteau à papier dans laquelle ils 
sont passés maîtres. 
Mais ne nous attardons pas dans ces détails d'une impor-
tance toute secondaire et admettons que des députés ouvriers 
puissent non seulement se faire élire, mais de plus se faire écou-
ter dans une assemblée bourgeoise. 
Supposons d'abord, car c'est le cas le plus probable, que les 
représentants du prolétariat soient une infime minorité. On re-
connaitra avec nous qu'il n'y a pas à espérer des députés des 
classes privilégiées , qu'ils laissent passer une loi favorable à la 
classe ouvrière , si cette loi blesse d'une façon tant soit peu sé-
rieuse les intérêts bourgeois, qu'eux députés des bourgeois, bourgeois 
eux-mêmes , ont mission de sauvegarder? tout ce qu'il est pos-
sible d'espérer , c'est qu'une mesure purement philanthropique. 
comme une législation de fabrique allouant quelque indemnité 
aux blessés de l'industrie, soit acceptée et votée avec le concours 
des membres les plus sympathiques de la députation radicale. 
Nous ne voulons pas discuter ici la valeur de palliatifs sem-
blables ; nous mous bornerons à faire observer que ces petites 
réformes sont aussi obtenues en l'absence de députés ouvriers. 
Plus facilement encore qu'en leur présence ! car les députés d'ex-
trème gauche ayant alors ce moyen de s'assurer les votes ou-
vriers, réclament ces réformes avec plus d'énergie et les votent 
avec plus de courage, que lorsqu'ils n'ont en les demandant et 
en les votant qu'un seul mobile, l'humanité. 
Quant à l'espoir d'obtenir une majorité ouvrière dans les 
chambres et d'arriver ainsi pacifiquement à l'émancipation du 
prolétariat, il faut y renoncer. C'est une chimère. Pour croire 
la chose possible, on doit supposer dans l'esprit des classes bour-
geoises un respect stoïque de la légalité qui n'y est certainement 
pas, comme l'histoire le démontre. La bourgeoisie réclame de tous 
l'obéissance aux lois quand elle est au pouvoir. mais elle soufflète 
elle-même cette légalité quand, pour la respecter, il faudrait en 
descendre. Il n'y a pas alors de coups d'Etat auxquels elle ne se 
prète. Que l'on regarde seulement aujourd'hui la conduite de 
cette fraction bourgeoise qui craint par l'établissement de la 
république de voir son influence décroître , et l'on prévoira ce 
dont la bourgeoisie entière serait capable, si une majorité ou-
vrière , ou seulement une minorité puissante , menaçait tous ses 
privilèges ensemble, non seulement ses priviléges politiques, mais 
avec eux ses privilèges économiques, sa propriété. Ce jour là, il 
n'y aura pas de lois qu'elle ne viole , de liberté sacrée qu'elle 
n'étrangle, de poitrine qu'elle ne troue, de sang qu'elle ne verse ! 
Comme nous l'avons dit, parmi les partisans de la représen- 
tation directe du prolétariat au parlement, il en est qui ont déjà 
mis en pratique la chose, qui ont des députés ouvriers dans les 
assemblées politiques de leurs pays. Ceux-là, en Allemagne et 
en Suisse, nous traiteraient de calomniateurs, si nous leur pré-
tions une croyance réelle dans l'émancipation pacifique et légale 
des classes ouvrières. Ils déclarent à qui veut l'entendre, qu'ils 
ne comptent pas que la bourgeoisie les laissera réaliser une ma-
jorité au parlement. Ils savent, que le jour où ils seront devenus 
vraiment dangereux , la bourgeoisie violera tout simplement le 
droit commun, et que s'ils ne veulent pas voir toute leur oeuvre 
anéantie ils devront prendre les armes. Seulement ils se figurent 
par l'agitation électorale parvenir à instruire et à grouper assez 
d'ouvriers pour pouvoir opposer alors victorieusement la force à 
la force. 
Nous leur donnons acte de leurs espérances ainsi diminuées, 
et nous pensons, que même dans ces limites , ils seront un jour 
désillusionnés. Et voici nos raisons : 
Tandis que dans les assemblées de nos sections, nous pou- 
vons tous les jours, sans dangers et avec fruit, discuter et ap-
profondir les questions les plus brûlantes , comme celles qui 
touchent à l'abolition de l'Etat et à la nécessité de la propriété 
collective, eux, parti électoral, doivent laisser dans l'ombre ces 
sujets qui ont pourtant l'importance la plus grande, et ne toucher, 
de peur d'affrayer et de perdre quelques électeurs , qu'aux plus 
anodins desiderata des classes souffrantes. Les ouvriers qui les 
lisent et les écoutent pendant les périodes électorales n'apprennent 
absolument rien des grandes données du socialisme moderne et 
*) Qu'on lise une brochure publiée sur la canditature ouvrière 
de Bordeaux par A. Germond typographe : Imprimerie générale 
de Grugy, rue et hôtel St-Siméon, 16, Bordeaux.  
deviennent pour la plupart tout simplement des politiqueurs. 
Grâce à sa prudence, le parti allemand est maintenant une armée 
nombreuse, mais nous ne pouvons nous empêcher de faire remar-
quer que cette armée est une armée pacifique , dans laquelle la 
quantité est tout. Que cette armée excellente pour le combat 
des urnes , c'est-à-dire pour atteindre le but particulier en vue 
duquel elle se forme , pourrait fort bien, malgré le courage in-
dividuel de quelques-uns de ses membres, n'être plus qu'une ar-
mée débandée en face des barricades , ce jour où comme il est 
dit plus haut il faudra la transformer en armée militante où la 
qualité est tout et la quantité sans la qualité presque un em-
barras. 
Nous avons dit en commençant, que dans la participation à 
la politique légale nous voyons un danger. Le voici. La corrup-
tion parlementaire est un fait de notoriété publique, presque un 
proverbe français ! Eh bien ! nous craignons que l'entrée de nos 
camarades au parlement, en plein milieu corrupteur, ne triomphe 
de l'existence si pure de l'atelier, qu'entraînés à voir une pro-
fession dans la politique, ils ne songent plus qu'à conserver leurs 
siéges et que pour notre cause , ils ne goielit désormais perdus. 
Allez au sénat ; vous trouverez dans un fauteuil un ouvrier 
ciseleur devenu opportuniste. Cet homme prônait en 1863 les 
candidatures ouvrières; il a signé le manifeste dit „des soixante" ; 
il voulait qu'un ouvrier fût élu, non pas quoique ouvrier , mais 
justement parce qu'ouvrier; jadis député , il n'a pas bougé de 
son siége pendant qu'on fusillait dans Paris ses camarades et 
ses électeurs ; ensuite , en montant sur ces tombes , appuyé sur 
Gambetta, il s'est assis au sénat où il préfère ses émoluments 
de sénateur à son ancien salaire de fr. 3. 50. Cet homme s'ap-
pelle I1. Tolain, et a été jadis membre de l'Internationale. Est-
ce que cet exemple suffit? 
Pour nous, citoyens, nous partons de ce principe : nous con-
naissons la bourgeoisie , son égoïsme et son peu de scrupules ; 
nous sommes certains qu'on ne lui .arrachera une réforme sé-
rieuse que par la force. Nous voulons organiser la force. Au 
lieu de former un parti ouvrier légal qui se briserait à la pre-
mière bataille, nous constituons un parti ouvrier révolutionnaire 
pour le combat, que malheureusement nous savons inévitable. 
Tantôt nous exerçons nos membres par la propagande par le 
fait ; tantôt, afin de savoir profiter de la victoire, le jour où avec 
vous nous l'aurons remportée , nous abordons dans les longues 
séances de nos sections, dans nos discussions fréquentes, l'étude 
de tous les éléments qui devront servir de base à la société 
future, à cette société, que nous entrevoyons dans l'avenir avec 
son auréole de liberté, d'égalité, de fraternité , de travail et de 
justice. 
6me question. — Des caisses de retraite pour la vieillesse 
et les invalides du travail. — Quel est le but poursuivi ? celui 
d'assurer l'existence aux ouvriers trop âgés pour pouvoir con-
tinuer de travailler, ainsi que celle de ceux qui pourraient être 
tombés dans la même incapacité par suite d'une infirmité occa-
sionnée par un accident survenu dans l'exercice de leurs métiers. 
Quel est le moyen proposé ? La formation d'un capital cons-
titué par un prélèvement fait sur les cotisations régulières que 
les ouvriers s'engagent à verser lorsqu'ils adhèrent à une asso-
ciation ouvrière quelconque se proposant le secours mutuel. Cette 
partie de la cotisation reçoit ainsi une destination spéciale, de 
laquelle elle ne peut être détournée et l'on pense qu'à la longue 
le capital deviendra assez fort pour entretenir les vieillards et 
les invalides de l'association. 
Nous avons vu des essais de ce genre. Or que nous ont-ils 
appris ? Que le capital que les associations ouvrières réussissent, 
à former au bout même d'un grand nombre d'années est insuf-
fisant pour satisfaire les besoins. Et comme les règlements sti-
pulent certaines obligations pour avoir droit aux secours, il arrive 
très souvent, presque toujours, que ce sont précisément ceux que 
la caisse de retraite se propose d'assister qui y perdent leurs 
droits parce que l'augmentation de l'âge, entraînant avec elle 
une diminution dans la capacité de production, les ressources 
de l'ouvrier diminuent et l'empêchent de continuer de verser sa 
cotisation; il en est de même pour le cas d'un accident qui n'en-
traîne pas une infirmité immédiate ; l'incapacité de travailler 
arrive peu à peu et pendant ce temps l'ouvrier perd les moyens 
de continuer le payement régulier de sa cotisation et , par le 
fait, il déchoit de ses droits. Nous avons constaté ces exemples, 
et ils nous ont montré qu'au bout d'un certain nombre d'années, 
le capital qu'ont contribué à former les cotisations d'un grand 
nombre de sociétaires , reste aux mains d'un petit nombre , qui, 
pour une cause ou par une autre , a réussi à remplir ses obli-
gations réglementaires. Cette minorité forme alors, en face de 
l'avoir commun, une corporation fermée, exactement semblable à 
celles du moyen-âge, en face du droit au travail. 
Après avoir vu la chose s'expérimenter, nous affirmons que 
la caisse de retraite est impuissante à résoudre le problème de 
l'assistance et qu'il faut à la solution de celui-ci comme à la 
solution des autres problèmes sociaux le moyen radical de la 
prise de possession, par les producteurs, de toute la richesse qui 
L'Avant—garde " parait tous les 15 jours. 15 Décembre 1877. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 
Lève-toi peuple puissant! 
Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 
Ch. Keller. 
Orme do la Fédération fragaiso 
de l'Association Internationale des Travailleurs. 
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Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, rue Fritz Courvoisier 31 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Année I. No 15. 
Bulletin international. 
La nécessité de nous occuper de la crise politique fran-
çaise et celle d'étudier, quoique fort brièvement, les questions 
de principe portées à l'ordre du jour du Congrès de Lyon, 
nous ont mis dans l'obligation de suspendre, pendant quelques 
numéros, la publication de notre bulletin international. Nous 
disposons aujourd'hui de notre place ordinaire, mais les faits, 
qu'il est indispensable de porter à la connaissance de nos lec-
teurs, se sont accumulés, ils abondent, et par leur importance 
ils mériteraient de longs développements. Nous devons mal-
heureusement nous borner à en résumer les traits- princi-
paux. 
Le procès dit : des 193 se déroule devant les tribunaux 
russes, et, comme tous les procès socialistes , il fait éclater 
aux yeux de tous le courage et l'intelligence des aspirants à 
une société nouvelle, et la cruauté mêlée de bêtise des hommes 
de la société qui s'en va. 
Dès la première séance , on s'est aperçu que toutes les 
mesures étaient prises pour éviter la publicité des débats, cette 
garantie de toute justice. Point de public, les rapporteurs des 
journaux étrangers écartés, et, afin de greffer sur le silence 
le mensonge, les représentants des feuilles officieuses à leur 
poste de calomniateurs. Au nom de tous les accusés Tcher-
nawsky se lève et déclare que lui et ses compagnons, en pré-
sence du huis-clos effectif de l'audience refusent d'assister aux 
débats. Le président ordonne que l'on saisisse Tchernawsky, 
et qu'on l'emmène. Tous les accusés se dressent en criant : 
« Tous! Tous 1 » On les emmène à leur tour. 
Lecture de l'acte d'accusation a été donnée dans les 
séances suivantes. Les accusés sont prévenus du crime de 
propagande socialiste dans 37 provinces de la Russie. Cette 
propagande se faisait toujours par les livres, les brochures, 
les journaux ; et souvent ces accusés , que l'on voit sur leurs 
bancs pâlis comme des cadavres par 5 ans de torture, al-
laient travailler manuellement dans les ateliers et les fabriques 
pour y répandre leurs idées. L'acte d'accusation n'est d'un 
bout à l'autre qu'une longue ânerie bourgeoise Je ferai grâce 
à nos lecteurs de l'occident des confusions qu'il fait à propos 
des questions d'organisation des groupes russes; je me bor-
nerai à soulever les impossibilités théoriques qu'il contient: 
tantôt il confond dans le même programme les idées jacobines 
de Tkatchoff et les vues anarchistes de Krapotkine ; tantôt il 
fait professer aux accusés les principes du « mutuellisme 
que renferme, paraft-il, le programme « anarchiste révolution-
naire de l'Internationale » ! Voilà de par les ânes bâtés du 
gouvernement russe, Proudhon devenu communiste ! Tout le 
reste est à l'avenant. 
Dans la séance du 6 novembre, émotion profonde. Sur 
l'ordre du sénat , le président décide que les accusés seront 
classés en dix-sept groupes au jugement desquels il sera pro-
cédé séparément. Les accusés protestent , les avocats pro-
testent; la salle est envahie par les cosaques qui chassent les 
avocats , emmènent les accusés et font trembler les témoins 
devant le tranchant de leurs sabres. 
Tous les groupes appelés jusqu'à ce moment ont protesté 
contre l'insigne comédie judiciaire qui se joue. Ils déclarent 
ne vouloir y jouer aucun rôle, ne pas reconnaître le tribunal, 
et n'avoir été amenés devant lui que par la force. Des traces 
de coups visibles sur le visage de quelques accusés en sont 
un témoignage suffisant. 
Ceux de nos amis de la fédération italienne qui ont été 
arrêtés après l'affaire de Bénévent, viennent de lire enfin leur 
acte d'accusation. Cette pièce monumentale, trop longue pour 
paraître dans l'Avant-Garde , classe les accusés en deux ca-
tégories : les acteurs principaux au nombre de 26 , parmi les-
quels se trouvent Cafiero , Malatesta , Ceccarelli , et les com-
plices au nombre de 11. 
A la charge des 26 sont les crimes de conspiration, 
d'attentat en bande armée ayant pour but de « changer la 
forme du gouvernement » *), d'incendie des registres, minutes 
et actes originaires de l'autorité publique , de provocation à 
la guerre civile, de pillage, de violences, de port d'armes 
à feu, de rebellion contre la force armée dont un agent est 
mort des suites de sa blessure . . . . etc. 
Nous ne savons à quelle date ce procès commencera, ni 
quelle en sera l'issue , mais en attendant nos lecteurs appren-
dront avec plaisir que les membres du cercle de Pavie, arrêtés 
à la suite de la publication d'un manifeste révolutionnaire, 
viennent d'être acquittés au milieu des applaudissements du 
public qui assistait à l'audience. En tout cas, les rigueurs dé-
ployées contre les socialistes ne semblent pas calmer le tem-
pérament révolutionnaire des Italiens : à Torechiara Cilento, 
le public révolté contre les autorités municipales s'est emparé 
de l'Hôtel-de-Ville et l'a incendié. 
Les poursuites gouvernementales contre la presse socia-
liste italienne n'obtiennent pas plus de succès , La plupart des 
numéros de l'Anarchia ont été séquestrés, et le rédacteur-
gérant de ce journal condamné à 1500 fr. d'amende et 14 
mois de prison, mais une nouvelle feuille, le Nettuno, se pu-
blie depuis quelque temps en Italie, et à Monselice va paraître 
le journal Le Dirilto. 
Danà le dernier Congrès tenu à Neuchâtel , les ouvriers 
de l'Arbeiterbund et ceux du Grütli ont résolu de former 
pour la Suisse un parti démocrate socialiste (social-dernokra-
tische l'artel in der Schweiz). Le programme de ce parti vient 
de paraître. Au point de vue économique il réclame le rem-
placement du système actuel de production par le travail 
coopératif. Ne disions-nous pas la vérité quand nous affir-
mions que la nécessité de la propagande électorale fait dis-
paraître des programmes ouvriers le principe de la propriété 
collective! au moins l'affirmation claire de ce principe, sinon 
eucore la chose ? Au point de vue politique, le parti nou-
veau réclame l'abolition du Conseil des Etats et par consé-
quent le maintien en Suisse d'une assemblée unique. On voit 
que les anciens révolutionnaires de l'Arbeiterbund vont droit 
*) On voit que les ânes des tribunaux italiens ne le cèdent 
pas aux ânes des tribunaux russes ; on ne sait à qui décerner 
le prix d'encouragement. Voilà des anarchistes accusés de vou-
loir changer la forme d'un gouvernement ! 
à la centralisation et tournent le dos au communisme. Ils 
vont certainement de l'avant! mais à la façon des écre-
visses. 
En face d'une bourgeoisie égoïste , sans scrupules , ne 
connaissant d'autre droit que la force, les internationaux es-
pagnols ont dû de leur côté , pour la défense du prolétariat, 
se résoudre à l'emploi permanent de la force. Ils ont fait ap-
pel aux moyens héroïques. Sur tous les points du territoire 
de la péninsule des groupes vengeurs (nùcleos vengadores) 
se sont formés et déjà dans plusieurs lieux leur action se fait 
sentir. 
A Madrid , dans la nuit du 11 novembre une tentative 
d'incendie a été faite contre l'habitation de Garcia Ruiz, l'au-
teur des déportations en masse de 1874. Cette tentative ayant 
échoué, on ne sait comment , les voisins ont été avertis que 
l'essai serait renouvelé. A Santander, la boulangerie de Bolado 
a été broyée dans une explosion produite par la dynamite; 
c'est le quatrième acte de ce genre dont cette localité a été 
le théâtre. Aujourd'hui, le télégraphe nous annonce qu'une 
partie importante de cette ville a été la proie de l'incendie, et 
que les pertes sont immenses. Nous ne savons, au moment où 
nous écrivons ces lignes s'il est dû à un accident ou à un acte 
de vengeance mûri et raisonné. 
Le gouvernement absolument incapable de saisir la main 
vengeresse qui frappe la bourgeoisie qu'il a mission de dé-
fendre, a voulu jouer, il y a quelque temps, le rôle de « sau-
veur social ». L'empire avait inventé les moyeux de véloci-
pèdes lors du procès de Blois , le gouvernement espagnol a 
inventé les bouteilles explosibles. Mais il s'y est pris avec 
une telle maladresse que la plupart éclataient en pleine rue 
et que l'une d'entre elles ayant été donnée en garde à un 
malheureux qui ne sachant pas ce qu'il y avait dedans a eu 
la curiosité d'y regarder ; la bouteille a fait explosion et le 
pauvre homme horriblement blessé vient de mourir à l'hô-
pital de Madrid des suites de ses blessures. Mais comme il 
faut des coupables aux autorités, une poignée d'innocents va 
comparaître devant les tribunaux et le gouvernement de ré-
péter la phrase sacramentelle : « Le gouvernement veille sans 
relâche au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique ! 
Il existe à Londres une commission qui depuis un cer-
tain temps a ouvert une souscription permanente en faveur 
des déportés à la Nouvelle-Calédonie. Nos lecteurs savent 
déjà qu'une tombola dont le résultat est destiné au soulage-
ment des mêmes douleurs a été organisé dans la même 
ville. 
Cette commission donne aux souscripteurs des rensei-
gnements sur les résultats obtenus dans une circulaire mal-
heureusement trop longue pour être produite dans l'Avant-
Garde. Voici les détails les plus intéressants: 
Les recettes se sont élevées à fr. 10,766.15 dont 
4000 fr. ont été reçus par les commissions précédentes. 
En juin 1876, la première commission chargea M. 
Edmond Adam (senateur de l'extrème gauche) de faire par-
venir un envoi de fonds. M. Edmond Adam a envoyé le 
secours sous forme de 4 caisses de vêtements et une pièce 
officielle, que donne la commission, démontre aux plus incré-
dules que ces vêtements sont arrivés à destination. 
Nous engageons donc vivement nos amis , même en 
pleine crise, de s'imposer de nouvelles privations et de songer 
aux martyrs de notre grande cause. 
L'Avant-Garde se chargera de recevoir et de faire par-
venir les tonds qui lui seront remis. 
     
Quelques mots sur la propriété.*) 
1. Définitions. 
Les partisans de la propriété individuelle , se font 
un véritable plaisir d'employer ce mot de Propriété dans 
mille sens différents. Le but qu'ils poursuivent par cette 
confusion est aisé à concevoir : il faut, devant le peuple, 
souvent brouiller les cartes , si l'on veut continuer à 
faire sauter la coupe impunément. Dans le parti socia-
liste, au contraire, le principe et l'intérêt sont d'accord 
pour qu'une vive lumière soit apportée dans la question, 
et , pour que cette vive lumière puisse la pénétrer , il 
est utile d'écarter tout d'abord par des définitions pré-
cises les obstacles qui tiennent à la confusion des mots. 
C'est ce que nous allons essayer. 
Il est clair, en premier lieu, lorsqu'il s'agit de l'ap-
propriation d'une chose , qu'il y a deux faces au pro-
blème : le degré et le mode de cette appropriation ; aura-
t-on sur la chose un droit limité ou un droit absolu ? 
cette chose, bera-t-elle au pouvoir d'une seule personne, 
ou de plusieurs prises collectivement ? Voilà les deux 
côtés de la question. 
En ce qui concerne le degré de l'appropriation, nos 
adversaires confondent volontairement, dans leurs rares 
publications populaires, la Propriété et la Possession. 
Le Code civil est cependant explicite. « La pro-
priété — dit ce code , à l'article 544, — la propriété 
est le droit de jouir et de disposer des choses de la 
manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas 
un usage prohibé par les lois ou par les règlements. » 
Le propriétaire a donc le droit d'abuser de la chose, 
de la détruire même, et, c'est à propos de ce droit ab-
solu du propriétaire sur sa chose, que Proudhon écri-
vait excellemment : Un propriétaire peut semer du sel 
dans son champ, et — s'il lui plaît — traire ses vaches 
sur le sable ! 
Parmi les choses susceptibles d'appropriation , il 
en est certainement qui ne peuvent être utiles qu'à la 
condition que l'on reconnaisse ce droit absolu. Telles 
sont les objets dont la forme utile se détruit rapidement 
par l'usage , les aliments , les boissons , les costumes, 
tout ce qui en un mot est matière à assimilation. Mais 
qui donc a jamais contesté la propriété individuelle 
d'une certaine quantité de ces choses ? Quand je prête 
Nous lisons dans le Mirabeau : 
Dans la séance du 14 novembre dernier , à la Chambre 
des députés de Versailles , en France, les socialistes français 
ont été indignement et lâchement calomniés par les scélérats 
opportunistes, par les bourgeois repus qui répondent aux noms 
de Léon Gambetta et Jules Ferry. Ces misérables ont bavé 
l'imposture sur les signataires du Manifeste programme so-
cialiste de la Seine. Un certain nombre de travailleurs ont 
prié le citoyen Hippolyte Buffenoir, un des rédacteurs de ce 
Manifeste-Programme, de venger la démocratie socialiste des 
basses injures des charlatans opportunistes. 
Le citoyen Hippolyte Buffenoir a adressé à ces généreux 
citoyens la lettre suivante. 
Paris, le 17 novembre 1877. 
Citoyens, 
Vous me demandez de relever les paroles infâmes qui sont 
tombées de la bouche de MM. L. Gambetta et J. Ferry , clans 
la séance du 14 novembre à la Chambre des députés , relative-
ment au Programme socialiste de la Seine. 
Je vous remercie d'avoir pensé à moi pour remplir ce devoir. 
Mais laissez-moi vous dire qu'il serait indigne de nous , démo-
crates républicains révolutionnaires , de chercher à argumenter 
avec ces bourgeois imbéciles, avec ces rhéteurs de mauvaise foi, 
avec ces gens qui distillent le mensonge comme le serpent dis-
tille le venin. 
Le seul argument que nous ayons à employer contre cette 
tourbe infime , c'est celui que l'admirable St-Just , en 93, con-
seillait à l'égard du tyran. 
Ce qui convient à ces valets de l'imposture , ce ne sont ni 
les explications, ni les raisonnements, ce sont les coups de cra-
vache. 
lecevez , citoyens , l'assurance de mes sentiments dévoués. 
Hippolyte Buffenoir. 
      
*) Nous publierons sous ce titre une série de très courts 
articles sur cette importante question de la propriété. 
      
      
mon chapeau ou que j'offre mon mouchoir à quelqu'un, 
je fais un acte de bonne camaraderie, tout amical, mais 
qui n'a rien affaire à l'économie politique ou au droit ! 
Mais il est d'autres richesses qui comme une machine, 
une maison, ne perdent leur utilité que très lentement 
par l'usage ; il en est même comme le sol qui peuvent 
en être améliorées : témoin, la plus-value ? Le proprié-
taire peut les louer , les affermer , à plusieurs posses-
seurs successifà et vivre en se croisant les bras du pro-
duit de leur revenu. C'est la propriété absolue, domi-
niale de ces choses que l'on conteste. 
Le code civil régie les droits de ces possesseurs, 
de ces locataires , fermiers usagers , d'une façon pré-
cise : 
« Art. 1730. — S'il a été fait un état des lieux 
entre le bailleur (propriétaire) et le preneur (locataire), 
celui-ci doit rendre la chose telle qu'il l'a reçue, suivant 
cet état , excepté ce qui a péri ou a été dégradé par 
vétusté ou force majeure. — Art. 1731. — S'il n'a pas 
été fait d'état des lieux , le preneur est présumé les 
avoir reçus en bon état de réparations locatives , et 
les doit rendre tels, sauf la preuve contraire. 
Ainsi donc le droit du propriétaire , tel que le dé-
finit l'article 544 du code civil , est le droit d'abuser, 
de détruire même, tandis que le droit du possesseur est 
limité par les articles 1730-31 au droit d'user. Il nous 
semble que la différence est nettement tranchée mainte-
nant entre la Possession et la Propriété, et si l'on veut 
une démarcation humoristique nous dirons encore avec 
Proudhon : Un mari est propriétaire ; il a droit d'abu-
ser; un amant est possesseur; il peut user. 
Passons maintenant au mode d'appropriation de la 
chose. 
Que la chose soit appropriée en Possession ou en 
absolue Propriété, elle peut l'être au profit d'un seul, de 
plusieurs, ou de tous. 
Quand un logement est loué à une seule personne, 
cette personne, ce locataire, est possesseur individuel de 
ce logement ; si des fermiers formant une compagnie 
agricole, afferment un champ , ce champ est la posses-
sion collective de ces fermiers , mais en même temps, 
la compagnie le possède individuellement vis-à-vis d'in-
dividus ou de compagnies étrangères. Une maison ap-
partient-elle à un homme? Cet homme en est le pro-
priétaire individuel; les biens communaux sont-ils comme 
en France au pouvoir de la commune ? ils sont la pro-
priété collective de tous les habitants de la commune, 
mais la commune en est la propriétaire individuelle en 
face des communes voisines. Enfin, si notre programme 
se réalise , le sol sera un jour la propriété collective de 
l'ensemble de l'humanité, la possession collective de l'en-
semble des hommes vivants, et il n'y aura de propriété 
individuelle que pour une quantité raisonnable d'objets 
propres à l'assimilation. 
France. — Paris. — „Il y a des chances pour que le Con-
grès de Lyon, — s'il a lieu, — contienne quelques éléments plus 
révolutionnaires et plus socialistes que celui de Paris. Ici du 
moins, dans les réunions préparatoires où l'on discute délégations 
et mandats , des orateurs collectivistes , anarchistes, révolution-
naires ont parlé. 
Une question egt maintenant débattue au sein du prolétariat 
parisien. Y aura-t-il au Congrès de Lyon des délégations seule-
ment corporatives , ou aussi des délégations collectives ? Nous 
soutenons , nous , que les ouvriers syndiqués ont le droit et le 
devoir d'envoyer à Lyon leurs délégués corporatifs , mais nous 
soutenons aussi que la délégation parisienne ne serait pas com-
plète , s'il ne sortait pas des assemblées publiques des délégués 
qui aillent représenter collectivement les ouvriers qui ne sont 
pas syndiqués. Le Congrès de Lyon, en effet, par sa convocation 
et son ordre du jour, n'est pas un Congrès des Chambres syn-
dicales, mais un Congrès ouvrier. 
Dans la première réunion générale où cette question a été 
débattue, le président au moment du vote posa la question d'une 
façon si insidieuse , qu'en se prononçant pour le principe de la 
délégation corporative , on écartait toute délégation collective. 
Ainsi posée, la question fut résolue par la majorité dans le sens 
le plus exclusif. 
La commission nommée fît son rapport dans la séance sui-
vante , et tînt loyalement compte de la proposition d'une délé-
gation collective. Mais les adversaires de cette proposition étaient 
en nombre, et l'emportèrent de nouveau. 
Tous les ouvriers présents qui voulaient adjoindre aux délé-
gations corporatives, une délégation collective avec un mandat 
impératif déterminé par l'assemblée , se sont constitués à part, 
et ont plusieurs réunions au sein desquelles les orateurs se pro-
noncent carrément pour l'expropriation bourgeoise et la propriété 
collective. 
Si donc le Congrès ouvrier de Lyon a lieu, il est probable 
que Paris enverra des délégués corporatifs issus des syndicats, 
et des délégués élus dans des réunions publiques , porteurs de 
mandats impératifs. " 
Lyon. — „J'ouvre le Peuple lyonnais du 29 novembre 1877 
et j'y vois : Les Provocations. — Je ne relèverai pas la 
première partie de la note qui m'a tout l'air de s'adresser spé-
cialement aux monarchistes. Mais, où le Peuple lyonnais s'oublie, 
et généralise sa critique , c'est lorsqu'il dit : „ Il y a des gens 
aujourd'hui qui veulent du bruit. C'est incontestable. " 
Cette phrase s'adresse assurément aussi bien à ceux qui, 
lors de la période électorale ont publié, affiché, distribué à Lyon 
des écrits révolutionnaires , qu'à ceux qu'on appelle Cléricaux ; 
aussi bien à ceux qui ont lancé le 2nle Manifeste de l'Interna-
tionale (manifeste qu'on a eu le soin de taire) qu'à la réaction 
tout entière. 
Avant d'aller plus loin, nous devons récuser toute espèce 
de solidarité tant avec les cléricaux, monarchistes, impérialistes, 
qu'avec les républicains de la nuance de Monsieur P. Leconte, 
rédacteur du Peuple lyonnais. — Ceci dit, nous répondrons : Oui, 
nous voulons du bruit ; oui, nous voulons la révolution , et nous 
atteindrons le but que nous nous acharnons à poursuivre, malgré 
vous, malgré tous , parce que la révolution est une vérité que 
le peuple a besoin de vérité, et que, lorsque nous aurons réussi 
à nous faire entendre, — malgré le concours contraire que vous 
nous accordez avec tant de bienveillance — vos paroles douce-
reuses de calme et de modération ne suffiront plus à tromper le 
peuple et que vous serez impuissants à arrêter le flot populaire. 
Oh ! alors, paisibles bourgeois, modérantistes quand même, vous, 
prêcheurs de conciliation , qui nous dit que vous ne serez pas 
les premiers à prendre les armes pour arrêter ce flot qui malgré 
tous vos efforts vous engloutira '? Qui vous le dit? L'histoire! 
l'histoire de nos jours : 1871. La Conciliation ! la Modération ! 
Est-ce grâce à ces deux vertus (que vous n'avez pas quand il 
s'agit de votre intérêt personnel) que vous , manants du siècle 
dernier, êtes devenus bourgeois de celui-ci ? dites, répondez ? 
„Le parti républicain doit au calme et à la sagesse dont il 
a toujours fait preuve, ses immenses progrès dans le pays. 
Ah ! vraiment ! faut-il répondre ? non , il vaut mieux rire. 
Çar, la situation économique qui nous est faite , répond d'une 
façon plus éloquente que nous. 
Quant au dernier paragraphe de Monsieur Leconte , dans 
lequel il promet des récompenses, ni plus ni moins qu'un jésuite 
quelconque distribuant des billets de Paradis aux petits enfants 
que des parents imbéciles confient à sa garde , :nous savons à 
quoi nous en tenir. Nous savons très-bien que la seule récom-
pense promise aux révolutionnaires par le parti bourgeois, c'est 
. . . le plateau de Satory. Mais , ce que nous savons très bien 
encore c'est que nous sommes disposés à le vendre cher , notre 
sang,. et que partout où le sang d'un des nôtres est répandu, il 
en réssuscite vingt ! " 
Angoulême. — „La société est pourrie, gangrenée jusqu'à 
la moelle. Le vieil édifice s'écroule. Il n'y a pas de réformes 
à faire, pas de replâtrages, il n'y a plus à songer à le réparer, 
il tombe ! il faut le raser net. De là naît la nécessité absolue, 
inévitable de la révolution : en tout, partout, et pour tout. Alors, 
ceux qui verront ces grandes choses , car il en coûtera encore 
bien des déchirements, ceux-là, dis-je , auront pour mission de 
recommencer un monde nouveau, et, repartant des grands prin-
cipes de la nature, ils poseront les bases d'une société nouvelle, 
qui n'ayant rien à craindre pour la liberté, n'aura qu'à travailler 
à la conquête des moyens qui lui donneront le plus de bien-être 
possible. En présence de ces événements, peut-être plus près de 
nous qu'on ne le croit , il est de notre devoir de nous y prépa-
rer, d'y préparer les autres, de l'annoncer, d'en propager l'idée, 
par nos actions , par la parole , par la plume , et par toutes les 
ressources dont chacun de nous dispose. 
Nous avons cette double tâche, nous républicains, d'être en 
action constamment en rapport avec les idées que nous procla-
mons , d'être toujours à l'abri de toute attaque , de parler sans 
crainte, sans ménagements ; de combattre l'erreur partout, et de 
pouvoir toujours marcher la tête haute, quoique entourés d'enne-
mis, de contradicteurs, et leur imposer silence, parce qu'on peut 
être la plus franche canaille et être bonapartiste , mais il est 
impossible d'être vraiment le serviteur de la grande cause , si 
l'on n'est d'abord. et avant tout, un honnête homme. " 
Savoie. — „Le journal fait beaucoup de bien dans nos cam-
pagnes. Les paysans se font un devoir de se le passer les uns 
aux autres. A C. . . le curé refuse l'absolution à toute une fa-
mille depuis près d'un mois, parce que le père lit le journal et 
est en rapport avec le diable, qui, sous le nom d'Internationale, 
menace de prendre place dans les foyers les plus humbles et les 
plus reculés de nos montagnes qui en avaient été épargnées jus-
qu'à aujourd'hui; à R. . . . où il y a une capucinière, il paraît 
qu'elle ne suffit plus ! l'internationale que l'on n'aurait jamais 
soupçonnée d'avoir autant d'audace , y fait des adeptes. Aussi, 
on a fait venir des missionnaires pour combattre le fléau qui 
menace la société. Les plus éloquents tonnent tous les soirs du 
haut de la chaire contre les hommes qui sont assez pervertis 
pour penser qu'ils doivent faire leur bonheur eux-mêmes , sans 
compter sur ceux que Dieu a envoyés pour cela ! 
Enfin, 'ça va doucement , mais sûrement. On discute aux 
champs, à l'écurie ; on parle, de propriété collective , d'abolition 
de l'héritage. Il n'y a qu'à ne pas perdre courage , et nous ar-
riverons à avoir des amis dans peu de temps , là où il y avait 
des ennemis : car , si le travailleur des champs est hostile à la 
ville, c'est que dans son pays ce qu'on appelle la ville , c'est là 
où il y a le tribunal , le percepteur , et toute la clique qui dé-
pouille le travailleur. Ne connaissant que cela de la ville , il a 
bien raison de la détester; il faut lui faire connaître la ville qui 
travaille et qui comme lui meurt de faim." 
Résolutions soumises au vote au Congrès socialiste uni-
versel de Gand. 
(Suite.) 
b. „Considérant que la conquête du pouvoir est la tendance 
naturelle de tous les partis politiques et que ce pouvoir ne sau-
rait avoir d'autres conséquences que de créer des situations 
privilégiées • 
Considérant d'autre part, qu'en réalité la société actuelle 
est divisée, non pas en partis politiques, mais bien en situations 
économiques, exploités et exploiteurs, ouvriers et patrons, sala-
riés et capitalistes ; 
Considérant en outre, que l'antagonisme qui existe entre ces 
deux classes ne peut cesser par la volonté d'aucun pouvoir po-
litique, mais bien par les efforts réunis de tous les exploités 
contre leurs exploiteurs ; 
Nous croyons de notre devoir de combattre tous les partis 
politiques, qu'ils s'appellent ou non socialistes, en espérant que 
les ouvriers qui marchent encore dans les rangs de ces divers 
partis, éclairés par l'expérience, ouvriront les yeux et abandon-
neront la voie politique pour adopter celle du socialisme anti-
gouvernemental." (Déposée par Werner, Chalain, Gérombou.) 
Ont voté pour : tous les anarchistes, c'est-à-diré les délégués 
des fédérations et groupes représentés au Congrès de Verviers. 
(9 voix.) 
Ont voté contre : tous les autres. (18 voix.) 
Les 2 délégués de la Fédération française ont voté pour. 
Des délégués de groupes français isolés, deux ont voté contre 
Bert et Robin; un s'est abstenu, Paulin. 
c. „Considérant que la situation économique actuelle est la 
cause de toutes les injustices sociales, 
Considérant que tous les partis politiques bourgeois, ont 
pour objet de soutenir cet ordre social, 
Considérant d'autre part que nous avons reconnu que l'ordre 
social actuel est soutenu par la force et ne peut être renversé 
que par la force, 
Considérant que les moyens que l'on emploie doivent être 
en concordance avec le but que l'on veut atteindre, 
Le Congrès déclare que les travailleurs doivent se consti-
tuer à part et contre tous les partis bourgeois, et que pour 
aboutir à la révolution sociale, il faut faire l'agitation insurrec-
tionelle de fait et de propagande." (Déposée par Rodriguez.) 
Ont voté pour : Rodriguez, Chalain, Paulin (délégué fran-
çais), de Paepe. 
Ont voté contre: Barie, Greulich. 
Se sont abstenus tous les autres délégués présents. 
Etaient absents : Levaschoff, Mendozza, Liebknecht, Brismée. 
cl. „Considérant que le socialisme est une aspiration établie 
par le besoin, énoncée par la science, s'appuyant sur les lois na-
turelles et humaines, pour cela, il n'est pas besoin de la protec-
tion et de l'amitié d'aucun gouvernement ou de quelque parti 
de gouvernement ; 
Que le parti socialiste, d'accord plus ou moins sur le but, 
est nécessairement divisé sur la question du moyen, parce que 
la puissance bourgeoise est aussi divisée dans les moyens de 
résistance, 
Le Congrès universel socialiste réuni à Gand affirme sa 
iésistance comme force indépendante de tout gouvernement de 
parti. et prend la résolution suivante : 
De ne négliger aucun moyen , depuis la propagande devant 
les tribunaux et dans les parlements jusqu'à la barricade, d'user 
avec circonspection et même défiance de la conspiration, de to-
lérer la lutte électorale au point de vue du prosélytisme, de 
l'agitation et de la diffusion à donner aux idées socialistes, de 
préférer l'insurrection à l'état mûr comme moyen plus prompt, 
efficace et résolutif." (Présentée par Zanardelli et Paulin.) 
Ont voté pour: Zanardelli, Paulin (délégué d'un groupe 
français), de Paepe. 
Ont voté contre : Chalain, Guillaume, Costa, Barie, Werner, 
Rinke, Brousse, Montels (délégués de la Fédération française), 
Gérombou. 
Se sont abstenus tous les autres délégués présents. 
Troisième question. — De l'organisation des corps de métier..  
a. „Considérant que les corps de métier dans la lutte contre 
l'exploitation de l'homme par l'homme sont un des plus puissants 
leviers pour l'émancipation des travailleurs, 
Le Congrès engage toutes les catégories d'ouvriers qui ne 
sont pas encore organisées de se constituer en association de 
résistance, en reconnaissant que le but de toutes les organisa-
tions ouvrières doit être l'abolition complète du salariat." 
Adoptée par 23 voix (unanimité des délégués présents moins tr 
une abstention). 
Le Drapeau rouge! 
(Chant ouvrier) 
Air : „Les bords de la libre Sarine." 
REFRAIN. 
Le voilà ! le voilà regardez ! 
Il flotte, et fier, il bouge 
Ses longs plis au combat préparés. 
Osez le défier, 
Notre superbe drapeau rouge, 
Rouge du sang de l'ouvrier ! (bis) 
COUPLETS. 
I.  
Dans la fumée et le désordre, 
Parmi les cadavres épars, 
Il était du «parti de l'ordre » 
Au massacre du Champ-de-Mars ! (bis). 
II.  
Mais planté sur les barricades 
Par le Peuple de février, 
Lui ! le signal des fusillades 
Devient drapeau de l'ouvrier. (bis) 
III.  
Plus tard, l'ingrate république 
Laissant ses fils mourir de faim, 
Il rentre dans la lutte épique 
Le drapeau rouge de Juin ! (bis) 
IV.  
Sous la Commune il flotte encore 
A la tête des bataillons, 
Et, chaque barricade arbore 
Ses longs plis taillés en haillons. (bis) 
*) Cette chanson que nous publions sur la demande des 
délégués français au dernier Çongrès, fut composée à l'occasion 
de la fête du 18 mars 1877 qui eût lieu à Berne; elle est de-
venue aujourd'hui populaire. Nous donnons aussi deux nouveaux 
couplets composés par M. Tout-le monde après l'attaque de la, 
police à Berne et la revanche prise par l'Internationale à St-
Imier : 
„On crut qu'à Berne, en république, 
Il devait passer fièrement! 
Mais, par le sabre despotique, 
Il fut attaqué lâchement. (bis) 
Quel est ce drapeau qui balance 
Ses plis sur un cortège ouvrier? 
C'est lui ! glorieux, il s'avance 
En triomphe dans St-Imier ! 
Année I. No 16. 	 „ L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. 29 Décembre 1877. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, ILIVArtrf-GlithE Léve-toi peuple puissant! Ouvrier prends la maschine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
• 
	 Orme de la Fédération française 
de l'Association Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, Boulevard de la Citadelle, 1 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Lorsque nous appelions « Crampon de l'Elysée» 
le Maréchal-président de la république , nous ne pen-
sion pas si bien dire. 
On voulait au centre-gauche qu'il se soumit. A 
l'extrême-gauche qu'il se démit. Nous réclamions, nous, 
qu'on le descendit. Hé bien ! il ne se soumet pas sé-
rieusement, il ne se démet nullement ; il s'aplatit et il 
se cramponne. 
Nous nous sommes toujours figuré le maréchal, 
comme un énorme crampon de fer, à figure humaine, 
accroché par la réaction au sommet de l'édifice de 
notre constitution républicaine. Comme tout crampon, 
ce crampon avait une corde, et à cette corde se sus-
pendaient et tiraient en tous sens les démollisseurs de 
la gent cléricale. 
De plus en plus , l'édifice ainsi sécoué , et d'ail-
leurs mal bâti, menaçait ruine. Et, ce qui nous étonne, 
c'est qu'il ait résisté à tous ces tiraillements. Enfin, 
il a tenu bon. C'est la corde qui a cassé, et le bout 
de corde à la main, la réaction blanche,est allée me-
surer le pavé. 
Aussitôt l'édifice a retenti de cris de joie et de 
chants d'allégresse. Habitants, mes chers frères, c'est 
trop tôt chanter. Le crampon s'est aplati au sommet 
de la maison , mais il y reste. Or, tant qu'il y aura 
un crampon , à ce crampon on pourra attacher une 
corde ; et, tant qu'il y aura une corde, la réaction, re-
mise sur pieds, pourra tirer dessus. Au lendemain du 
24 mai, la maison a résisté ; au lendemain du 16 mai, 
elle a tenu encore, mais , la troisième tentative amé-
nera l'écroulement sur nos têtes. 
Ce crampon , il faut qu'on le descende. Plus de 
crampon, plus de corde ; plus de corde, plus de gens 
pour tirer dessus. C'est une vérité de M. de la Pa-
lisse. 
Ce que nous en disons , n'est pas que nous dé-
sirions le moins du monde le salut de l'édifice. Dans 
cette maison constitutionnelle , il y pleut , il y vente, 
il y neige et on n'y jouit d'aucune liberté de mouve-
ment : à chaque mouvement qu'on fait , un moellon 
judiciaire ou policier vous tombe sur la tête. Comme 
tout édifice lézardé, il faut qu'il tombe, et le plus tôt, 
sera le mieux. 
Mais
' 
 le droit de le rebâtir échéant à ceux qui 
l'auront démoli , nous voudrions que ce fut nous qui 
puissions l'abattre. Nous en construirions un à la place 
qui serait autrement solide , parce qu'au faite il n'y 
aurait de place pour un crampon d'aucune sorte , ni 
blanc, ni rouge, ni bleu. 
Cet édifice s'appellerait : La République des Com-
munes sociales. Or, la Républiqne des Communes so-
ciales ne saurait avoir de président. 
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Après une période de centralisation et d'orthodoxie , à 
outrance , il semble se produire dans le parti ouvrier alle-
mand des simptômes de retour à une période plus conforme 
à l'esprit du socialisme, à une période de discussion et d'au-
tonomie. A Leipzig, à Munich, un peu partout, des jeunes 
gens anarchistes discutent et convoquent réunions sur réu-
nions. Leur activité ne doit pas être sans influence , puisque 
les journaux bourgeois les attaquent, les universités les pu-
nissent s'ils sont étudiants, et les tribunaux les condamnent. 
Dernièrement encore un compagnon nommé Schuster a dû 
quitter l'université de Munich et a été condamné à la pri-
son. Ce qui arrive ne nous étonne pas ; nous l'avions 
prévu. Si nos amis s'attachent surtout aux questions de prin-
cipes, peu à celles de personnes, nous leur prédisons un suc-
cès véritable. Ils s'apercevront vite que , de même que l'Al-
lemagne historique , l'Allemagne ouvrière est plus autono-
miste qu'on ne le croit généralement. 
Le Conseil général belge a informé toutes les fédéra-
tions internationales de Belgique que le Congrès régional se 
tiendrait à Bruxelles les 25 et 26 décembre 1877. A l'heure 
où paraîtront ces lignes ce Congrès aura donc eu lieu, mais nous 
ne pourrons encore avoir reçu aucune nouvelle précise. L'orde 
du jour est ainsi établi : — 1° Rapports et vérifications des 
comptes ; — 2° Transfert du Conseil général belge ; — 3° 
Mesures à prendre concernant la résolution du transfert du 
bureau fédéral international à Verviers ; — 4° Revue du 
mouvement ouvrier en Belgique ; — 5° Mesures à prendre 
en cas d'événements (propositon de la fédération de la val-
lée de la Vesdre) ; — 6° Des moyens pratiques pour faire 
triompher la grève générale. 
Parmi ces questions deux principalement intéressent 
l'administration intérieure de l'Internationale; ce sont les 
questions 2° et 3°. A propos de la question 2° nous dési-
rons seulement que le nouveau Conseil général remplisse 
ses fonctions plus ponctuellement que l'ancien. On se rap-
pelle que lors de la convocation du IXe Congrès général 
(Verviers), le secrétaire-correspondant , Cœnen , avait né-
gligé de faire connaître la convocation aux fédérations bel-
ges. Nous espérons que cette incroyable négligence (si toutefois 
cela en est une I) ne se reproduira plus. A propos de la 
question 3° nous mettrons tout simplement sous les yeux de 
nos lecteurs la résoltition votée dans le dernier Congrès 
général : «Le Congrès choisit la fédération belge comme fé-
dération chargée de nommer pour l'année 1877-78 le Bu-
reau fédéral International , et il décide que jusqu'à ce que 
le Congrès régional Belge se réunisse, ce bureau , siègera à 
Verviers. » Dès que des nouvelles du Congrès nous seront 
parvenues nous les communiquerons à nos lecteurs. 
Quelques mots sur la propriété.*) 
Des différentes choses appropriées. 
Après avoir défini le degré et le mode d'appro-
priation des choses , il sera utile de faire , pour nos 
lecteurs, une énumération rapide des objets principaux, 
parmi ceux susceptibles d'être appropiés. 
Notre énumération, — nous le savons , — ne 
sera pas sans lacunes. Nous en prenons notre parti. 
Cet inconvénient résulte de la briéveté de nos résu-
més qui voudraient être populaires. Mais afin de rendre 
ces lacunes le plus rares possible, il nous semble utile 
de prendre comme guide quelque classification. La 
plus commode , — quoique peu scientifique , — nous 
paraît être la répartition de tous les objets appropria-
bles , sous ces trois chefs principaux ; — Production, 
— Circulation, — Consommation. 
On pourrait dire sans commettre une erreur trop 
grossière, que la PRODUCTION exige le concours de deux 
catégories de richesses, les richesses naturelles et les 
riches ses créées. 
Le sol , qui sous le nom de terre arable est cul-
tivé et donne naissance à une propriété , la propriété 
foncière , et à une possession, le fermage ; le sous-sol 
qui contient les mines , les houillères , les carrières , dont 
le mode et le degré d'appropriation sont si variés dans 
les divers pays ; enfin, l'homme lui-même, force intel-
lectuelle et musculaire, dont la propriété aux mains d'un 
maître constituait jadis l'esclavage ; tels sont les ob-
jets qui rentrent à nos yeux dans la section des ri-
chesses dites naturelles. 
Sous cette rubrique , richesses créées , nous com-
prendrons , l'outil, la machine et d'une façon plus gé-
nérale, tout instrument de travail. 
Quand par la production , un objet:: a revêtu la 
forme qui le rend utile, il rentre dans la CIRCULATION, 
généralement pour être transporté dans le lieu où il 
sera procédé à son emploi. Ce transport se fait habi-
tuellement jusqu'ici par terre ou par eau; par terre, 
au moyen de routes , de chemins , de rues , de voies 
ferrées ; par eau par l'entremise de fleuves, de mers, 
de rivières canalisées
' 
 de canaux. 11 y aura donc à 
s'occuper de la propriété ou de la possession des mers, 
des routes , des canaux , des voies ferrées. Notre énu-
mération cependant serait trop incomplète, si nous ne 
tenions pas compte du fait que la valeur des objets à 
forme utile est fréquemment lancée dans la circulation 
commerciale sous forme de signes. Ces signes sont 
tantôt des gages métalliques , comme les monnaies 
d'or , d'argent , ou de métaux moins précieux , tantôt 
seulement des signes représentatifs , des gages fidu-
ciaires , comme les billets de banque , les effets de 
commerce , etc. Nous aurons garde donc , de ne pas 
oublier l'étude de l'appropriation de ces signes. 
Arrivé à destination , l'objet utile peut être em-
ployé comme matière première, ou comme instrument 
de travail, pour la reproduction. Mais, souvent aussi, 
il est affecté à la CONSOMMATION. 11 peut arriver alors, 
qu'il ne puisse être consommé qu'à la condition d'être 
rapidement détruit dans sa forme utile ; c'est le cas, 
pour les aliments, les boissons, les costumes. D'autres 
fois , son utilité s'use moins rapidement par l'usage: 
cela arrive lorsqu'il s'agit des maisons qu'on habite, 
du mobilier qu'elles contiennent, des musées, des biblio-
thèques, des promenades publiques. Cette différence dans 
les résultats de l'emploi de ces objets entraîne au-
jourd'hui pour eux de nombreuses différences dans le 
mode et le degré de leur appropriation. Les habita-
tions, les mobiliers, ont des propriétaires et des loca-
taires individuels ; les lieux publics des propriétaires 
*) Voir le no 15 de l'Avant-Garde.  
collectifs et des usufruitiers collectifs ; les aliments, 
les costumes, choses qui s'assimilent ne sauraient lo-
giquement avoir que des propriétaires individuels. 
Voilà certes , des distinctions qu'il nous faudra faire 
aussi dans une certaine mesure , quelles que soient 
d'ailleurs les idées auxquelles nous nous arrêterons 
par la suite. Mais n'anticipons pas. 
Résumons plutôt tout ce que nous venons de dire, 
et pour que notre résumé soit plus clair , donnons-le 
sous forme de tableau : 
Dans notre étude sur l'appropriation des choses, 
nous aurons à parler, 
Dans le domaine de la PRODUCTION : 
1. De la propriété foncière ; 
2. Des mines, des houillères, des carrières ; 
3. De la force intellectuelle et musculaire; 
4. De la machine et de l'outil. 
Dans le domaine de la CIRCULATION : 
5. Des routes, des chemins ; 
6. Des canaux et des rivières ; 
7. Des mers ; 
8. Des voies ferrées ; 
9. Des monnaies et des signes représentatifs. 
Dans le domaine de la CONSOMMATION : 
10. Des produits assimilables ; 
11. Des maisons et de leurs mobiliers ; 
12. Des musées, des bibliothèques et des promenades 
publiques. 
Nos lecteurs se souviennent qu'à Paris, dans les 
réunions publiques, la question de savoir s'il n'y aurait 
au Congrès de Lyon que des délégués corporatifs, au-
trement dit des délégués syndicaux, ou si tout groupe 
ouvrier formé pour la satisfaction d'un intérêt ouvrier 
quelconque , aurait droit de représentation, a été vive-
'ment agitée. Nous nous sommes complétement ralliés 
à l'idée d'une représentation corporative et d'une repré-
sentation collective, parce que par ce moyen seul les 
aspirations du prolétariat peuvent être produites d'une 
façon complète : les intérêts de métier seront de cette 
manière représentés ainsi que les intérêts de principe. 
La commission organisatrice du Congrès de Lyon est 
absolument de notre avis, ainsi que le démontre le do-
cument suivant ; 
„D'après la sanction donnée par la réunion du 2 décembre 
dernier, à la date du 28 janvier 1878, pour l'ouverture définitive 
du Congrès de Lyon, la commission organisatrice croit utile de 
rappeler aux travailleurs de France que le moment est venu, 
pour les chambres syndicales et les divers groupes ouvriers qui 
désirent y être représentés, de procéder au plutôt à la nomina-
tion de leurs délégués et à l'envoi de leurs adhésions, qui seront 
reçues aux adresses ci-dessous , jusqu'au 21 janvier 1878, der-
nier délai. 
Elle invite aussi les travailleurs à souscrire , soit dans les 
bureaux de journaux , soit aux sièges de leurs groupes ou so-
ciétés , afin de subvenir aux frais nécessités par cette oeuvre 
sociale. 
Enfin, elle renouvelle son appelle à la presse républicaine 
pour ouvrir dans les colonnes des divers journaux, des souscrip-
tions en faveur du Congrès , et pour lui prêter son appui dans 
la tâche qu'elle a à remplir. 
Les adhésions et procès-verbaux de nomination des délégués 
doivent être adressés à, la citoyenne Finet, 151, rue Duguesclin, 
et au citoyen Deschamps, 18, rue Madame, à Lyon. 
Les fonds souscrits sont reçus chez le citoyen Merle, 91, 
rue Montesquieu, à Lyon. 
Pour la Commisson: 
Labouret, Deschamps, Bonjour. 
Cette question de la liberté de formation et de re-
présentation des groupes ouvriers est pour nous plus 
qu'une affaire d'actualité ; elle touche à cette impor-
tante question de principe autonomie du groupe. 
Des délégations ouvrières françaises ont visité, en 
1873, en 1876, les expositions universelles de Vienne, 
de Philadelphie. Et, — ce ne sont pas les membres 
de l'Internationale qui peuvent l'oublier — cette asso-
ciation prit naissance lors de l'exposition de Londres 
de 1864, qui mit en présence les aspirations socialistes 
des ouvriers de tous les pays. En 1878, Paris aura 
son exposition universelle. Nous engageons donc nos 
amis des fédérations Suisse , Belge, Espagnole , Ita-
lienne, . . . etc. .. . de se donner rendez-vous dans la 
capitale de la France révolutionnaire. A côté des dé-
légations ouvrières officielles traînant au pied le boulet 
gouvernemental , il peut être utile de voir aussi les 
délégations ouvrières indépendantes de toute attache. 
C'est surtout aux ouvriers des pays libres , qui 
ont pu développer complétement chez eux l'étude des 
questions sociales , qu'incombe le devoir d'aller com-
muniquer ce qu'ils ont appris, aux ouvriers des pays 
où la propagande socialiste est (comme c'est le cas en 
France) si difficile. 
Espagne. 
(Correspondance spéciale de „l'Avant-garde".) 
Les événements politiques dont en ce moment la France est 
le théâtre, préoccupent de ce côté des Pyrenées l'opinion publi-
que plus que toute autre question , plus même que les affaires 
intérieures de ce pays-ci. Les yeux étaient fixés ces jours passés 
sur Paris , d'où l'on attendait le signal de la Révolution , qui 
n'eût pas été sans écho en Espagne , si elle eût éclaté, car ici 
aussi les esprits sont depuis longtemps dans l'attente d'une étin-
celle qui mette le feu aux poudres. Les travailleurs espéraient, 
la bourgeoisie tremblait. .. . Les dépêches étaient lues avec im-
patience, avec anxiété. On sentait que si le drapeau rouge eût 
été de nouveau arboré à l'Hôtel-de-Ville de Paris , un immense 
et irrésistible courant d'émancipation eût traversé les frontières, 
comme déjà les avaient franchies la crainte et l'espoir qui fai-
saient palpiter tous les coeurs. 
Mais les travailleurs français ne paraissent pas avoir sû 
soutenir leur traditionnelle renommée révolutionnaire. Leur ab-
dication entre les mains du parlementarisme bourgeois a été une 
déception pour les socialistes espagnols , qui cependant espèrent 
encore que leurs frères peuvent avoir encore l'occasion de ré-
parer leur faute. Le manifeste de la Fédération française tra-
duit et publié par „ El Orden " a été très-bien accueilli , et ré-
paré un peu la mauvaise impression de l'attitude générale du 
prolétariat français. 
Au contraire , les républicains bourgeois de la péninsule 
Ibérique applaudissent des deux mains „la sagesse, le bon sens, 
la discipline du peuple français. Ils chantent sur tous les tons, 
dans les colonnes de leurs journaux des hymnes d'admiration 
pour ce bon peuple, hier encore si intraitable, aujourd'hui si do-
cile et de si bonne composition, et même chose singulière , des 
journaux monarchistes comme El lmpareial et autres ne lui mé-
nagent pas leurs éloges. Castelar a adressé une dépêche de fé-
licitations à M. de Marcère , ministre de l'Intérieur de la Ré-
publique Française, et si quelqu'un des travailleurs français qui 
ont vôté aux dernières élections croit qu'elle s'adresse à lui 
aussi et y avoir quelque part, qu'il sache pour être édifié sur 
sa portée , que presque en même temps ce jongleur de tribune 
écrivait à ses amis , au sujet d'une entente avec les différentes 
nuances du parti républicain , et exigeait comme condition sine 
quâ, non de son concours qu'on repoussât tout ce qui était af-
fecté de fédéralisme ou de socialisme : „ni federalismo , ni so-
cialismo" telles sont ses expressions. 
Le socialisme préoccupe quand même plus qu'on ne croit 
les bourgeois de toutes couleurs politiques. L'Académie des 
sciences morales et politiques, a fondé un prix en Espagne, 
pour le meilleur mémoire qui sera présenté en 1878 sur ce 
thème : „De • l'Egalité des conditions", et l'Athénée scientifique 
de Madrid vient de mettre à l'ordre du jour de ses discussions: 
„La question sociale." 
Informés de ce dernier fait treize ouvriers de la capitale 
ont adressé une lettre au Président de l'Athénée , le priant de 
les admettre à prendre part à, la discussion d'un sujet si inté-
ressant pour eux „pour entendre, pour apprendre et peut-être 
aussi pour démontrer quelque chose quand ce ne serait que leurs 
erreurs" disent-ils. 
On ne pouvait présenter une demande dans des termes plus 
modestes. Mais nos savants bourgeois, qui se repentent déjà d'a- 
voir abordé , on ne sait' pas trop pourquoi, une matière aussi. 
épineuse pour eux, et qui ne sentent pas sur ce point le terrain 
bien solide sous leurs pieds , redoutant la dialectique d'obscures 
travailleurs , n'ont eu garde d'obtemperer à leur désir. Mal-
heureusement pour ces messieurs, le levain socialiste s'était 
glissé jusque dans leur sein. Un jeune ouvrier, tailleur , Henri 
Borel, qui faisait partie de l'Athénée prit à la troisième session 
la parole , battit avec verve et ironie ses „savants" contradic-
teurs, et après les avoir confondus fit un brillant exposé et une 
chaleureuse défense du collectivisme. Ce fut un événement, çà a 
été un scandale. Toute la presse de Madrid s'en est occupée, 
rendant du reste hommage au talent de notre corréligionnaire, 
mais sans cacher sa perplexité parce que ce fait dévoile un 
symptôme. C'est que le socialisme est plus vivant que jamais, et 
qu'il se trouve partout, et prêt à chaque occasion de quelque 
nature qu'elle soit, à s'affirmer. 
Au reste pendant que les uns le défendent par la parole 
au milieu même des sociétés bourgeoises qui ont monopolisé 
pour elles les libertés d'association et de discussion , d'autres 
s'occupent de travaux plus sérieux , dont à cause de leur carac-
tère je ne puis vous rendre compte. Je vous raconterai cepen-
dant un fait tout récent qui a semé aussi l'alarme parmi les 
conservateurs et dont Madrid a encore été le théâtre. 
M. Garcia Ruiz , le député républicain complice du coup 
d'Etat du général Pavia, dont le prix fut le ministère de l'In-
térieur au 3 janvier de 1874 , et le premier acte le decret de 
dissolution de l'Internationale a été l'objet d'un acte de repré-
sailles. Une boite remplie de matières explosibles et incendiaires 
a été déposée chez lui avec sa mèche allumée, qui, on ne sait 
par quelle casualité , s'est éteinte sans avoir communiqué le feu 
au contenu de la boîte. M. Garcia Ruiz qui a des raisons pour 
savoir d'où peuvent lui venir ces agréables surprises, s'est em-
pressé de changer de domicile. Mais une communication du. 
Noyau vengeur éxécutif a averti aussitôt le portier de sa nou-
velle demeure que le cruel auteur de déportations de 1874 n'en 
serait pas quitte à si bon marché , et poursuivi par la mêche 
vengeresse dans quelque refuge qu'il s'abritât. Les locataires de 
la maison informés . se hâterent immédiatement de jeter leurs 
meubles sur le pallier et se préparèrent à déménager jusqu'à 
ce que le propriétaire ému à son tour signifiat son congé à M. 
Garcia Ruiz, qui errant maintenant de garni en garni, et fuyant 
devant ce terrible point d'Interrogation adressé par des voix 
plus positives que celle du mystérieux Dieu de Caïn : Qu'as-tu 
fais de tes frères ? vient d'apprendre par expérience que la mé-
daille de conservateur a aussi son revers. 
VARIÉTÉS. 
(Extrait de la brochure : „Les ours de Berne et l'ours de 
St-Pétersbourg" de Michel Bakounine. 
La société moderne est tellement convaincue de 
cette vérité : que tout pouvoir politique, quelle que soit 
son origine et sa forme, tend nécessairement au despo-
tisme — que dans tous les pays où elle a pu s'éman-
ciper quelque peu, elle s'est empressée de soumettre 
les gouvernements, lors même qu'ils sont issus de la 
révolution populaire , à un contrôle aussi sévère que 
possible. Elle a mis tout le salut de la liberté dans 
l'organisation réelle et sérieuse du contrôle exercé par 
l'opinion et par la volonté populaire sur tous les hom-
mes investis de la force publique. Dans tous les pays 
jouissant du gouvernement représentatif, et la Suisse 
en est un, la liberté ne peut donc être réelle, que lors-
que ce contrôle est réel. Par contre si le contrôle est 
fictif, la liberté populaire devient nécessairement aussi 
une pure fiction. 
Il serait facile de démontrer que nulle part en. 
Europe le contrôle populaire n'est réel. Nous nous bor-
nerons pour cette fois à en examiner l'application dans 
la Suisse. D'abord parce qu'elle nous tient de plus 
près, et ensuite, parce qu'étant aujourd'hui seule en 
Europe une république démocratique, elle a réalisé en 
quelque sorte l'idéal de la souveraineté populaire , de 
sorte que ce qui est vrai pour elle, doit l'être, à bien 
plus forte raison, pour tous les autres pays. 
Les cantons les plus avancés de la Suisse ont 
cherché, vers l'époque de 1830, la garantie de la li-
berté dans le suffrage universel. C'était un mouvement 
tout-à-fait légitime. Tant que nos Conseils législatifs 
n'étaient nommés que par une classe de citoyens pri-
vilégiés, tant qu'il existait des différences, sous le rap-
port du droit électoral , entre les villes et les campa- 
gnes, entre les patriciens et le peuple, le pouvoir exé-
cutif choisi par ces Conseils , aussi bien que les lois 
élaborées dans leur sein, ne pouvaient avoir d'autre 
objet que d'assurer et de réglementer la domination 
d'une aristocratie sur la nation. Il fallait donc, dans 
l'intérêt de la liberté populaire , renverser ce régime, 
et le remplacer par celui de la souveraineté du 
peuple. 
Une fois le suffrage universel établi, on crut avoir 
assuré la liberté des populations. Eh bien, ce fut une 
grande illusion , et on peut dire que la conscience de 
cette illusion a amené dans plusieurs cantons la chute, 
et dans tous, la démoralisation aujourd'hui si flagrante 
du parti radical. Les radicaux n'ont pas voulu tromper 
le peuple, comme l'assure notre presse soi-disant libé-
rale, mais ils se sont trompés eux-mêmes. Ils étaient 
réellement convaincus lorsqu'ils promirent au peuple, 
par le moyen du suffrage universel, la liberté, et pleins 
de cette conviction, ils eurent la puissance de soulever 
les masses et de renverser les gouvernements aristo-
cratiques établis. Aujourd'hui, instruits par l'expérience 
et par la pratique du pouvoir, ils ont perdu cette foi en 
eux-mêmes et dans leur propre principe, et c'est pour 
cela qu'ils sont abattus et si profondément corrompus. 
Et en effet , la chose paraissait si naturelle et si 
simple : une fois que le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif émaneraient directement de l'élection populaire, 
ne devraient-ils pas devenir l'expression pure de la 
volonté du peuple , et cette volonté pourrait-elle pro-
duire autre chose, que la liberté et la prospérité po-
pulaire ? 
Tout le mensonge du système représentatif repose 
sur cette fiction, qu'un pouvoir et une chambre légis-
lative sortie de l'élection populaire doivent absolument 
ou même peuvent représenter la volonté réelle du 
peuple. Le peuple, en Suisse comme partout , veut 
instinctivement, veut nécessairement deux choses : la 
plus grande prospérité matérielle possible avec la plus 
grande liberté d'existence , de mouvement et d'action 
pour lui-même : c'est-à-dire la meilleure organisation 
de ses intérêts économiques et l'absence complète de 
tout pouvoir, de toute organisation politique ; -- puis-
que toute organisation politique aboutit fatalement à la 
négation de sa liberté. Tel est le fond de tous les ins-
tincts populaires. 
Les instincts de ceux qui gouvernent, aussi bien 
de ceux qui font les lois que de ceux qui exercent le 
pouvoir exécutif, sont, à cause même de leur position 
exceptionnelle , diamétralement opposés. Quels que 
soient leurs sentiments et leurs intentions démocrati-
ques , de la hauteur où ils se trouvent placés, ils ne 
peuvent considérer la société autrement que comme 
un tuteur considère son pupille. Mais entre le tuteur 
et le pupille l'égalité ne peut exister. D'un côté il y 
a le sentiment de la supériorité , inspiré nécessaire-
ment par une position supérieure ; de l'autre, celui 
d'une infériorité qui résulte de la supériorité du tu-
teur exerçant soit le pouvoir exécutif, soit le pouvoir 
législatif. Qui dit pouvoir politique dit domination ; 
mais là où la domination existe , il doit y avoir né-
cessairement des hommes , une partie plus ou moins 
grande de la société qui est dominée, et ceux qui sont 
dominés détestent naturellement ceux qui les dominent ; 
tandis que ceux qui dominent doivent nécessairement 
réprimer , et par conséquent opprimer ceux qui sont 
soumis à leur domination. 
Telle est l'éternelle histoire du pouvoir politique, 
depuis que ce pouvoir a été établi dans le monde. 
C'est ce qui explique aussi pourquoi et comment des 
hommes qui ont été les démocrates les plus rouges, 
les révoltés les plus furibonds, lorsqu'ils se sont trou-
vés dans la masse des gouvernés, deviennent des con- 
servateurs excessivement modérés dès qu'ils sont' 
montés au pouvoir. On attribue ordinairement ces pa-
linodies à la trahison. C'est une erreur ; elles ont 
pour cause principale , le changement de prespective: 
et de position , • et n'oublions jamais que les positions 
et les nécessités qu'elles imposent sont toujours plus 
puissantes que la haine ou la mauvaise volonté des 
individus. 
Pénétré de cette vérité, je ne craindrai pas d'ex-
primer cette conviction , que si demain on établissait 
un gouvernement et un conseil législatif, un parle• 
ment, exclusivement composés d'ouvriers, ces ouvriers 
qui sont aujourd'hui de fermes démocrates socialistes, 
deviendraient après-demain des aristocrates déterminés, 
des adorateurs hardis ou timides du principe d'autorité, 
des oppresseurs et des exploiteurs. Ma conclusion est 
celle-ci : il faut abolir complètement , dans le principe et 
dans les faits, tout ce qui s'appelle pouvoir politique; 
parce que tant que le pouvoir politique existera, il y aura 
des dominateurs et des dominés, des maîtres et des es-
claves , des exploiteurs et des exploités. Le pouvoir poli-
tique une fois aboli
' 
 il faut le remplacer par l'organisa-
tion des forces productives et des services économiques. 
Résolutions soumises au vote au Congrès socialiste uni- 
versel de Gand. 
(Suite.) 
b. „En conséquence du vote par lequel il a déclaré la né-
cessité d'établir une solidarité internationale entre les corps de 
métiers, le Congrès émet le voeu de voir ces associations se 
réunir le plus tôt possible en Congrès international et engage ceux 
de ses membres qui sont délégués de groupes de métiers à s'en-
tendre pour la convocation de ce Congrès." 
Adoptée sans opposition. 
Quatrième question. — De la valeur pratique des colonies 
communistes, . . . etc 	  
Sur cette question' nous n'avons pas le texte officiel de la 
résolution votée. 
Cinquième question. — Du pacte de solidarité à conclure 
entre les diverses organisations socialistes. 
a. „Un pacte de solidarité complet est-il possible entre les 
différentes organisations socialistes ? " 
Ont voté oui : Cardon, Bertrand, Anseele, Van Beveren, 
Paterson, de Witte, Coenen, Verbawen, de Paepe (9 oui). 
Ont voté non: Rodriguez, Chalain, Guillaume, Costa, Mar-
tini, Fraenkel, Werner , Rinke, Brousse, Montels, Gérombou, 
Greulich (12 non). 
Abstention : Barie, Bert (délégué français), Bazin, Steens, 
Paulin (délégué français), Zanardelli, Robin (délégué français), 
Liebknecht (8). 
Absents : Hales, Brismée, Mendozza. 
b. „Le Congrès reconnait qu'un pacte. de solidarité qui im-
plique nécessairement identité dans les principes généraux et 
dans le choix des moyens, ne peut être conclu entre des ten-
dances qui ont des principes et des moyens différents; 
Il émet le voeu que dans le sein du parti socialiste de toutes 
nuances, on évite de retomber dans les attaques et les insinua-
tions calomnieuses qui ont malheureusement été faites de part 
et d'autre, et, tout en reconnaissant à chaque fraction le droit 
de critique raisonnée sur les autres fractions, recommande aux 
socialistes le respect mutuel que se doivent des hommes ayant 
le sentiment de leur dignité et la conviction de leur sincérité 
réciproque." (Déposée par Guillaume, Brousse, Costa, Rodriguez, 
Werner, Gérombou.) 
Adoptée à l'unanimité y compris par conséquent le citoyen 
Greulich. 
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Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, Boulevard de la Citadelle, 1 Chaux-de-Fonds (Suisse) autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la Fé-
dération française „l'Avant-garde" servira désormais des 
abonnements pour la France aux prix suivants : 
Trois mois 	  2 francs , 
Six mois . 	 4 
Un an 	  8 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes que 
nous saurons dévouées à la cause ouvrière. Celles de ces 
personnes qui voudront s'abonner au journal , n'auront 
qu'à renvoyer au compagnon Pindy le numéro écrit à la 
main que portail l'exemplaire qu'elles ont reçu, et le mon-
tant de leur abonnement en timbres-poste. 
Quelques mots sur la propriété.1 
De la propriété foncière. 
Nous n'apprendrons certainement rien à personne, 
si nous disons que le sol arable (c'est-à-dire celui que 
l'on consacre à la production agricole) est actuellement 
l'objet de deux modes d'appropriation : la propriété 
foncière et le fermage. Toujours une partie quelconque 
de ce sol appartient en toute propriété à un homme ap-
pelé propriétaire ; mais ,, le plus souvent , ce proprié-
taire ne cultive pas ce sol lui-même : tantôt il le fait 
travailler sous ses yeux par des salariés des champs, 
tantôt il le donne en possession, en fermage, comme 
on dit , — à des hommes appelés fermiers. Ces fer-
miers jouissent des fruits que leur travail fait produire 
à ce sol , mais à la condition de payer, eux travail-
leurs, aux propriétaires paresseux, une rente annuelle 
qui nourrit et engraisse ceux-ci dans l'oisiveté. 
De nos jours donc les deux modes principaux de 
l'appropriation du sol arable sont la PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 
et le FERMAGE . 
Nous nous occuperons d'abord de la propriété 
foncière. 
Les défenseurs de la propriété individuelle du sol, 
— c'est-à-dire , tous les bourgeois , 	 appuient leur 
opinion très-intéressée, sur des arguments qu'ils tirent 
pour la plupart d'une histoire fantaisiste de cette pro-
priété. Nous dirons d'abord loyalement les principaux 
de ces arguments, et, nous les réfuterons ensuite. La 
chose sera facile, car il nous suffira , la science à la 
main
' 
 de rétablir dans sa vérité l'histoire de la pro-
priété foncière. 
„La propriété, — disent nos adversaires, — est, 
comme la liberté un droit naturel , un droit inhérent 
à la qualité d'homme. Le droit à la liberté suppose 
en effet la propriété , puisqu'un homme dépourvu de 
*) Voir les no 15 et 16 de l'Avant-Garde.  
tout, dont l'existence est à la merci de ses semblables, 
ne baurait s'appeler un être libre. Cette vérité, 
l'homme l'a sentie de tous temps, et trouvant jadis des 
terrains inoccupés , il s y est établi pour avoir une 
propriété. De crainte ensuite , que l'ou rie vienne lui 
contester son droit de premier occupant , il se mit 
bravement à la besogne ; ce sol qui n'avait presque 
aucune val( ur, il l'a défriché, fertilisé , cultivé; il ne 
vaut aujourd'hui que par son travail. Toutes ces con-
sidérations ont rendu son  droit de propriétaire si clair, 
si net, si évident aux yeux de tous, que le consente-
ment universel le lui reconnaît ; que la sociéte elle-
même non-seulement l'a inscrit dans la loi , mais lui 
permet de disposer de son bien absolument et de le 
donner à sa mort à ceux qu'il choisit pour ses hé-
ritiers." 
Nos adversaires, on le voit, font reposer le droit 
de propriété, sur le droit naturel, le droit de la liberté, 
le droit de prime-occupation ; sur le travail, le consente-
ment universel, la reconnaissance légale. 
Nous allons faire voir, comment on pourrait en 
quelques mois renverser tout ce pénible échafaudage. 
Mais comme chacun peut lire dans Proudhon une ar-
gumentation sans réplique dans ce sens , nous serons 
très brefs ; nous avons hâte d'aborder l'histoire scien-
tifique de la propriété foncière qui réduira à néant 
toute cette phraséologie d'avocat. 
Nous pourrions dire à nos adversaires : 
Si la propriété est un droit naturel, un droit inhé-
rent à la qualité d'homme, tout être qui est un homme 
ne saurait être dépourvu de toute propriété. Or , le 
caractère même de la propriété individuelle étant de 
dépouiller la masse humaine au profit de quelques 
privilégiés, il faut se prononcer contre la propriété 
; 
Si le sol, qui touche au monde civilisé , était tel 
que tout nouvel arrivant trouvât une partie vaccante 
à occuper, nous admettrions peut-être le droit de pre-
mier occupant. D'ailleurs, l'histoire nous le démon-
trera, jamais une partie du sol inoccupée n'a été saisie 
par un homme isolé; 
S'il était vrai, 	 ce qui est faux, --qu'un homme 
eut défriché isolément le sol , qu'il l'eut travaillé et 
fertilisé ensuite , nous reconnaîtrions peut-être qu'il a 
droit au produit de ce sol pendant un certain temps, 
mais nous ne lui donnerions aucun droit sur la ma-- 
tière même, sur le fonds de ce sol que certainement 
il n'a pas créé; 
Si le consentement universel pouvait établir une 
vérité nous arriverions à des conséquences absurdes. 
Il faudrait admettre, par exemple, que les contempo-
rains de Gellée avaient raison contre lui , et qu'à 
son époque, le soleil tournait autour de la terre im-
mobile • 
Enfin , si à un moment donné , des hommes 
croyant à la justice de la propriété individuelle se sont 
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cru le droit de la légaliser dans des conventions tout 
humaines appelées lois, dès que la masse frustrée s'a-
perçoit de cette injustice , cette masse frustrée a le 
droit de briser ces lois. Or ceux qui les défendent, 
juges, gendarmes , soldats, — vaincus et abattus, le 
détenteur d'un titre de propriété n'a plus dans les 
mains qu'un papier noirci, pai faiternent inutile. 
Nous pourrions dire cela, mais, nous le répétons, 
nous allons emprunter à l'histoire scientifique de la 
propriété foncière des arguments d'une bien autre 
puissance ! 	 (A suivre.) 
Allemagne. 
(Correspondance spéciale de „l'Avant-garde".) 
Si nous étions de ces hommes qui s'échauffent en présence 
de succès apparents , nous vous écririons que le socialisme en 
Allemagne remporte victoires sur victoires. Mais , comme nous 
savons qu'au jour de l'intervention sérieuse du gouvernement et 
de l'armée, — échéance fatale, assurément, — notre organisation 
démocrate-socialiste si vantée, si pronée, si copiée, fera comme 
le colosse aux pieds d'argile et s effondrera doucement sur le 
sol , nous attachons surtout nos regards sur les premiers symp-
tômes d'une organisation vraiment révolutionnaire, et à ce point 
de vue nous avons le regret de vous dire que cette organisation 
commencée depuis peu — un an tout au plus — est à peine 
sortie du germe. 
Notre socialisme officiel , que nous nous permettrons d'ap-
peler légat jusqu'au jour où il fera un acte quelconque de révo-
lutionnarisme, marche de succès en succès sur le terrain électo-
ral. Non seulement nous sommes parvenus à envoyer au „Reichs-
tag" une douzaine de députés ouvriers , mais maintenant on 
commence à combattre la bourgeoisie même dans les élections 
pour les assemblées qui comme le „Landtag" saxon sont des as-
semblées d'Etats particuliers. 
Dans ces élections pour les Etats, le vote est soumis à des 
conditions de „Cens" qui excluent la plus grande partie de la 
masse des ouvriers. Le député ouvrier n'est plus qu'un député 
de la petite boutique, de ce que vous appelez en France, je 
crois, le parti intransigeant? qu'importe ! on peut voter? il faut 
voter. Au Reichstag on proposera des lois qui seront tout sim-
plement rejetées à l'unanimité par toutes les nuances bour-
geoises unies pour cela dans un touchant accord ? N'importe ! il 
faut voter. 
Nous sommes atteints de la monomanie du vote. Une seule 
voie semble ouverte au peuple pour son émancipation , et cette 
voie consiste en ceci : qu'il faut voter pour les démocrates-so-
cialistes. Oui , partout et toujours nous en sommes au vote in-
faillible ; on nous prêche le vote comme les curés vous prêchent 
la messe et la communion ! On fait participer les ouvriers non 
seulement aux élections pour les tribunaux de prud'hommes, mais 
même aux conseils d'Eglise (Kirchenrath.) 
Quels grands avantages nous donnent donc tous ces votes, 
qui en compensent les inconvénients? 
C'est un excellent moyen de propagande — nous dit-on. Ne 
voyez-vous pas que dans ces assemblées on peut parler libre-
ment , qu'on peut développer -- sans être traduit immédiate-
ment devant les tribunaux -- le programme socialiste jusque 
dans ses dernières conséquences ? C'est une erreur. La bour-
geoisie ne vous permet pas d'attaquer aussi brusquement qu'on 
le dit les „institutions consacrées par la tradition et par l'his-
toire" et partout il y a des Valentins pour proposer la clôture 
des débats les jours où les députés socialistes doivent parler. 
Et d'ailleurs , de tous les discours qu'ont faits Messieurs nos 
députés depuis dix ans dans les assemblées législatives alle-
mandes il n'en est pas un seul qu'on ne put faire sans plus de 
danger dans la première réunion populaire venue. Si quelque-
fois on les laisse parler et qu'ils osent faire imprimer leur dis- 
cours pour le répandre, 
	 police survient , les tribunaux aussi 
et on les condamne ; M. Bebel a dû s'en convaincre lui-même 
dernièrement. Admettons que quelquefois les journaux socialistes 
puissent reproduire ces discours ; ces discours seront lus abso-
lument comme le serait un article par les ouvriers plus ou moins 
socialistes. Les autres ouvriers lisent les journaux bourgeois 
qui se gardent bien de raconter loyalement ce que disent à la 
tribune nos socialistes législateurs. Où donc est la propagande 
promise? 
Or, toute cette fantasmagorie coûte à l'ouvrier énormément 
cher. Les élections ne nous coûtent guère moins de fr. 200,000 ! 
que de sueurs les ouvriers ne doivent-ils pas répandre , que de 
sacrifices les pauvres diables du peuple ne doivent-ils pas s'im-
poser, pour payer aussi cher un succès qui conduit en réalité à 
un si mince résultat! 
Ensuite que d'hommes que ce mode d'action amène chez 
nous par l'espoir d'obtenir une position brillante dans ce métier  
politique ! que d'anciens révolutionnaires qui deviennent modérés 
au sein de l'existence bourgeoise qu'une place de député leur 
procure ! étonnez-vous maintenant, quand je vous dirai qu'un 
des chefs principaux du parti , un rédacteur du „Vorwârts" M. 
Hasenclever a dit dans une assemblée populaire que si aujour- 
d'hui, il avait même la force de décreter le changement des 
choses actuelles , il se laisserait couper la main plutôt que de 
signer un décret semblable. Sans doute , nous le savons , ce n'est 
pas à coups de décret que l'on change une situation ; mais si 
on a la force il faut être bien peu révolutionnaire pour ne pas 
essayer d'arracher l'ouvrier au patron et au gouvernement le 
gouverné ! 
Il n'y a pas jusqu'à ce succès même qui ne soit en par-
tie un danger. Nos bons hommes finissent par se croire in- 
faillibles à tous les points de vue. Le même M. Hasenclever 
disait dernièrement dans une assemblée socialiste : „Le socia-
lisme scientifique tombe et reste debout avec la théorie Marxiste ! 
que signifient tous ces mots : „Droits de l'homme, fraternité,... 
etc..." En dehors de l'orthodoxie Marxiste point de socialisme 
scientifique. Heureuse humanité ! Le vrai Messie est enfin des- 
cendu sur la terre ! en dehors de lui impossible de se sauver de la 
misère éternelle : sans lui pas de Paradis terrestre, comme sans 
Jésus point de Ciel ! Une nouvelle religion est constituée avec 
son Dieu l'„Etat populaire" (Volksstaat) ; son dogme : Werth- 
theorie . . . etc.. .. ; son prophète : Marx ; ses grands prêtres : 
Liebknecht , Hasenclever. Rien ne manque à cette nouvelle re- 
ligion, pas même les hérétiques qui viennent de surgir aussi en 
Allemagne sous le nom d'„Anarchistes" et pour lesquels il est 
des peines spéciales dont nous parlerons. 
Certes, nous ne méconnaissons pas les grands services que 
Marx a rendu à la science économico-sociale et parmi nous son 
livre „Das Kapital" est un livre classique. Mais quand nous 
songeons à l'entêtement que lui et ses amis ont mis à appliquer, 
jadis dans l'Internationale, et aujourd'hui en Allemagne, la vieille 
forme politique du gouvernement des majorités , il nous est im-
possible de consentir à ce qu'on enferme toute la science so- 
ciale dans le cerveau d'un seul penseur, dans un cerveau qui a 
des coins aussi obscurs que les coins politiques du cerveau de 
Marx. 
A côté, — presque en face, — de ce parti socialiste offi-
ciel, il en surgit un autre, ou plutôt l'embryon d'un autre , qui 
commence à troubler la quiétude de Messieurs nos députés sur 
leurs fauteuils. Je veux parler des groupes anarchistes. Les 
chefs du parti régnant disent bien que les ouvriers allemands 
ne sont pas révolutionnaires , que jamais ils ne comprendront 
rien à une société sans législation directe, sans gouvernement 
des majorités . . . etc. , mais eux-mêmes ne croient pas un mot 
de ce qu'ils disent. Et la preuve c'est que, comme le disait à 
Gand Monsieur Liebknecht et comme le répétent plus ou moins 
ouvertement ici nos „hommes officiels", on est prêt à tout pour 
anéantir dans l'oeuf un parti qui menace et attaque „nos insti-
tutions." 
Et, le plus fort, c'est qu'ils essayent de tenir parole. Pour 
M. Liebknecht, les anarchistes sont des „phraseurs", des „pe- 
tits enfants", des „ignorants" voire même des „spirites" ce qui 
devient si spirituel que l'on n'y comprend plus rien. A Munich 
on excite les ouvriers dans les assemblées pour faire jeter les 
anarchistes à la porte ; ici on trouve étrange qu'un anarchiste 
allemand condamné à un an de prison ose revenir parler en 
Allemagne et on en conclut qu'il pourrait bien être de la po- 
lice. A Leipzig, dans une réunion démocrate-socialiste on dis- 
cute sérieusement sur la question de savoir si on laissera parler 
ces anarchistes qui viennent détruire l'organisation du ,,grand 
parti socialiste" qui importent de l'étranger des idées fausses 
ou qui, comme le disait M. Nauert, commettent cette impardon-
nable provocation de parler révolutionnairement, de tourmenter 
les paisibles travailleurs de Leipzig , au lieu d'aller lentement, 
sagement et piano." A Leipzig on a vu même refuser aux anar-
chistes absolument la parole. Vous pouvez juger devant ce 
respect pour la liberté , et les efforts que l'on ose faire pour 
l'étouffer, de ce qu'on serait capable de tenter contre les libertés 
populaires le jour que l'on serait au pouvoir. Ce jour-là — jour 
de carnaval s'il en fut 
	 la calomnie endosserait l'uniforme de 
quelque gendarme nouveau-modèle. 
Mais que sont donc ces anarchistes que l'on combat aussi 
furieusement ? 
Ces anarchistes allemands sont comme vous des économistes 
en économie politique, des marxistes même si vous voulez. Mais 
de même qu'au point de vue économique ils veulent une société 
nouvelle, de même ils veulent une société nouvelle au point de 
vue politique. L'association humaine à forme gouvernementale 
leur semble résulter de la production capitaliste bourgeoise et 
à la société de l'avenir ils veulent donner une forme politique 
de l'avenir. Cette forme est la libre organisation des groupes 
dont l'existence suppose la disparition de toute société centrale 
et de tout gouvernement humain. 
Le succès du parti anarchiste sera lent, mais certain, d'a-
bord une section anarchiste existait seulement en Alsace-Lor- 
raine. A cause peut-être des stupidités patriotiques , fruit de 
l'annexion, ce groupe fut sans action sur le mouvement alle-
mand et pour ne pas rester isolé, il envoya son adhésion à la, 
fédération Jurassienne de l'Association Internationale des Tra-
vailleurs. Mais un petit journal bi-mensuel, qui paraissait en 
Suisse, l'Arbeiterzeitung, et qui était anarchiste, pénétra en 
Allemagne. Les insultes qui l'accueillirent rendirent quelques 
socialistes curieux de connaître plus exactement ces galeux 
d'anarchistes qui causaient tout le mal. Bientôt des groupes se 
fondèrent à Berlin, à Magdebourg, à Leipzig, à Munich . . . etc. 
Aujourd'hui les anarchistes parlent dans toutes les réunions ofi 
l'on veut bien leur accorder la parole, ils vont publier des bro-
chures et l'un d'eux le com. Schuster à Munich a mérité déjà 
les foudres de l'Université et la colère des tribunaux. Si la ma-
jorité excitée contre nous, trompée sur notre compte, nous est 
encore hostile, un bon nombre d'ouvriers applaudissent nos dis-
cours, approuvent nos idées, et entrent dans nos rangs. Presque 
tous les éléments jeunes viennent à nous, ce qui n'est pas éton-
nant puisque le socialisme gouvernemental est le passé et que 
le socialisme anti-gouvernemental est l'avenir. 
VARIÉTÉS. 
La crise politique en France , son caractère 
veritable et ses conséquences. 
Beaucoup de républicains, -- la plupart peut-être, 
estiment que la crise qu'ils appellent : la crise du 16 
mai, est heureusement terminée par la capitulation po-
litique du Maréchal et l'installation du ministère du 14 
décembre. A leurs yeux , la forme républicaine peut 
être considérée comme définitivement établie en France, 
et Mac-Mahon ne serait plus sur son siège qu'un dé-
bris de partis pour toujours vaincus et que le vent de 
1880 emportera sans retour. Pour d'autres, — moins 
nombreux , mais , à notre avis , plus clairvoyants , la 
soumission du président semble trop complète, trop 
inattendue, sa persistance à détenir la première ma-
gistrature dans des conditions si honteuses pour lui, 
trop étrange , pour que tout cela ne donne pas à ré-
fléchir. Ils ne considèrent pas la crise comme terminée; 
ces dates 16 mai, 14 octobre, 14 décembre, sont pour 
eux avec le 24 mai , de simples épisodes d'une crise 
plus générale, plus complexe. Le Maréchal leur paraît 
être une sentinelle laissée à la garde d'un poste im-
portant par un parti momentanément battu peut-être, 
mais résolu à venir de nouveau à la charge après 
quelques temps de répit, et ils redoutent que bientôt, 
— demain peut-être, — lé mot même de république 
ne soit remis en question. 
Ces deux façons d'envisager notre situation poli-
tique nous préoccupent, on ne saurait plus. La forme 
républicaine va-t-elle désormais en France comme en 
Amérique et en Suisse rester en dehors de toutes con-
testations , et , dans ce cas , tous les efforts ouvriers 
vont-ils tendre — par la légalité ou par la force — à 
dégager de ce mot république toutes les conséquences 
politiques et sociales qu'il contient? Ou verrons-nous 
tout-à-coup la lutte entre la monarchie et la république 
nominale reprendre à tort ou à raison le premier plan 
dans les préoccupations des masses ouvrières ? 
On comprend s'il est utile pour nous, organisation 
ouvrière, de bien fixer le caractère de la crise ac-
tuelle afin d'en prévoir les conséquences. 
Evidemment le caractère de la crise est religieux 
ou politique. Il est possible que la lutte soit circons- 
crite ; enfermée dans notre territoire; spéciale à la 
France. Mais, il se peut aussi qu'elle s'étende au-delà 
de nos frontières ; que notre pays ne soit qu'un coin 
ardent du champ de bataille. Dans le premier cas, le 
combat est engagé, depuis le 24 mai contre les parti-
sans de la république par les amis coalisés d'Henri V, 
des princes d'Orléans, de Napoléon IV; dans le se-
cond , il se déroule entre tous les libéraux d'Europe 
et les jésuites du monde, soldats de Pie IX pape et 
roi. Il s'agit d'une ancienne querelle de famille entre 
la république et la monarchie, ou il est question d'une 
édition moderne du Démêlé historique entre l'Empire 
et le St. Siège. C'est en France un combat entre deux 
formes de notre Etat national, ou c'est en Europe une 
lutte entre les différents Etats nationaux et l'Etat clé-
rical universel. Dans cette dernière hypothèse , on se 
dispute en France sur la question de savoir quel rôle 
jouera dans ce duel notre Etat national français. 
La situation tient tout entière entre ces deux hy-
pothèses. Nous défions qui que ce soit de l'en faire 
sortir. 
Le 24 mai, on pouvait soupçonner que la main 
cléricale n'était pas étrangère à l'événement qui venait 
de s'accomplir. Mais cette main restait si habilement 
cachée dans les coulisses , que chacun ne voyait en 
scène qu'une querelle entre deux formes de notre Etat 
national : entre la république et la monarchie. Pour-
quoi en effet venait-on de renverser M. Thiers ? parce 
qu'il travaillait à l'établissement définitif de la forme 
républicaine. Où tendaient toutes les tentatives de fu-
sion entre les deux branches dynastiques qui suivi-
rent? naturellement à l'instauration de la monarchie 
traditionnelle. 
A partir de cet instant, si quelques hommes soup-
çonnèrent que l'intronisation d'un roi n'était que le 
but apparent et le triomphe du cléricalisme le but 
réel, le plus grand nombre s'apprêta à suivre les pé-
ripéties d'une lutte considérée comme purement poli-
tique. 
Le vote de la constitution républicaine à une voix 
de majorité, qui survint ensuite; le triomphe de l'idée 
républicaine dans les élections générales qui suivirent; 
la chûte du ministère Buffet, l'événement successif de 
ministères de plus en plus accentués, parut à tous un 
progrès pour la république. On s'attt ndait, il est vrai, 
à voir le sénat par le renouvellement de ses membres 
inamovibles devenir de plus en plus monarchique , et 
quand ce résultat fut obtenu on prévit de jour en jour 
la cloute du ministère Jules Simon. Chaque parti s'ap-
prétait naturellement à obtenir la majorité dans le 
Congrès révisionniste de 1880. 
L'action cléricale eut ainsi continué à se tenir ca-
chée dans les pans du manteau monarchique, si les 
complications européennes qu'amena la guerre d'O-
rient n'eussent , en apportant aux ultramontains une 
espérancesubite , entraîné ceux-ci à démasquer leurs 
batteries, et à se placer résolument sur le devant de 
la scène. 
La Russie était aux prises avec la Porté. L'Alle-
magne disposée à rendre au Tsar les bons services 
qu'elle en avait reçus pendant la guerre Franco-Alle-
mande, était contenu par la crainte d'une alliance 
Austro-Anglaise. Le moment semblait bien choisi pour 
que la France cléricale se jetât sur l'Italie libérale , la 
saisit à la gorge, et sauvât ainsi „Rome et la France" 
par la restauration du pouvoir temporel. 
Que fallait-il pour saisir cette occasion aux che-
veux. La monarchie? l'empire ? Cela n'était pas né- 
cessaire. 11 suffisait d'avoir un ministère clérical , une 
chambre cléricale. Mais le ministère et la chambre, 
d'accord avec le pays , voulaient résolument la paix. 
11 devenait donc nécessaire de renverser les ministres, 
de dissoudre l'Assemblée , de museler le pays et de 
lui arracher des élections ultramontaines. Tout cela 
était faisable peut-être ; mais , il fallait se hâter ! car, 
en Orient les événéments pouvaient se précipiter. 
Attendre la chiite de Jules Simon de la marche 
boiteuse des conflits parlementaires était dans ce cas 
une chose impossible. Un chemin qui parut plus court 
fut. préféré. L'agitation cléricale des évéques commença; 
l'ordre du jour anti-ultramontain que l'on désirait fut 
voté par la chambre ; et , comme le sénat hésitait 
voter un ordre du jour contre le ministère , la lettre 
belliqueuse, que chacun sait, fut envoyée par le prési-
dent de la république à M. Jules Simon. La chambre 
proteste. Elle est dissoute. Le ministère de Broglie est 
installé et l'on se prépare à arracher à la France par 
la candidature officielle une chambre qui veuille voter 
la guerre. 
Mais on n'avait pas compté sur autant de fermeté 
de la part du pays. Le coup fait, on s'aperçoit que la 
France a compris où on la voulait mener , et qu'elle 
résiste. On pensait en finir en deux mois , et pour ne 
pas être outrageusement battu on est obligé de retar-
der jusqu'au 14 octobre la date des élections. Rien n'y 
fait. Le pays d'une part renvoie presque en totalité la 
chambre dissoute ; • d'autre part, le moment psycholo-
gique est passé. L'Angleterre isolée a dû rester neutre; 
l'Autriche de gré ou de force obéit à l'alliance des trois 
empereurs ; la France trouverait l'Allemagne sur son 
chemin, si elle s'avisait de chercher querelle à l'Italie 
libérale- 
(A suivre.) 
Courbet. 
Courbet est mort. 
Laissons circuler des louanges dithyrambiques dans les 
colonnes des journaux de la bourgeoisie radicale , et levons 
les épaules devant ces injures, cachées hypocritement sous un 
semblant de pitié, qui s'étalent dans les feuilles de la bour- 
geoisie conservatrice. Dire en deux mots ce qu'a fait Courbet, 
raconter en deux lignes les résultats déjà visibles de ses 
actes , cela suffit pour établir solidement sur le piédestal 
qu'elle mérite la gloire du peintre d'Ornans. 
On sait généralement que Courbet a été un grand pein-
tre et les noms de ses toiles principales sont maintenant dans 
tous les journaux en attendant que, — comme dit le poète, 
« son nom ailé » voltige sur toutes les bouches, 
Mais ce qu'il faut que l'on sache surtout , c'est que 
Courbet a été un révolutionnaire: un révolutionnaire dans 
la république bourgeoise puisqu'il fut membre de la Com-
mune, mais un révolutionnaire , principalement et surtout, 
dans la république des arts. 
C'est lui, Courbet, qui a continué le long combat contre 
le légitimisme de l'Ecole et de l'Institut, c'est lui Courbet, 
qui a commencé la terrible lutte contre le romantisme 
bourgeois; c'est lui, Courbet, qui a été le révolté contre la 
tradition, l'officiel , la bureaucratie , le gouvernement de la 
peinture. 'C'est avec le couteau dont il se servait que furent 
portés les plus terribles coups à ce que nousappelons le 
vieux jeu. 
Courbet tient de Proudhon. 
Et le plus grand mérite de Courbet, — qui fut aussi 
en politique celui de Proudhon, — est à nos yeux de n'avoir 
pas créé à son tour, sous 1le nom de réalisme, une école 
fermée. 
Les élèves de Courbet ne le copient pas servilement, 
ne le postichent pas, ils le développent. 
L'école réaliste jette déjà en effet de puissants rameaux. 
Qu'est-ce donc ces « impressionnistes » , ces fous furieux, 
ces enragés, comme on les appelle, ces anarchistes de la 
peinture ? ces peintres dont déjà Duranty parle en ces 
termes : 
„Dans la coloration, ils ont fait une grande découverte. ... 
Cette découverte consiste proprement à avoir reconnu que la 
grande lumière décolore les tons, que le soleil réflété par les 
objets tend, à force de clarté , à les ramener à cette unité lu-
mineuse qui fond ses sept rayons prismatiques en un seul éclat 
incolore, qui est la lumière. 
D'intuition en intuition, ils en sont arrivés peu à pe u à 
décomposer, la lueur solaire en ses rayons , en ses éléments , et 
à, recomposer son unité par l'harmonie générale des irisations 
qu'ils répandent sur leurs toiles. Au point de vue de la délica- 
4esse de 	 de la subtile pénétration du coloris , c'est un ré . 
sultat tout-à-fait extraordinaire. Le plus savant physicien ne 
pourrait rien reprocher à leurs analyses de la lumière.' 
Qu'est-ce donc? sinon une branche vigoureuse de l'école 
réaliste, vigoureusement poussée par la brèche que Courbet 
a ouverte ? 
Une chose seulement manque aux impressionnistes, une 
chose que les jeunes n'auront garde d'oublier. C'est de re-
pousser cette maxime que l'on prête au plus connu d'entre 
eux (E. Manet) : « Le sujet n'est qu'un prétexte à peindre » 
et de le remplacer par celle-ci : « A une forme nouvelle, une 
idée nouvelle !» 
Les jeunes le savent et devant leur pinceau s'ouvre 
l'inépuisable mine des misères sociales contemporaines. 
K. 
France. -- Paris. „Nous ne pouvons pas vous donner des 
renseignements très précis sur l'agitation qui se produit dans 
toutes les villes de France à propos des délégations au Congrès 
de Lyon, mais à Paris l'idée révolutionnaire et collectiviste, — 
nous pouvons vous l'affirmer — fait de sensibles progrès. Il est 
même probable que la délégation collective parisienne aura un 
mandat impératif pour défendre énergiquement ce programme. 
Vous voyez que depuis le dernier Congrès ouvrier , le proléta-
riat de Paris a fait du chemin. 
Ici les réunions publiques se succédent. Dans l'une on vote 
à l'unanimité le principe de la propriété collective. Dans l'autre 
on décide, à une forte majorité , que l'organisation sociale ac-
tuelle ne nous donnant aucun moyen de réaliser notre pro-
gramme, nous devons combattre cette société dans toutes ses 
manifestations. Enfin , sur la question même de la participation 
aux luttes électorales , le programme anarchique a eu gain de 
cause et la majorité s'est prononcée pour l'abstention. 
Il ne faudrait pas conclure de ce qui précède que l'idée 
opposée n'a pas eu de partisans. Tandis que les uns comme par 
exemple le directeur de la Philosophie de l'avenir parlaient à 
peu près comme nous à propos de la question politique, d'autres 
comme les citoyens Buffenoir et Zanardelli se prononçaient pour 
l'envoi de députés au parlement. Comme je vous le disais plus 
haut, la majorité ouvrière nous a donné raison. 
Résolutions soumises au vote au Congrès socialiste uni-
versel de Gand. 
(Fin.) 
e. Solidarité sur le terrain économique. 	 „Le Congrès dé- 
clare que dans la lutte économique contre les classes possédantes 
il est nécessaire que Ton fédère internationalement les corps de 
métiers, et engage1/4. ses membres à faire tous leurs efforts dans 
ce but." (Signée : Rodriguez, de Paepe.) 
Votée à l'unanimité. 
Sixième question. — Création d'un bureau central de cor-
respondances et de statistique ouvrières. 
Après avoir décidé la création d'un bureau *), après avoir 
décidé que ce bureau serait établi par l'entente de toutes les 
organisations ouvrières qui voudraient prendre part à cette créa-
tion, après avoir voté que cette Office siégerait à Verviers, le 
Congrès a pris la résolution suivante : 
„Chaque fois qu'une des associations qui ont créé l'Office 
de statistique et de correspondance entre les ouvriers socialistes, 
aura à faire par l'entremise de cette office, une communication 
entrainant des dépenses, cette organisation devra pourvoir aux 
frais relatifs à cet objet spécial." (Signée : Guillaume, Rodriguez.) 
Votée à l'unanimité moins 3 abstentions. 
Résolution administrative. 
„Le Congrès décide qu'il ne sera pas publié de compte-
rendu officiel de ses séances, mais il charge ses secrétaires de 
communiquer à toutes les associations qui se sont fait représenter, 
le texte authentique de toutes les résolutions qui ont été mises 
aux voix et du nombre de voix qu'elles ont obtenues." 
Votée à l'unanimité. 
*) Ont voté contre la création de ce bureau les délégués 
de la Fédération française et ceux de la Fédération italienne. 
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Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 
Léve-toi peuple puissant! 
Ouvrier prends la maschine, 
Prends la terre paysan. 
Ch. Keller. 
Onan do la Fédération française 
de l'Association Internationale des Travailleurs. 
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Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux. Boulevard de la Citadelle, 1 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la Fé-
dération française „l'Avant-garde" servira désormais des 
abonnements pour la France aux prix suivants : 
Trois mois 	  2 francs , 
Six mois 	  4 
Un an, 	  8 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes que 
nous saurons dévouées à la cause ouvrière. Celles de ces 
personnes qui voudront s'abonner au journal , n'auront 
qu'à renvoyer au compagnon Pindy le numéro écrit à la 
main que portait l'exemplaire qu'elles ont reçu, et le mon-
tant de leur abonnement en timbres-poste. 
La joie est partout, à propos des dernières élec- 
tions municipales. Les plus ardents éclatent au soleil 
en chants de triomphe et les plus modérés prétendent 
que c'est une grande victoire que le peuple vient de 
remporter. Pour nous — nous l'avouerons en toute 
franchise, -- nous promenons notre tristesse au milieu 
de l'ivresse générale, et il nous semble que nos popu-
lations ouvrières n'obtiendront jamais une amélioration 
quelconque à leur sort en se mettant ainsi à la re-
morque des membres plus ou moins peinturlurés de 
la bourgeoisie dite républicaine. 
Ce peuple, ces paysans, ces ouvriers, qui donnent 
ainsi le concours de leur vote à leurs ennemis de 
classe, ont-ils au moins pour le faire de bons motifs, 
de sérieuses et décisives raisons ? Ils disent que oui. 
En ce qui nous concerne, nous n'en voyons pas de 
plausibles. Mais écoutons leur -argumentation d'abord, 
nous répondrons ensuite. 
«Quoique nous votions pour des bourgeois, nous 
ne sommes pas, — disent-ils, — des bourgeois nous-
mêmes. Nous sommes de purs républicains socialistes. 
Seulement l'expérience nous a rendus sages ; elle nous 
a appris à ne plus nous payer de mots plus ou moins 
sonores, et à nous choisir une politique qui donne 
quelques résultats. Quand nous votons pour des con-
servateurs républicains, pour des modérés, des centre-
gauche, nous écoutons non pas notre goût mais notre rai-
son. En leur donnant nos voix, nous voulons sauver le 
mot de République. Quand nous envoyons des bour-
geois républicains siéger dans les conseils municipaux 
et les conseils généraux, nous le faisons afin que 
bientôt le Sénat — puisqu'enfin il y a un sénat -
soit aussi en majorité républicaine. En faisant cela 
nous voulons assurer à la France la forme de la 
République. La république, une fois en dehors de toutes 
contestations, nous chercherons à Forganis r. Nous 
voterons pour les bourgeois radicaux, qui inscriront 
dans leur programme : suppression du Sénat et sup-
pression de la présidence. La république monarchique  
ainsi transformée en république républicaine, nous vo-
terons pour les radicaux qui demanderont que toute 
loi confectionnée par l'assemblée unique soit, par le 
referendutn, soumise à 1 ratification populaire; nous 
voterons pour ceux qui réclameront pour le peuple 
l'initiative même des lois, la législation directe. Alors 
notre volonté, la volonté populaire, ayant un organisme 
politique très perfectionné pour se faire entendre et 
obéir nous aborderons la question éco-nornique, nous 
mettrons la main sur l'arche sacro-sainte de la pro-
priété.» 
Cette marche de tortue consiste en .agrittulture à 
mettre la charrue avant les boeufs. Nous allons le dé-
montrer en peu de mots : Nous avons aujourd'hui en 
France le suffrage universel? Nous sommes aujourd'hui 
en Fiance, les prolétaires de la ville et du champ, 
en immense majorité ? Pourquoi donc dans un seul 
vote ne faisons-nous pas toutes ces belles réformes 
politiques que l'on veut arracher une à une aux 
classes bourgeoises , et toutes les réformes écono-
miques nécessaires au triomphe de l'égalité et par 
conséquent aussi au triomphe de la liberté ? il semble 
cependant qu'étant la majorité et ayant droit de suf-
frage, nous ayons la force et le moyen de le faire? 
Pourquoi ne le fait on pas ? 
Parce que, quoique nous soyons en majorité dans 
le pays , nous sommes, en face de l'urne , en infime 
minorité. Parce que, nos camarades qui pensent comme 
nous ne sont pas indépendants à cause de leur situa-
tion économique. Parce que beaucoup de nos cama-
rades — le plus grand nombre — ont trop à faire pour 
gagner le pain quotidien et ne se préoccupent pas de 
politique. Parce que quand depuis l'âge de 12 ans on 
travaille manuellement sur le sol, dans le sol, sur les 
toits, dans l'usine , on n'a pas eu les loisirs de s'ins-
truire et de comprendre son intérêt. Ainsi, l'infériorité 
économique du travailleur rend pour lui le suffrage 
universel , ce premier rouage de l'organisme politique, 
presque inutile. 
Que nous importe alors tout le perfectionnement, 
tout le fini, qu'avec J'aide des bourgeois nous pourrions 
apporter à la machine politique, puisque grâce à notre 
écrasement économique , cette machine n'est pas dans 
nos mains? elle ne fonctionne pas pour nous, elle fonc-
tionne seulement pour nos adversaires et souvent contre 
nous? Nous devons bien plutôt reconnaitre que la 
question économique prime la question politique , et que 
seulement alors quand nous aurons, par la révolution, 
transformé la propriété individuelle en propriété col-
lective, un organisme politique quelconque pourra être 
une vérité. 
Finissons par une comparaison. 
Nous ressemblons à, ces ouvriers horlogers qui 
s'ingénient avec leurs p4trons à perfectionner le mé-
canisme de la montre, à en lécher les dét-sils, à l'orner 
de rubis et de pierres précieuses. 
Quand la montre est finie elle n'est pas pour eux ; 
elle est pour leur patron à qui elle servira souvent 
pour leur rappeler qu'il est l'heure de reprendre la 
besogne. 
Ne vaudrait - il pas mieux , au lieu de songer à 
finir tiussi lien une seule montre, se préoccuper un 
peu plus des moyens à mettre en oeuvre pour qu'il y 
ait des montres pour tous pour si grossières qu'elles 
soient? 
Quelques mots sur la propriété.1 
De la propriété foncière. 
(Suite.) 
Il n'existe pas d'histoire scientifique de la pro-
priété foncière. Est-ce à dire que nous ayons l'in-
tention d'aborder dans l'Avant-Garde une tâche aussi 
lourde ? Assurément non. Nous indiquerons seulement 
les grandes lignes , laissant à de plus autorisés que 
nous en matières d'économie politique et d'histoire, le 
soin de combler cette lacune. Qu'on n'attende donc 
pas un tableau, car l'on n'aura devant les yeux qu'une 
esquisse. 
Comment serait-t-il possible d'établir une histoire 
semblable de la propriété foncière? 
La question veut être abordée par la méthode ri-
goureuse en usage dans les recherches scientifiques. 
Et, quels sont les moyens dont l'ensemble constitue 
cette méthode? D'abord et avant tout, l'observation 
exacte des faits, — ensuite , quand la chose est pos-
sible l'expérience qui reproduit sous nos yeux des phé-
nomènes que sans elle nous ne connaîtrions que par 
ouï-dire, -- enfin, la déduction qui découvre la Lot et 
qui semble régir ces faits et ces phénomènes , loi au 
moyen de laquelle on peut prévoir l'avenir d'une ma-
nière un peu sûre. 
Pour bien éclairer ce qui précède empruntons à la 
physique le plus simple des exemples qu'elle peut nous 
fournir : la chûte des corps. Quand on a eu observé 
que tous les corps abandonnés à eux-mêmes tombent 
sur le sol, on a reproduit ce phénomène par l'expé-
rience dans les laboratoires et dans différentes condi-
tions de poids , de distances et de milieux. On a pu 
ensuite s'élever par une déduction rigoureuse à la LOI 
générale de la chûte des corps. Maintenant que cette 
loi est connue elle fournit les moyens de prévoir com-
ment tombera un corps donné dans des circonstances 
déterminées. 
Ce - système est celui qu'il nous faut appliquer à 
l'étude de la question qui nous occupe. 
Nous ne pouvons pas et pour cause, user de l'ex-
périence : à qui ne possède rien il serait assez diffi-
cile de faire des expériences sur la propriété ; mais 
il nous reste l'observation des faits dans le présent et 
dans le passé, et le raisonnement déductif qui nous 
conduira à l'établissement d'une loi naturelle du dé-
veloppement de la propriété foncière. 
L'observation du passé, c'est l'histoire. Nous au-
rons donc garde de ne point négliger les témoignages 
historiques qui ont été conservés jusqu'il nous ; pourvu 
toutefois que ces témoignages aient un caractère par-
fait de certitude. 
L'observation dans le présent nous sera aussi très 
utile. A une condition cependant moins commune 
qu'on ne croit : c'est que nous sachions regarder. Il 
ne suffirait pas en effet de fixer notre attention ex-
clusivement sur les formes de la propriété dans les 
sociétés qui vivent actuellement dans l'Europe occi-
dentale et dans une partie de l'Amérique , il faudra 
de plus , si nous voulons jouir du tableau dans toute 
*) Voir les no 15, 16, 17 de l'Avant-Garde.  
la lurnièie, porter aussi nos regards sur les formes de 
la propriété foncière en usage chez les peuples jeunes 
nos c.mtemporains , en Russie, en Afrique, même en 
Océanie, chez les sauvages. 
Avant d'aller plus loin ce dernier point veut être 
éclair 1 : 
Il est démontré aujourd'hui, contrairement à ce que 
l'on croyait autrefois , qu'une institution , une forme 
de la propriété, un système d'organisation politique, 
ne sont pas particuliers, spéciaux à tel peuple à l'exclu-
sion de tel autre , mais que tous les peuples passent 
à peu près par toutes les phases d'un même dévelop-
pement. Ainsi la propriété communale n'est pas une 
forme de l'appropriation que l'on ne rencontre que 
chez la race slave ; le parlementarisme n'est pas une 
fiction politique purement anglaise ; la propriété com-
munale, nous l'avons eue en France au moyen-àge, 
et dans l'Inde elle a existé ; le parlementarisme a 
corrompu l'Angleterre, il pourrit la France et il me-
nace de répandre son poison un peu partout. De 
même donc que l'enfant qui vient au inonde passera, 
s'il vit, par tous les degrés de développement qu'a 
franchi l'homme fait , de même le peuple jeune se 
développe et développera les mêmes institutions d'une 
façon a peu près semblable qu'un peuple contemporain 
plus âgé. La différence se montre seulement dans la 
rapidité de la progression. On comprend maintenant 
que pour nous rendre compte des formes de la pro-
priété qui ont existé dans notre société, on a la fa-
culté de les saisir sur le fait chez les peuples qui, 
quoique plus jeunes que nous , sont nos contempo-
rains. 
Résumons-nous : 
Grâce aux faits historiques que nous possédons, 
et au moyen de l'observation de toutes les formes de 
propriété existantes aujourd'hui encore chez les diffé-
rents peuples, nous ressusciterons une à une toutes les 
périodes du développement de la propriété foncière. 
Ces faits réunis, nous en déduirons la loi naturelle de 
ce développement. Cette loi établie, nous n'aurons qu'à 
la consulter pour qu'elle nous indique, du moins dans 
les grandes lignes , la forme qu'aura la propriété fon- 
cière de demain. 	 (A suivre.) 
Russie. 
(Corresp. spéciale de l'Avant-Garde.) 
Les autres séances du procès russe dont j'ai com-
mencé à vous rendre compte n'ont eu aucune impor-
tance, les accusés refusant de se présenter devant le 
tribunal. Dans l'une d'elles cependant Myschkine a été 
amené et il en a profité pour prononcer le discours 
suivant que vos lecteurs liront probablement avec 
plaisir : 
Le Président. Prévenu Myschkine, on vous accuse d'a-
voir appartenu à une société secrète illégale , qui avait pour 
but la destruction , dans un avenir plus ou moins prochain, 
de l'ordre actuel. Est-ce que vous avouez votre crime? 
Myschkine. Je déclare que je n'ai pas été membre d'une 
société secrète, mais du parti socialiste révolutionnaire, et je 
demande la permission d'expliquer en quoi consiste le crime 
que j'ai commis, d'après mon propre aveu , contre les lois de 
l'Etat russe. 
Le Président. Vous avez la parole. 
Myschkine. Je ne puis pas me laisser traiter comme 
membre d'une société secrète. Moi et mes compagnons, — 
ncn seulement mes compagnons de prison, mais mes coreli-
gionnaires, — nous ne représentons pas quelque chose d'isolé 
ou d'exclusif , lié par une organisation commune et uniforme. 
Nous ne sommes qu'une parcelle du parti socialiste révolu-
tionnaire, actuellement nombreux en Russie, et qui embrasse 
toute la masse des personnes qui partagent nos opinions en 
général —je ne tiens pas compte des différences sur les ques- 
tions secondaires — toute la masse des personnes qui sont 
liées bien réellement par l'identité du but et par les moyens 
plus ou moins uniformes de leur activité pratique. — Le but 
essentiel du parti socialiste révolutionnaire est de fonder, sur 
les ruines de l'Etat bourgeois, un ordre social qui représen-
terait la forme la plus juste de l'organisation sociale , en sa-
tisfaisant les besoins du peuple , qui se sont manifestés dans 
des mouvements plus ou moins importants et dont le peuple 
se rend compte partout. Ce nouvel ordre est la fédération 
des Communes productives autonomes ; il ne peut être réalisé 
que par la révolution sociale. parce que le pouvoir de l'Etat 
rend impossible toutes les voies pacifiques pour atteindre ce 
but et ne cédera jamais volontairement ses droits , qu'il a 
conquis par la force. L'histoire nous prouve cela à chaque 
instant. Est-il possible de penser à la voie pacifique vis-à-vis 
de ce pouvoir, qui non seulement ne cède pas aux demandes 
du peuple , mais qui ne veut pas même les entendre et n'a 
pas d'autre réponse, envers toute tendance qui n'est pas la 
sienne , que la prison et les travaux forcés? Est-il possible 
de penser à une solution pacifique des questions sociales con-
forinément aux besoins du peuple, lorsque celui-ci n'a pas 
d'autre moyen pour réaliser ses voeux , et même pour les ex-
primer seulement, que la révolte , cet unique organe de pu-
blicité pour le peuple? Il me semble que cette idée ne de-
mande pas de commentaires. 
.Le Président. Vous vous êtes déclaré membre d'un cer-
tain parti. Vous avez expliqué en quoi consistaient vos ten- 
dances; quant aux obstacles dont vous parlez, ils n'entrent 
pas dans le cercle des questions à traiter par le tribunal ; je 
trouve qu'il n'est ni possible , ni nécessaire pour le tribunal 
d'écouter ce que vous dites. 
Myschkine. 11 est très important d'expliquer pourquoi 
la révolution est , selon nous , l'unique moyen pour sortir de 
.la situation actuelle. 
Le Président. Vous avez suffisamment expliqué tout ce 
qui CG 'cerne la question de votre culpabilité; de tout le reste 
vous pourrez parler plus tard. 
Myschkine. Je pense qu'il est d'une grande importance 
pour le tribunal de connaître notre opinion , c'est-à-dire de 
savoir, si l'intention de notre parti est de provoquer, de créer 
la révolution immédiatement, ou bien si nous voulons seule-
ment garantir son succès ; si nous nous proposons la réali-
sation immédiate de la révolution, ou bien si nous l'attendons 
seulement dans un avenir plus ou moins éloigné. De la ré-
solution de cette question dépendra le degré de ma culpabi-
lité au point de vue de l'Etat. 
Le Président. Vous pouvez parler sur ce sujet. 
Myschkine. Je pense que le premier problème que nous 
avons à résoudre n'est pas de provoquer ou de créer la ré-
volution, mais bien de garantir son succès, car il ne faut pas 
être prophète pour prévoir, en face de la misère horrible, et 
notamment comme conséquence de cette situation misérable, 
un soulèvement général du peuple. En vue de l'imminence 
de ce soulèvement , il faut seulement tâcher qu'il soit aussi 
productif que possible pour le peuple ; il faut — c'est le 
plus important, — le mettre en garde contre les mensonges 
au moyen desquels la bourgeoisie de l'Occident de l'Europe 
a trompé les masses populaires en confisquant pour elle seule 
les bénéfices conquis par le sang du peuple versé sur les 
barricades. Ayant ce but en vue , le premier problème de 
notre activité pratique est de consolider et d'unir les forces 
et les tendances révolutionnaires, d'unir les deux grands cou-
rants révolutionnaires : le premier n'a paru que depuis peu 
de temps, mais a montré néanmoins déjà une assez grande 
force, c'est celui de la jeunesse instruite ; le second plus large 
et plus profond, ne tarissant jamais , est le courant révolu-
tionnaire du peuple. Cette réunion des éléments révolution-
naires par la constitution définitive du parti socialiste révolu-
tionnaire, représentait tout le problème du mouvement pro-
pagandiste de 1874-75. Ce problème est presque résolu, et 
le drapeau de la révolution sociale est arboré sur tous 'les 
points de la Russie. 
Il faut ajouter que tout ce que j'ai dit ne concerne que 
le centre de notre activité, tandis que la masse des individus 
qui ont participé à l'agitation socialiste présentaient des de-
grés très-différents de développement, en commençant par 
ceux qui tâchaient seulement de se rendre compte des causes 
des souffrances du peuple, et en finissant par ceux qui fai- 
saient des tentatives pour organiser les forces révolutionnaires 
de notre parti. Malgré toutes les différences de leur opinion 
sur d'autres questions, les partisans de la révolution sociale 
sont tout-à-fait d'accord sur une chose — que la révolution 
ne peut être accomplie que par le peuple lui-même, qui doit 
bien se rendre compte du but de la révolution ; cela veut 
dire que l'Etat actuel ne peut être aboli que lorsque le peuple 
le voudra lui-même ; par conséquent, si le gouvernement 
se croit solidaire avec le peuple, il n'a pas le droit de 
nous traiter de malintentionnés. Est-il possible d'appeller 
conspirateurs et émeutiers ceux qui disent : «Nous voulons 
solliciter le peuple de pourvoir à la satisfaction des besoins 
essentiels du pays très-bien connus du peuple ; nous y appor-
terons notre concours scion nos forces ; et ensuite — que 
tout se fasse selon la volonté du peuple.» Nous n'avons à 
notre disposition ni prisons, ni forces militaires, ni grandes 
entreprises industrielles tenant en servitude des milliers d'ou- 
vriers ; par conséquent nous n'avons aucuns moyens pour faire 
violence à la volonté du peuple au profit des idées que nous 
poursuivons. Nous ne pouvons donc agir que par la conviction. 
Tous les moyens de violence sont entre les mains de nos 
adversaires, qui en font réellement usage. Donc si, malgré 
toutes les conditions défavorables pour nous, le gouvernement 
a néanmoins des motifs sérieux pour craindre que notre ac- 
tivité puisse être couronnée de succès, c'est que nous ne 
nous trompons pas en comptant sur la sympathie du peuple 
pour nos idées; ruais, dans ce cas nous ne sommes ni cri-
minels, ni malintentionnés, nous ne sommes que les inter-
prêtes des besoins ressentis par le peuple. 
Après avoir expliqué en quelques mots le but et les 
moyens du parti socialiste révolutionnaire, je passe à la ques- 
tion suivante , non moins importante , — à la, question des 
causes de la naissance et du développement de ce parti en 
général , et du mouvement propagandiste de 1874 en parti-
culier. Dans l'acte d'accusation on a tâché de faire croire que 
la chose est arrivée ainsi : qu'il y avait en Russie des débris 
d'anciennes sociétés politiques , qu'il y avait en outre les élé- 
ments émigrés en Suisse , et qu'au cri poussé par quelques 
personnes énergiques : « Que le mouvement révolutionnaire se 
fasse en Russie !» ce mouvement a éclaté sur tous les points 
de la Russie. Mais comme on sait que les débris d'anciennes 
sociétés politiques, aussi bien que l'émigration , ont existé , et 
existeront toujours , il s'en suivrait qu'un mouvement comme 
celui dont il est question peut être provoqué à chaque instant 
par 3 ou 4 personnes. Il est évident qu'aucun homme com- 
prenant un peu les causes des phénomènes sociaux ne se con-
tentera pas d'une pareille explication , tout-à-fait digne d'un 
procureur. Un phénomène social important ne se produit qu'à 
la suite de causes également importantes. Il faut donc être 
très borné ou de très mauvaise foi pour traiter d'artificiels 
les mouvements révolutionnaires qui se sont produits au milieu 
de la jeunesse russe. 
	 (A suivre.) 
VARIÉTÉS. 
La crise politique en France , son caractère 
veritable et ses conséquences. 
(Suite.) 
Le coup manqué, va-t-on « se soumettre ou se dé-
mettre » ? 
Oui , à ce moment , — soumission — démission 
— dissolution et au besoin coup d'Etat clérical -
telles étaient les trois issues possibles, les trois formes 
du lendemain. 
A laquelle avons - nous cru ? nous l'avons dit et 
répété sans cesse : à la dissolution et au coup d'Etat. 
Voici quelles étaient nos raisons : 
Si la crise actuelle était française , s'il s'était agi 
d'une simple lutte entre telle ou telle forme de l'Etat 
national , on n'eut consenti à aucun moment , comme 
on l'a fait , à céder aux républicains cette forteresse 
de l'Etat national, le ministère de l'intérieur. Le facile 
abandon de ce ministère , la ténacité qu'on mettait à 
se réserver le portefeuille des affaires étrangères, cette 
forteresse extérieure de l'Etat national nous avertissait 
assez que la crise avait un caractère international , — 
partant clérical. 
Si la crise était circonscrite à la France, s'il n'y 
avait en question que la forme de l'Etat français, nous 
eussions assisté à une simple querelle de la famille 
bourgeoise , et on n'tiut pas poussé les choses à toute 
extremite. Ni la Gauche, ni la Droite, n'eussent voulu 
de la dissolution: Si la dissolution, en effet, pouvait 
mener à la dictature, elle pouvait aussi conduire à la 
révolution ; à une révolution politique d'abord, sociale 
ensuite ; car tout 4 septembre aura un lendemain , 31 
octobre, et un surlendemain , la Commune de Paris. 
On comprend que la gauche avant de se voir ainsi dé-
passée, eut prétéré devenir minorité dans un Etat mo-
narO*ique qui lui eut conservé au moins tous ses pri-
viléges économiques et quelques-uns de ses privilérs 
politiques. On comprend que la droite au point de se 
voir si loin entraînée , se fut facilement résolue a ac-
cepter l'Etat républicain qui lui garantit certainement 
et ses propriétés et son influence. Des deux côtés on 
eut également redoute l'intervention populaire , et au 
moment de voir sombrer l'Etat lui-même, on eut. ac-
cepté de l'Etat la première forme venue. Dans ce cas 
tout 'eut été possible , démission , soumission, du pré-
sident — aplatissement de la chambre — conciliation 
-- tout, hormis la dissolution et' ses dangers. 
A psi donc dans l'hypothèse d'une crise purement 
nationale l'attitude de la droite , celle de la gauche, 
restent inexplicables. Il n'en est pas de même dans 
l'hypothèse d'une crise surtout religieuse. 
Devant le danger que court l'Etat clérical , la sé-
curite de l'Etat national devient peu de chose aux yeux 
de nos ultramontains de la droite. Celui-ci doit au be-
soin.  se jeter dans le gouffre, à travers la guerre civile 
et la guerre étrangère. Ce n'est donc pas au moment 
où peuvent surgir en Orient des complications nouvelles 
et où avec le conclave va s'ouvrir dans toute son in-
tensité la question religieuse, qu'en face des nations 
libérales , les jésuites allaient se dessaisir volontaire-
ment du gouvernement de la France. Il ne fallait donc 
espérer ni démission
' 
 ni soumission sérieuse , ni con-
ciliation loyale. On allait aller jusqu'au bout légal, la 
dissolution, jusqu'au bout illégal, le coup d'Etat. 
Les gauches étaient de ce fait dans une situation" 
fâcheuse. Elles se trouvaient entre deux dangers , la 
guerre civile et la guerre étrangère ; la guerre civile 
si elles résistaient; la guerre étrangère si elles se sou-
mettaient. En cette occurrence, il ne leur restait qu'une 
seule faculté : des deux dangers choisir le moindre. 
La dissolution pouvait être la révolution politique de-
main et la révoluti.)n sociale à l'horizon. Oui , mais 
sur le chemin qui conduit du 4 septembre au 18 mars, 
le peuple eut rencontré quelque chose debout, l'armée 
républicaine, la popularite d'une chambre rajeunie, en 
un mot le jeune état bourgeois républicain. L'apla-
tissement menait à la guerre étrangère. Or, cette guerre 
eut conduit à Sedan, et aussi au 31 octobre, au 18 
mars ! mais sur cette route, la chambre étant avilie, 
le gouvernement vaincu, l'armée démoralisée ou dé-
truite, le peuple ne rencontrait rien, aucun Etat de-
bout pour lui barrer le passage. Entre la Commune 
possible et la Commune certaine la chambre n'a pas  
hésité. Elle n'a pas voulu s'applatir, elle s'est résolu-
ment exposée à la dissolution. 
Tels sont les motifs qui nous faisaient dire : ni 
démission, ni soumission, ni conciliation , ni aplatisse-
ment -- muais dissolution et coup d'Etat. 
Le 14 décembre arrive. Le maréchal semble se 
«soumettre» entièrement. Il cède sur tous les points. 
La crise paraît finie. Nous sommes-nous trompés ? Et 
faut-il en faire l'aveu? Avons-nous eu de la situation 
une perception nette? Alors comment expliquer une 
soumission qui jette un démenti aussi catégorique à 
nos prophéties de dissolution nouvelle et de coup 
d'Etat ? 
Si la crise s'était réellement dénouée au profit de 
la République, si en voyant la révolution aux portes, 
le Sénat (le groupe constitutionnel principalement) 
s'était effrayé et avait refusé au Maréchal de le suivre 
plus loin, le Maréchal ne se serait pas «soumis», il se 
serait «démis». Il répugne d'attribuer à la soif de l'or 
ou à l'ambition de garder un pouvoir déshonoré, la 
tenacité du Maréchal. Nous croyons plutôt qu'il est 
encore, qu'il est toujours, la sentinelle laissée par le 
parti clérical autour de l'Etat Français, et nous voyons 
à l'horizon un nouveau 16 mai possible. 
Tout, au contraire, semble démontrer à nos yeux 
le caractère clérical de la crise. Oui, nous avions vu 
juste ; oui, la dissolution allait être votée; oui, le coup 
d'Etat allait avoir lieu. Non seulemeut le ministère du 
coup d'Etat était trouvé dans le ministère Rochebouet, 
l'ami de Ducrot ; non seulement les commissaires de 
police de la capitale avaient reçu l'ordre d'arrêter les 
républicains influents, non seulement les colonnes mo-
biles etaient prêtes comme le prouve l'incident de Li-
moges, mais même , le gouvernement en achetant à la 
Suède l'île St-Barthélemy avait préparé le lieu de la 
déportation. 
Si la crise avait été politique, nationale, française, 
c'était une affaire faite; nos républicains seraient en 
train de réfléchir au milieu des gardes-chiourmes sur 
l'efficacité des moyens légaux pour la défense des ré-
publiques. Mais la crise était ,Aericale, internationale, 
et par conséquent intéressait l'etranger, et si les co-
lonnes mobiles de Mac-Mahon se sont arrêtées dans 
leur marche sur Paris, c'est que de l'Elysée on com-
mençait à voir nettement les colonnes mobiles prus-
siennes en marche sur la Champagne. 
Le coup d'Etat devenu impossible, que faire en 
présence du refus du budget? lutter? comment ? il ne 
restait qu'un parti ; celui qu'on a pris : se «soumettre» 
— momentanément et laisser Mac-Mahon en sentinelle 
dans la place. 
Cependant l'intervention résolue de l'étranger dans 
nos affaires intérieures, modifie sensiblement la situa-
tion. Si jusqu'en 1880, l'Allemagne n'est pas engagée 
dans quelque complication étrangère, le coup d'Etat 
ne sera plus essayé et la république formaliste et bour-
geoise s'établira grâce à l'appui de l'étranger ; mais 
si demain les forces de l'Allemagne sont aux prises 
avec celles de l'Angleterre ou d'une autre nation, le 
ministère Dufaure sera renvoyé comme le ministère 
Simon; la chambre de nouveau dissoute, le coup d'Etat 
réalise, et la guerre à l'Italie déclarée. 
Telle est la situation nouvelle. 
Il nous reste à examiner l'attitude qu'elle impose 
au prolétariat français. 	 (Fin au prochain numéro.) 
Erratum. Une faute de typographie s'est glissée dans la 
correspondance d'Allemagne que contient notre dernier numéro. 
On fait dire à notre correspondant au début du 14e alinéa : 
„Ces anarchistes allemands sont comme vous des économistes 
en économie politique . ." ce qui est une vérité de M. de la 
Palisse ; notre correspondant avait écrit : „Ces anarchistes alle-
mands sont comme vous des communistes. . . ." 
L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. 9 Février 1878 Année I. No 19. 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 1111 Vit 	 DE Léve-toi peuple puissant! Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Orlan de la Fédération française 
de l'Association Internationale des Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux, Boulevard de la Citadelle, 1 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Compte-rendu du Congrès de Lyon. I 
PREMIÈRE SÉANCE. -- La première séance du Con-
grès ouvrier qui vient de se réunir à Lyon au théâtre 
des Variétés , a été consacrée toute entière au règle-
ment de questions d'organisation, d'administration, et 
à la lecture de rapports. 
L'ornementation de la salle est absolument ana-
logue à celle du Congrès de Paris : drapeaux tricolores, 
buste de la république , écussons portant le nom des 
principales villes représentées. La salle est comble et 
plus de cent délégués sont déjà présents. 
A 8 heures précises (28 février) le citoyen Voisin 
délégué des ouvriers teinturiers de Lyon ouvre la 
séance et l'assemblée constitue par acclamation le bu-
reau suivant : Président : le citoyen Chepié , délégué 
des tisseurs de Lyon ; Secrétaires : la citoyenne Finet, 
déléguée. de la chambre syndicale des dames de Lyon; 
le citoyen Dupire, délégué collectif de Paris ; le ci-
toyen Salomon Balthasar, délégué des garçons limona-
diers de Lyon. Assesseurs : les citoyens Michaloud, dé-
légué des tisseurs de Lyon ; Bourdiau , délégué des 
charpentiers de Paris ; Gennetier , délégué des tonne-
liers de Lyon ; la citoyenne Laurent , déléguée des 
darnes de Lyon. 
Le citoyen Chepié , en sa qualité de président, 
prend ensuite la parole et prononce son discours d'ou-
verture. Il souhaite la bienvenue aux délégués, les re-
mercie de l'honneur qu'ils lui ont fait en le nommant 
président , et tout naturellement , affirme que le Con-
grès usera de la liberté avec sagesse comme le Con-
grès de Paris son devancier et que les ouvriers ne sont 
pas de ces utopistes insensés qui professent de la haine 
pour tout ce qui existe. Il veut d'ailleurs l'avénement de 
la justice sociale. 
Le citoyen Louis Bosson lui succède à la tribune 
pour lire le rapport de la commission d'organisation. 
Le citoyen Bosson 
	
ou plutôt le rédacteur du rap- 
port dont il donne lecture — est un patriote, fier de 
son titre de citoyen français , et qui en 1878 rêve encore 
l'émancipation du prolétariat par la voie pacifique. Il 
fait l'historique des obstacles que la commission a ren-
contrés dans son oeuvre d'organisation : d'abord le 
coup d'Etat du 16 mai, ensuite la suppression des syn-
dicats lyonnais et le refus d'autorisation de tenir une 
réunion publique. Enfin, tous ces obstacles ont été 
surmontés et le Congrès s'est réuni, et quoique il se 
tienne en 1878 il doit être considéré comme une ses-
sion de l'année 1877. Enfin après une exhortation faite 
aux délégués d'être bien sages il termine pari e cri 
de « Vive la République. 
*) Pour répondre à l'impatience toute naturelle de nos lec-
teurs, nous commençons dès aujourd'hui la publication d'un compte-
rendu du Congrès ouvrier de Lyon. Nous réservons pour notre 
prochain numéro l'appréciation du caractère véritable de ce 
Congrès. 
Le rapport de la commission des résolutions du 
Congrès ouvrier de Paris (1876) est présenté au Congrès 
par le citoyen Dupire. La première partie de ce rap-
port est surtout intéressante. Elle touche en effet à 
l'historique des démarches faites auprès des députés 
de l'extrême gauche afin d'obtenir d'eux la présen-
tation de projets de lois ayant pour but la réalisation 
des résolutions prises au dernier Congrès ouvrier de 
Paris. Parfaitement reçus par les citoyens Crémieux 
et Victor Hugo, les délégués ouvriers ont eu le bon-
heur d'être trouvés moderés par un personnage in-
fluent (Louis Blanc, croyons-nous ?) qui leur a déclaré 
que le Congrès ouvrier avait été correct , parfait , et 
que, pour lui, il irait plus loin qu'eux dans la voie des 
revendications. D'autre part , le rapport avoue que 
quelques-uns des collaborateurs de l'homme influent se 
sont montrés , par leur accueil , dans de mauvaises 
dispositions. Le 16 mai, la république étant elle-même 
mise en danger , tous les beaux projets de lois sont, 
paraît-il, tombés dans l'eau. Mais, nous avons de nou-
veau un ministère de gauche et la reprise de ces pro-
jets serait donc chose facile? les députés de l'extrème 
gauche trouveront-ils opportun de s'en occuper ? le rap-
port est absolument muet sur cette question. Enfin le 
rapport se termine par une communication qui con-
cerne l'impression et la distribution du compte-rendu 
officiel du dernier Congrès de Paris. 
Le président donne ensuite communication d'ad-
hésions reçues par le Congrès. 
Le programme du Congrès est ensuite arrêté 
comme suit : 1° Travail des femmes ; — 2° Chambres 
syndicales et associations ; — 3° Crises industrielles et 
chômage ; — 4° Instruction , enseignement profession-
nel et apprentissage ; — 5° Représentation directe du 
prolétariat au parlement ; — 6° Caisses de retraite à 
la vieillesse et aux invalides du travail ; — 7° Du tra-
vail agricole et des rapports entre les ouvriers des 
villes et ceux des campagnes ; — 8° Du vagabondage 
et des moeurs dans les centres industriels ; — 9° Des 
conseils de Prud'hommes. 
Pour étudier chacune de ces questions une com-
mission sera nommée. Cette commission pourra se 
former en sous-commissions et devra nommer un rap-
porteur. Après la clôture de la discussion sur une 
question des conclusions seront rédigées et mises aux 
voix. 
DEUXIÈME SÉANCE. - Après la formation d'un nou-
veau bureau, — disons une fois pour toutes que le 
Congrès a pris l'excellente décision de renouveler son 
bureau, — la question du travail des femmes a été 
abordée. 
Sur le premier point qui devait tout naturellement 
arrêter l'esprit des délégués , celui de savoir si la 
feMme devait travailler ou non , tous les délégués 
hormis le citoyen Souchet (délégué des maçons de 
Lyon) se sont prononcés pour le travail de la Femme, 
ce travail étant le gage de la liberté. Tous ont fait 
ressortir tour à tour le déplorable abaissement du sa-
laire des femmes , les dangers physiques et moraux 
auxquels leur travail les expose et chacun a indiqué 
ensuite le remède qui d'après lui pourrait guérir ou 
atténuer le mal. La citoyenne Finet voudrait voir s'ef-
facer les hommes devant les femmes lorsque le travail 
poursuivi est un de ces travaux en rapport avec la 
faiblesse physique de la femme; elle compte beaucoup 
pour atteindre ce but sur des établissements de soli-
darité entre les prolétaires des deux sexes. Tous les 
délégués aussi se sont prononcés pour que le même 
salaire soit donné à l'homme et à la femme pour le 
même travail contrairement à ce qui existe aujour-
d'hui. La plupart des délégués trouvent de plus la 
cause de l'abaissement des salaires de la femme dans 
la concurrence qui leur est faite par les couvents, les 
ouvroirs et les prisons. Enfin quelques-uns , pour at-
ténuer les inconvénients du travail dans les fabriques 
voudraient voir diminuer la durée de la journée et 
augmenter le taux du salaire. 
Pour réaliser tous ces palliatifs, les délégués lè-
vent les yeux vers l'Etat. Le citoyen Lavergne de-
mande qu'un tarif soit établi par le gouvernement pour 
chaque corporation de femmes; la citoyenne Finet 
voudrait qu'un vaste pétitionnement s'organisât, parmi 
toutes les ouvrières de France , pour obtenir la sup-
pression du travail dans les prisons ; le cit. Genet ré-
clame la refonte de nos lois sur les fabriques et les 
manufactures. 
Le cit. Frilley qui est revenu sur cette question 
dans la quatrième séance du Congrès traite tous ces 
désiderata de simples palliatifs, et il a' raison, mais de 
son côté il propose, pour résoudre ce difficile problème 
du travail des femmes , la coopération qu'il donne 
comme une panacée universelle. Nous dirons plus loin 
ce qu'il faut en penser. Mais déjà faisons ressortir 
combien il est peu probable que les gouvernements 
étant établis pour la défense des priviléges bourgeois 
veuillent donner des lois ou des tarifs qui puissent 
porter atteinte à ces priviléges. Pour nous , comme 
pour tous ceux que la question préoccupe non pas de-
puis deux ans, mais depuis 1867, nous pensons qu'elle 
ne peut avoir aucune solution pacifique. Pour la ré-
soudre, il faut qu'une révolution violente abatte l'Etat 
et mette dans les mains des masses ouvrières la pro-
priété collective de l'ensemble de la richesse sociale. 
TROISIÈME SÉANCE. - Au début de la séance , le 
citoyen Amat, délégué de Lyon , demande et obtient 
que la question d'association et de coopération soit 
distraite de celle des syndicats et discutée dans une 
séance particulière. La 3me séance est alors presque 
exclusivement consacrée à l'étude du « syndicat. » Ce-
pendant, cette séance est interrompue par un inci-
dent soulevé par le cit. Amat qui accuse la commis-
sion de Paris d'avoir manqué à son devoir. Cette 
accusation amène à la tribune le cit. Chabert de la 
bouche duquel tombe un aveu que nous reproduisons 
textuellement : 
„La Commission des résolutions du Congrès de Paris a 
fait son devoir. Aussitôt nommée, elle s'est rendue chez tous les 
députés radicaux , mais elle n'a obtenu presque partout qu'une 
fin de non recevoir. Que pouvait alors faire la commission ? il 
y a eu une réunion dans un des bureaux de la chambre , elle 
n'a pas abouti , car les députés seuls ont pu parler , refusant de 
laisser les délégués s'expliquer." 
L'incident s'est terminé par la nomination d'une 
commission d'enquête chargée de rechercher la conduite 
de la commission parisienne. 
Quant à la question des syndicats, tous les dé16- 
gués sont d'accord pour proclamer la nécessité de leur 
existence. Quelques-uns même avec le cit. Lombard 
veulent leur fédération, mais , les uns et les autres  
sentant que l'existence des chambres syndicales est au-
jourd'hui à la merci des préfets , puisqu'elles ne sont 
que tolérées, réclament l'abrogation de la loi du 17 
juin 1791. Certains délégués, le cit. Gennetier par 
exemple, voudraient même que leur existence fût re-
connue par une loi. 
Quel but faut-il poursuivre par les chambres syn-
dicales ? est-ce une transformation complète de l'état 
social, ou bien seulement un palliatif? telle est la 
question que se posent les délégués. Quelques-uns 
voient dans les syndicats un principe ; le cit. Lom-
bard, par exemple, croit que formés actuellement pour 
la coalition des ouvriers contre les patrons ils se 
développeront et deviendront les associations dites de 
production dans l'avenir. D'autres delégués comme les 
citoyens Amat et Marchandon se refusent à voir dans 
les chambres syndicales une panacée universelle. Le 
cit. Garrigue les croit appelées à réaliser le crédit 
gratuit de Proudhon. 
On connaît notre opinion à ce sujet. Nous sommes 
aussi pour la formation et la fédération des chambres 
syndicales , car nous les regardons , dans le présent, 
comme des institutions plus fortes qu'une loi pour la 
défense des intérêts ouvriers , et parce que nous les 
considérons comme des embryons des organes sociaux 
futurs de la production collective. Nous comprenons 
fort bien que la liberté de réunion et d'association 
leur soit nécessaire, mais nous sommes convaincus 
que cette chambre ne la donnera pas et que même 
les députés radicaux de l'extrême gauche n'en feront 
pas la proposition. Comme d'autre part, une crise po-
litique révolutionnaire avant 1880 nous semble émi-
nente , nous engageons les membres des syndicats à 
seconder dans la lutte armée les ouvriers révolution-
naires de nos sections
' 
 pour réaliser la conquête de 
cette liberté qu'ils proclament indispensable. 
Dans cette discussion sur les syndicats deux dé-
légués se sont fait remarquer , l'un , le citoyen Boyet 
par son esprit réactionnaire, l'autre , le cit. Amat par 
un certain brio et quelques bonnes idées. Le citoyen 
Amat disait par exemple: 
„En attendant , je demande , pour terminer la suppression 
de toutes les lois répressives, et je ne veux pas d'autres lois 
pour les remplacer; à quoi bon? chez nous , quand une chose, 
une faculté , un besoin , ne sont pas réglés par un code , on ne 
sait comment faire, comment marcher ? Arrière les lois, 	 " 
Quant au citoyen Boyet , délégué des bijoutiers 
de Lyon , il regarde l'égalité des salaires comme une 
utopie communiste; il veut bien que le salariat dispa-
raisse par la conquête du capital, mais cette conquête 
doit se faire progressivement , sans violence. Pour lui, 
le loyer de l'argent (intérêt) est une chose juste. Il 
repousse l'appui de l'Etat , mais réclame son inter-
vention contre les sociétés secrètes qui prennent leur 
mot d'ordre à l'étranger et viennent souffler en France 
la révolution et l'émeute. Le citoyen Boyet est un ra-
dical bourgeois qui s'est fourvoyé parmi les ouvriers; 
rien de plus. 
QUATRIÈME SÉANCE. - La question de l'Association 
et de la coopération arrive à l'ordre du jour. Presque 
tous les orateurs font ressortir cette vérité que la grêve 
est un moyen presque toujours impuissant. Souvent 
— disent-ils — elle est vaincue et quand, victorieuse, 
elle fait hausser le salaire , l'équilibre est bientôt ré-
tabli par le renchérissement des objets de consomma-
tion. L'association de production , la coopération , est 
un moyen de se passer du capital des patrons. Le cit. 
'Frilley est celui des délégués qui a traité la question 
de la façon la plus complète. Pour que la coopération 
puisse vivre dans de bonnes conditions , il faut res-
pecter dans chaque groupe coopératif l'autonomie de 
l'individu, et il est nécessaire, que dans la fédération 
des coopérations chaque groupe coopératif soit aussi 
autonome. Il faut de plus que l'excédant ne soit pas 
sous le nom de bénéfice distribué aux actionnaires sous 
peine de retomber dans la vieille ornière de la pro-
duction bourgeoise. Le citoyen Frilley engage ensuite 
les coopérations qui se forment de se faire reconnaitre 
par la loi ; l'existence précaire des coopérations non 
reconnues et la possibilité de fédération pour celles 
qui le sont, voilà les motifs qui le poussent à donner 
ce conseil. Il ressort cependant du discours du citoyen 
Frilley que ce citoyen est anti-autoritaire
' 
 autonomiste; 
il pense que le prolétariat parviendra à s'émanciper 
par la voie pacifique, mais il est prêt au besoin à ac-
cepter une autre voie. 
Au Congrès général de l'Internationale qui s'est 
réuni à Lausanne dès 1867, cette question de la coopé-
ration fut élucidée. Tous les délégués furent d'accord 
pour reconnaître que, quand une coopération réussi-
rait à vaincre la concurrence bourgeoise, elle ne pour-
rait rien pour l'émancipation de la masse, et aboutirait 
infailliblement , en émancipant seulement les plus in-
telligents des ouvriers, à., créer un quatrième Etat plus 
misérable encore que celui qui existe. 
C'est dans cette 4nie séance , qu'un délégué d'Al-
gérie, le cit. Nicolas ayant terminé son discours par 
le cri « Gloire à Jules Simon », toute la salle a été 
soulevée par un seul cri d'indignation. Les cit. Chabert 
et Calvinhac ont flétri, comme il mérite de l'être , le 
ministre du 2° siége de Paris , et réclamé l'amnistie 
complète et entière. 	 (A suivre.) 
Russie. 
(Corresp. spéciale de l'Avant-Garde.) 
(Suite.) 
Le Président. Je vous prie de ne pasj employer de pa-
reilles expressions. 
Myschkine. Je dis seulement que ces mouvements n'ont pas 
été provoqués d'une manière artificielle. En étudiant les mou-
vements de la jeunesse instruite , nous observons avant tout 
ce fait significatif, qu'ils sont toujours accompagnés de mou-
vements analogues au milieu du peuple et ne représentent, 
pour ainsi dire, que l'écho de ces derniers : de manière que 
les mouvements du peuple et ceux de la jeunesse instruite 
forment deux courants parallèles , tendant à se réunir dans 
un lit commun, en détruisant la digue qui les a séparés pen-
dant des siècles; cette digue, c'est la différence entre la jeu-
nesse instruite et le peuple, différence produite par des siècles 
d'éloignement entre ces deux éléments. Le premier mouve-
ment de la jeunesse instruite qui a commencé en 1861 , n'a 
été que l'écho de ce puissant mouvement populaire qui avait 
éclaté à la suite de l'abolition du servage, parce que le peu-
ple ne voulut pas de cet affranchissement fictif. Ce mouvement 
fut la base de la reformation du parti socialiste révolution-
naire. Plus tard, vers la fin du terme décennal après l'abo-
lition du servage, des bruits constants circulaient dans le 
peuple que les paiements pour l'appropriation du sol seraient 
diminués et même abolis ; quoique ces bruits n'aient pas pro-
voqué cette fois, comme après 1861, des révoltes nombreuses, 
ils ont entretenu, néanmoins dans le peuple une certaine agi-
tation , et comme écho de cette agitation nous avons vu pa-
raître un mouvement de la jeunesse instruite qui eut pour 
issue le procès dit de Netchaïeff. Enfin à l'heure qu'il est, 
l'appauVrissement du peuple, épuisé par des impôts et des 
contributions énormes, est devenu tel, qu'il faut être complé-
tement sourd pour ne pas entendre les murmures populaires. 
Ce sont ces murmures qui ont provoqué le mouvement de 
1873-75, qui représente ainsi la dernière phase du dévelop-
pement du parti socialiste révolutionnaire. Ce lien que j'ai 
démontré tout à l'heure et qui existe incontestablement entre 
les mouvements révolutionnaires de la jeunesse instruite et 
ceux du peuple, a pu facilement échapper à l'attention du pu- 
blic par cette simple raison que, grâce à cette fameuse pu-
blicité qui existe en Russie, on ne met sous les yeux de notre 
public, que des faits de peu d'importance; pour tout ce qui 
concerne les faits importants de la vie populaire, on garde un 
silence systématique, ou bien on les dénature non moins sys-
tématiquement; les révoltes des paysans, par exemple, qui 
ont eu lieu après 1861, ne sont connues de notre public que 
par ouï-dire.... 
A ces mots, Myschkine est interrompu par le président, qui 
sur ses protestations, lui accorde de nouveau «la parole, à, la 
condition expresse qu'il reviendra aux questions mêmes du 
procès. 
Myschhine. Soit. Quoique, d'après l'article 229 , j'aie 
le droit d'exiger que tout ce qui s'est passé dans les séances 
où ont comparu les onze groupes précédents, me soit com-
muniqué, je crois inutile de le demander , persuadé que ma 
demande , malgré toute sa légalité , ne serait pas prise en 
considération. Mais ce que je demande au moins, c'est qu'on 
me communique les parties les plus essentielles de l'interro-
gatoire, celles qui me touchent directement comme accusé 
de faire partie d'une société secrète. 
L'accusation dit que nous sommes « capables de tous 
les crimes pour avoir de l'argent. » L'accusation dit aussi 
que « quelques accusés ont proposé à Ida Polheim de deve-
nir la maîtresse d'un vieillard, propriétaire dans le gouver-
nement de Koursk, pour ensuite le dépouiller, l'empoisonner 
et verser l'argent obtenu par ce crime dans la caisse du 
groupe dont elle faisait partie. » Quels sont les faits cons-
tatés par les interrogatoires sur lesquels le procureur a pu 
baser ces accusations? Quand on aura répondu à cette ques-
tion, j'aurai encore à mentionner d'autres passages de l'acte 
d'accusation sur lesquels j'ai droit à des explications. 
Le Président. Pendant l'interrogatoire des onze pre-
miers groupes votre nom n'a pas été prononcé ; cette partie 
de l'instruction ne vous concerne donc pas. 
Illyschkine. Tout ce qui a pu servir de base aux con- 
clusions du Procureur me touche personnellement. J'ai indi-
qué la partie de l'acte d'accusation dans laquelle nous sommes 
présentés comme prêts à tous les crimes pour avoir de l'ar-
gent. Or, on ne dit pas que cela ne concerne que quelques 
individus, mais cette accusati6n s'étend au contraire à tous 
les accusés. Il est clair qu'on suppose qu'il existe entre nous 
une entière solidarité , chacun de nous a, par conséquent, 
le droit de connaître toutes les parties de l'instruction. 
Le Président. Vous assisterez à l'interrogatoire des 
membres de votre groupe , et vous saurez tout ce qu'il est 
utile que vous sachiez. 
Myschkine. Et je ne saurai rien sur les accusations 
dont je parle, et qui sont applicables à tous les accusés. 
(A suivre.) 
Bulletin international. 
Dans la Suisse allemande , la fameuse loi sur les fabriques 
commence à produire ses fruits. Cette loi fixe à onze heures la 
durée de la journée de travail; or , les ferblantiers de Zurich 
travaillaient seulement dix heures. Les patrons se basant sur 
les stipulations de la loi ont voulu exiger de leurs ouvriers une 
onzième heure. Naturellement ceux-ci n'ont tenu aucun compte 
de la loi et se sont mis en grève. Nous engageons nos amis de 
France à repousser toute avance qui pourrait leur être faite et 
à ne venir travailler ni à Zurich, ni dans aucune autre ville de 
la Suisse. 
Ce n'est pas tout. Quelques sarrasins (ouvriers qui violent 
les principes de la solidarité ouvrière) travaillent selon le désir 
des patrons ; et le gouvernement si radical de Zurich pour le-
quel ont si souvent voté les ouvriers de l'Arbeiterbund fournit 
pour accompagner ces sarrasins au travail toute une escorte 
de gendarmes. 
Les ouvriers de Zurich se consoleront peut-être en appre-
nant que le rédacteur en chef de la Tagwacht récemment natu-
ralisé Suisse , et pour cause, va poser sa candidature ouvrière 
aux prochaines élections au grand conseil, en compagnie du ci-
toyen Moham. 
En Belgique, le Congrès de la fédération belge a eu lieu. 
Comme nous nous y attendions, les groupes démocrates-socialistes 
qui sont restés , on comprend pourquoi , dans les rangs de l'In-
ternationale , se sont arrangés pour avoir la majorité et ont 
transféré dans les mains du Conseil général belge (le même qui 
garde dans sa poche les circulaires qu'on lui adresse) le bureau 
fédéral International que le dernier Congrès général avait placé 
à Verviers. Tous les groupes anarchistes verront maintenant 
qu'au Congrès de Genève (1873) les délégués Italiens, Espagnols 
et Français, ont parfaitement fait d'obtenir par leur opposition 
que l'article concernant ce Bureau contienne cette phrase : „Les 
fédérations pourront (non pas : devront) correspondre avec le 
Bureau." 
D'Italie et de Russie , les nouvelles qui nous parviennent 
sont relativement bonnes. En Russie sur les 193 socialistes pour-
suivis, près de 133 sont rendus à la liberté avec une ordon-
nance de non-lieu. En Italie , à l'occasion de son avénement, le 
roi Humbert a donné une amnistie politique. Ceux de nos amis 
de Bénéveni qui n'avaient pas eu le temps de joindre la bande 
et qui avaient été arrêtés en route , nous ont déjà été rendus. 
Quant aux autres, le procureur voudrait qu'ils fussent poursuivis 
pour crimes de droit commun (pillage , incendie , vol, ... etc.), 
mais la chambre d'accusation hésite à s'engager dans cette voie ; 
elle sait qu'on trouvera difficilement un jury italien pour sanc-
tionner, par une condamnation , cette jurisprudence. Donc, par 
l'amnistie ou un acquittement prononcé à la suite d'un brillant 
procès nos amis seront bientôt libres et mis dans la possibilité 
d'appliquer de nouveau — quoique dans des conditions meil-
leures, — leur tactique de propagande par le fait insurrec-
tionnel. 
En Allemagne, à Munich surtout, nos amis anarchistes con-
tinuent avec succès leur campagne d'agitation anti-autoritaire. 
VARIÉTÉS. 
La crisepolitique en France , son caractère 
véritable et ses conséquences. 
(Fin.) 
De l'étude même de la tactique de ses adversaires 
le parti ouvrier socialiste peut déduire le but momen-
tané qu'il doit poursuivre et l'attitude qu'il doit prendre 
pour l'atteindre. D'abord la conception du but, ensuite 
le choix des moyens. 
Les tactiques diverses suivies par les fractions 
différentes de la bourgeoisie étaient toutes et sont en-
core commandées, — cela ressort de ce que nous avons 
dit plus haut — par cet unique mobile , le salut de 
l'Etat. Cet attachement sans bornes de nos adversaires 
de toutes couleurs pour cette institution politique de 
l'Etat est pour nous plus qu'un avertissement ; elle est 
une indication. Nous pourrions dire déjà sans courir 
le risque de nous tromper : les ouvriers doivent être 
ennemis de l'Etat. 
Examinons cependant le problème de plus près. 
Notre conviction n'en sera que plus profonde. 
Que désire surtout la bourgeoisie? la conservation 
de ses priviléges. Comme tous ses priviléges ont même 
source, l'institution de la propriété individuelle , elle 
veut le maintien de cette institution. Or est-ce le titre 
même qui fait la propriété? non évidemment. Ce qui 
assure la jouissance de sa propriété au propriétaire, 
ce sont les institutions politiques : une chambre ou deux 
chambres de législateurs qui maintiennent le principe 
dans les lois, une religion ou une éducation pour ob-
tenir si possible des déshérités le respect volontaire 
de ces lois et, s'ils ne le veulent pas, des juges qui les 
condamnent, des gendarmes et des soldats qui les ar-
rêtent, et au besoin des bourreaux qui les tuent. Eh 
bien ! c'est cet ensemble aimable de députés, de juges, 
de soldats, de policiers, de bourreaux, cette collection 
d'institutions, pouvoir législatif, pouvoir exécutif, pou-
voir judiciaire , qui constituent l'Etat , cet objet des 
amours de la bourgeoisie. 
Maintenant ce qui préoccupe la bourgeoisie cléri-
cale, la bourgeoisie monarchique, la bourgeoisie répu-
blicaine, la bourgeoisie en un mot ; ce qui la divise, 
ce qui la fractionne, c'est la question de savoir quelle 
est la meilleure forme, la plus solide, pour la donner  
à l'Etat. Nos ultramontains prétendent que c'est l'Etat 
clérical ; nos libéraux sont d'avis que le seul Etat puis-
sant est l'Etat moderne , l'Etat laïque, l'Etat républi-
cain en particulier. 
Qui donc a raison ? les ultramontains en appa-
rence ; les libéraux en réalité. 
Comparons les rouages des deux Etats. — L'Etat 
clérical comme l'Etat laïque a ses organes de répres- 
sion : la magistrature, la police, l'armée ; son organe 
de conviction : l'éducation. Elle a de plus un organe 
de consolation : la religion ! « Patience — dit-elle r au 
déshérité de ce monde., Comme le doux Jésus l'a dit, 
les premiers seront les derniers. » Que l'ouvrier étale 
sa misère , qu'il déplore l'infériorité de sa situation 
dans ce monde , on lui montre du doigt le ciel. — 
Mais , ça ne prend plus. L'ouvrier devient incrédule. 
Il se fatigue d'attraper des torticolis en regardant le 
ciel d'où il ne voit venir que la pluie qui le mouille 
et la neige qui le gêle. Il devient Voltairien. La bour-
geoisie libérale s'est parfaitement rendu compte de cet 
état d'esprit et c'est dans une autre direction qu'elle 
cherche à augmenter la force de son Etat. En France, 
elle tente et elle réussit peu a peu , à grouper toutes 
les fractions bourgeoises en une masse puissante sous 
le drapeau de l'Etat qui les divise le moins, de l'Etat.  
républicain. 
Les ouvriers socialistes , s'ils veulent mettre un 
terme à l'accumulation de toute la richesse sociale 
aux mains de quelques-uns, accumulation dont ils meu- 
rent, doivent donc abattre cette institution politique 
de l'Etat qui est le gendarme de l'ordre de choses ac- 
tuel. Et non seulement il faut qu'ils détruisent telle ou 
telle forme de l'Etat, l'Etat clérical comme l'Etat libé-
ral , mais l'Etat lui-même dans son principe , dans 
toutes ses manifestations. 
Le but est trouvé : Destruction de l'Etat. 
Cherchons le moyen. 
Il est d'abord évident à priori que ce n'est pas 
en nommant des législateurs, qui feront des lois, qui 
organiseront les pouvoirs exécutif et judiciaire , que 
l'on détruira l'Etat qui n'est autre chose que l'ensemble 
même de tout cela. Une seule voie reste ouverte, la 
voie révolutionnaire. Si on l'accepte il ne s'agit plus 
que de saisir l'occasion. 
Plus haut , nous avons indiqué deux issues à la 
crise actuelle. Ou, disions-nous, l'Allemagne et l'Italie, 
libres de leurs mouvements , contiendront jusqu'en 
1880 le parti clérical français et Mac Mahon sa »sen-
tinelle et alors nous aurons une chambre républicaine, 
un sénat républicain , un président de la république 
républicain, en d'autres termes l'installation définitive 
d'un Etat puissant , laïque , national, — ou bien, l'I- 
talie et l'Allemagne, engagées dans des complications 
européennes devront négliger nos affaires intérieures, 
et alors c'est le coup d'état essayé de nouveau à 
droite, la résistance organisée à gauche, et pour nous, 
une porte heureusement ouverte à la révolution. 
Nous n'envisagerons pas l'éventualité de l'instau-
ration définitive de la république. Le prolétariat serait 
en face d'un Etat si puissant qu'il devrait en commen-
cer le siége en règle. Nous aurons donc le temps d'y 
revenir. Plaçons-nous seulement dans l'hypothèse d'une 
lutte armée, avant 1880 entre la droite et la gauche, 
et alors nous ne pouvons que donner aux ouvriers 
les mêmes conseils qu'ils ont reçus de l'Avant-Garde: 
«Prendre part à la lutte. Ne s'enrégimenter sous le 
drapeau d'aucun Etat en présence. Etre soi. Abattre 
l'Etat clérical , mais empêcher l'installation d'un Etat 
bourgeois républicain en proclamant l'autonomie des 
communes de France. 
L'Avant-garde " parait tous les 15 jours. Année I. No 20. 23 Février 1878 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, LLIVA1T-GARDE 
 
Léve-loi peuple puissant! 
Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 
Ch. Keller. 
Orgie do la Fédération française 
de 19.Association Internationale des Travaille-ars. 
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Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux. Boulevard de la Citadelle, 1 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
Il serait injuste d'apprécier le caractère du der-
nier Congrès de Lyon avec la rigueur qui est de mise 
quand on juge les Congrès ouvriers qui se réunissent 
dans les pays libres. 
Tenu dans un pays libre, par des délégués d'ou-
vriers ayant pu suivre librement le développement de 
l'idée socialiste, ce Congrès serait dé,esperant. Mais 
on se console quand on songe qu'il a eu lieu en France 
où depuis près de huit ans règne un silence de mort ; 
lorsqu'on réflechit à ce fait que les groupes secrets de 
l'Internationale qui sont nettement communistes , anar-
chistes, révolutionnaires, n'ont pu s'y faire représenter ; 
qu ind on pense enfin que les socialistes français de la 
génération de ceux qui parlent et qui agissent en 
Suisse, en Belgique, en Allemagne, ont été décimés 
par la mort, la proscription , la déportation et l'exile. 
Nous le reconnaissons vo:ontiers, le Congrès de 
Lyon pris en lui-même , considére isolément , passé 
au critère des résolutions qu'il a prises, est carrément 
réactionnaire. Mais étudié à la place qu'il occupe, 
comme second pas dans le réveil qui se produit au 
sein du prolétariat français, il mente quelque indul-
gence. On peut espérer - qu'il contient en germe, vir-
tuellement, un parti véritablement socialiste que l'a-
venir erra se développer. 
Son présent nous attriste ; mais son horizon nous 
console. 
Quel a donc été en lui-même le caractère de ce 
Congrès ouvrier ? 
Les socialistes modernes , qu'ils soient membres 
de l'Internationale ou démocrates-socialistes , sont ab-
solument d'accord sur deux points à nos yeux d'une 
importance immédiate : la question de la propriété et 
laction révolutionnaire. — Tous comprennent aujour-
d'hui que l'appropriation collective de la richesse so-
ciale est à la fois une nécessité scientifique inéluctable, 
et la condition sine qua non de l'établissement de la 
liberté véritable., 
	 Tous savent ce qu'il faut attendre 
de l'esprit de justice qui anime la bourgeoisie. Ils sont 
convaincus que jamais les classes dirigeantes ne cé-
deront un pouce de leurs priviléges (qu'on nous passe 
cette expression) devant le jeu des majorités et suivant 
les principes parlementaires , et ils se sont rendu 
compte de tout ce qu'il y a de décevant dans les es- 
sais toujours infructueux de la production coopérative 
dans la société actuelle. Ils s'attendent donc à voir 
la bourgeoisie employer contre eux la violence et ils 
s'apprétent à lui opposer la force. 
Que pense sur ces deux points le Congrês de 
Lyon ? 
En ce qui concerne la propriété, il se déclare fer-
mement décidé à ne dépouiller personne (pas même 
les voleurs, paraît-il ?) et il rejette à l'unanimité de 
ses 150 délégués moins 15, la proposition signée Balli-
vet (un communiste-anarchiste) et conçue en ces 
termes : 
„Le Congrès invite toutes les associations ouvrières, en gé-
néral , à étudier les moyens pratiques pour mettre en applica-
tion le principe de la propriété collective du sol et des instru-
ments de travail." 
Au point de vue de l'action révolutionntiire , nous 
entendons encore les paroles des orateurs du Congrès 
de Lyon, et leurs déclarations, et leurs promesses. Ils 
répudient toute violence, jurent de se tenir en équilibre 
sur la corde raide du chemin légal , ils renient pres-
que les utopistes (morts cependant pour eux), et pro-
mettent aux Dieux politiques et aux hommes bour-
geois d'être toujours bien gentils et bien sages. C'est 
parfait! Eh bien! nous étonnerons probablement ces dé-
légués naïfs qui ont acclamé l'amnistie, mais nous leur 
dirons qu'en parlant ainsi ils ont tout simplement châ-
tré le prolétariat français de sa magnifique tradition, 
craché sur les barricades de juin , et foulé aux pieds 
les drapeaux glorieux de la Commune de Paris. 
En repoussant le principe de la propriété collec-
tive , en reléguant aux accessoires les pavés si héroï-
quement entassés par leurs pères , les délégués au 
Congrès de Lyon -- je parle bien entendu de la ma-
jorite — se sont placés complétement en dehors du so-
cialisme contemporain. 
Qu'on ne nous dise pas qu'en se prononçant à 
l'unanimité moins deux voix , pour la representation 
directe du prolétariat au parlement, ils ont adopté le 
programme social-démocratique, s'ils se sont écartés 
du programme anarchiste qui est le nôtre ! car, nous 
leur répondrons qu'ils se trompent du tout au tout. 
Tandis que par le vote ils espèrent, en véritables héros 
de la naïveté, réaliser dans les parlements une mino-
rité puissante, voire même une majorité , les démo-
crates-socialistes-collectivistes ne voient dans la parti-
cipation au vote qu'un moyen de propagande qu'ils 
jugent efficace pour constituer un parti puissant au 
point de vue numérique. 
Qu'est-ce donc ce Congrès, s'il n'est pas commu-
niste? s'il n'est pas révolutil lunaire 9 s'il n'est pas anar-
chiste? s'il n'est pas démocrate-socialiste dans le vrai 
sens du mot? 
Il est coopérateur. 
La coopération de production , celle de consom-
mation , voilà le grand cheval de bataille qui doit 
conduire à la conquête de l'émancipation du proléta-
riat ! 
Nous prendrons la liberté de dire aux délégués du 
Congrès de Lyon qu'ils se sont trompés de date et 
qu'ils sont des revenants. Leur montre retarde de onze 
ans ; elle marque 1867. 
En 1867 en effet un Congrès de l'Internationale 
se tenait à Lausanne. Dans ce Congrès où le principe 
collectiviste commençait à poindre comme dans le 
Congrès de Lyon de 1878 , la question de la coopé-
ration fut magnifiquement traitée et approfondie. La 
résolution suivante fut prise : 
„10 Le Congrès (de Lausanne) pense que les efforts tentés 
aujourd'hui par les associations ouvrières (coopératives) — si 
celles-ci se généralisent en conservant leur forme actuelle — 
tendent à constituer un quatrième état ayant au-dessous de lui 
un cinquième état plus considérable encore. 
20 Pour obvier à ce danger, le Congès pense qu'il est né-
cessaire que le prolétariat se convainque bien de cette idée : 
que la transformation sociale ne pourra s'opérer d'une manière 
radicale et définitive que par des moyens agissant sur l'ensemble 
de la société et conformes à la réciprocité et à la justice.” 
Si donc la fédération française de l'Internationale 
est parvenue grâce à ses relations extérieures à être 
de son époque, le parti ouvrier qui agit en France 
publiquement eu est encore en 1867. 
Que ce parti ouvrier se hâte , et nous pourrons 
probablement applaudir bientôt aux Congrès ouvriers 
qu'il tiendra, car dans l'histoire du socialisme le Con-
grès à moitié encore coopérateur de Lausanne a pour 
lendemain le Congrès communiste de Bàle (1869), et 
pour surlendemain, ce fameux Congrès de Genève de 
1873, où triompha le principe d'autonomie. 
Compte-rendu du Congrès de Lyon. 
(Suite et fin.) 
CINQUIÈME SÉANCE. -- La plupart des délégués qui 
ont pris la parole sur la question « du chômage et des 
crises industrielles » nous semblent avoir attaqué la 
question par les plus petits côtés ; cependant le cit. 
Calvinhac, délégué de Paris, a traité la question d'une 
façon un peu plus scientifique que ses collégues. 
Le cit. Pointard, délégué des boutonniers en corne 
de Paris, attribue au travail des prisons le chômage 
qui règne souvent dans sa partie , et naturellement il 
demande la suppression du travail dans les prisons. 
Mortier (platriers-peintres de Lyon) regarde le travail 
aux pièces comme amenant avcc la surproduction mo-
mentanée un chômage certain. Finance trouve les 
causes du chômage dans le remplacement des travail-
leurs par la machine (il réclame une indemnité pour 
les travailleurs ainsi dépouillés , pour cause d'utilité 
publique de leur seule propriété, le travail), dans les 
caprices de la mode qui tout-à-coup, à Lyon par 
exemple, met la soie de côté pour la laine, enfin dans 
les incendies, les inondations et les guerres. Le cit. 
Calvinhac regarde la parcellarisation du travail comme 
une cause de chômage : l'ouvrier, devenu simple ma-
nœuvre, ne peut rien "faire parce qu'il ne sait rien faire 
si son travail habituel vient à, lui faire défaut. Le re-
mède serait à ses yeux dans une bonne éducation 
professionnelle qui donnerait à l'ouvrier la possibilité 
d'effectuer différents travaux. Il voit d'autres causes 
de chômage dans l'émigration qui suit les mouvements 
populaires , émigration que l'on doit combattre au-
jourd'hui par l'amnistie. Enfin, il trouve une dernière 
cause de chômage dans le monopole. A la fin de son 
discours, le cit. Calvinhac se prononce pour la propriété 
collective et comme il a entendu beaucoup de ses col-
lègues compter sur l'Etat , il se déclare anarchiste et 
montre combien l'appui de cette institution créée pour 
la défense des priviléges bourgeois est illusoire. 
Nous voyons, nous, une plus grande cause en-
core de crises dans la concentration des capitaux dans 
quelques mains. Cette concentration amène des spécu-
lations et des jeux de bourse; ces jeux en tuant le 
petit commerce et la petite industrie jettent des ou-
vriers sur le pavé. De plus, quand un marché est bon 
momentanément t 	 les grands fabricants cherchent à 
le fournir les premiers ; de cette façon, on produit bien 
plus que la consommation n'exige et il en résulte une 
grande surproduction qui amène de longs chômages. 
---Il arvive aussi parfois que les fabricants maîtres 
d'un marché le fournissent mal et que les gens du 
pays où se trouve ce marché sont conduits ainsi à fa- 
briquer eux-mêmes. Alors il arrive bientôt que le dé- 
bouché se ferme, non pas passagèrement mais pour 
toujours. Le chômage qui en résulte devient éternel et 
après d'énormes souffrances les ouvriers doivent —• ce 
qui n'est pas facile — changer de métier ou mourrir 
de faim. 
A ces causes de chômage, le seul remède est ce-
lui prôné par le citoyen Calvinhac , la propriété col-
lective. 
SIXIÈME SÉANCE. — L'Instruction laïque, gratuite, 
obligatoire , l'enseignement professionnel , telles sont 
les réformes que presque tous les délégués viennent 
de réclamer successivement. Pour réaliser ce pro-
gramme, les uns , comme la cil. Hardouin, comptent 
sur les conseils municipaux, sur l'établissement d'une 
société d'instruction professionnelle fondée au moyen 
de l'obole du prolétaire. D'autres, comme Deschamps, 
comptent résolument sur l'Etat. Le cit. Ballivet , un 
anarchiste pur sang , qui dans ce Congrès a du faire 
dresser bien des cheveux sur des têtes, leur répond 
avec juste raison que l'instruction dite gratuite est un 
trompe l'oeil , puisque les frais qu'elle nécessitera se-
ront couverts par l'impôt et qu'en dernière analyse 
c'est le prolétaire qui paye l'impôt ; qu'il est impos-
sible qu'on oblige le père, que la machine chasse de 
la fabrique, à se priver du labeur de ses enfants que 
l'industrie réclame. Le cit. Ballivet ne voit de réforme 
possible dans cette question qu'au lendemain d'une ré-
volution abattant l'Etat et établissant la propriété col-
lective. Nous ajouterons nous que dans les pays bour-
geois où l'instruction laïque , gratuite, obligatoire 
existe, le travailleur n'est pas plus avancé que l'ou-
vrier français : l'enfant sait lire et écrire, mais à cause 
de l'immense propagande des partis religieux et poli-
tiques, il lit surtout la bible ou des livres lui ensei-
gnant le respect de la propriété individuelle. 
SEPTIÈME SÉANCE. — C'est dans cette septième 
séance, qu'est venue en discussion la question si im-
portante de la représentation directe du prolétariat au 
parlement. Presque tous les délégués se sont prononcés 
pour l'adoption de cette tactique. Ils ont montré que 
contrairement à toutes les affirmations bourgeoises il 
y a bien dans la société actuelle deux classes en pré-
sence ayant des intérêts divers, la bourgeoisie et le 
prolétariat. Il serait long, fastidieux et inutile, de ré-
sumer tous les discours qui ont été prononcés : nous 
nous bornerons à en analyser deux qui sont comme 
les pôles de toute la discussion ; l'un favorable à l'idée 
de la représentation directe, prononcé par le cit. Cha-
bert, et l'autre opposé à ce système de lutte et lu par 
le cit. Ballivet, délégué des mécaniciens de Lyon. 
Le cit. Chabert est un orateur dans tout le sens 
artistique du mot. Mais si c'est avec talent qu'il a 
développé d'abord le projet de publication d'un journal 
ouvrier, le Prolétaire, et qu'il s'est prononcé ensuite 
pour l'envoi de députés ouvriers au parlement, il n'a 
réfuté aucun des arguments que les adversaires de la 
tactique qu'on propose à l'adoption du prolétariat 
français mettent en avant depuis déjà plusieurs an-
nées. 
Le cit. Ballivet a opposé à l'improvisation bril-
lante du cit. Chabert un discours plein d'arguments ; 
dircours irréfutable et qui, tout naturellement, est 
resté sans réponse. Comme ses collègues, le cit. Balli-
vet admet le droit du prolétariat à être représenté dans 
les assemblées parlementaires , mais ce qu'il conteste 
ce sont les avantages que l'on prétend être le résultat 
de cette représentation. Il montre d'abord quelle illu-
sion il faut se faire pour admettre un seul instant 
que la bourgeoisie permettra aux ouvriers de réaliser 
au parlement une majorité ou seulement une minorité 
assez forte pour arracher quelques réformes anodines. 
Il répond à ceux qui considèrent la participation des 
ouvriers à la vie politique comme un moyen de pro-
pagande, que la nécessité de réunir un grand nombre 
de voix fait laisser dans l'ombre la moitié du pro-
gramme socialiste et gué le parti qui résulte de l'em-
ploi de cette tactique , peut être excellent pour at-
teindre ce but : un succes électoral , mais n'a rien de 
cette organisation qui sera nécessaire quand, la bour-
geoisie employant la force contre nous , nous serons 
dans l'obligation d'employer aussi la force contre elle. 
Il craint ensuite que l'envoi de députés ouvriers dans 
les assemblées bourgeoises , ne donne une nouveile 
virginité aux yeux du peuple à cet organisme cor-
rompu, qui en France s'affaisse un peu tous les jours 
sous le mépris public. Enfin il conseille aux ouvriers 
de se grouper en dehors de la société bourgeoise ac-
tuelle et de former ainsi , à côté d'elle , une société 
future prête à la remplacer quand l'heure de sa dispa-
rition sera sonnée dans l'histoire. 
Dans cette discussion, ce qui nous a plu, c'est de 
voir le caractère anti-Etatiste de ceux-là même qui se 
sont prononcés pour la représentation des ouvriers au 
parlement. Le cit. Chabert lui-mètne a prononcé les 
paroles suivantes : 
« Ne demandant et n'admettant rien de l'Etat , le 
« Prolétaire» poussera les travailleurs à s'instruire 
par toutes les voies possibles , afin que, plus éclairés 
sur leurs intérêts véritablesils cessent d'être les 
instruments aveugles et dociles des bourgeois poli-
ticiens. » 
HUITIÈME SÉANCE. — Deux solutions à la question 
agitée dans cette séance , les caisses de retraite pour la 
vieillesse et les invalides du travail , se présentaient na-
turellement à l'esprit. L'une etait l'intervention de 
l'Etat ; l'autre la \ création de caisses par la libre ini-
tiative ouvrière. De plus cette question devait être 
étudiée à deux points de vue, dans la société actuelle 
et dans celle de l'avenir. 
Tous les orateurs ont déclaré repousser l'interven-
tion de l'Etat actuel pour parer à ce besoin du prolé-
tariat ; car tous ont déclaré qu'ils n'avaient pas assez 
de confiance dans l'Etat actuel pour lui confier la gé-
rance de leurs intér.êts. Cette solution repoussée, il ne 
restait plus de possible que cette autre : création par 
les syndicats et gérance par des délégués de ces syn-
dicats d'une caisse destinée à soutenir les invalides du 
travail et les vieillards. Quoique nous préférions de 
beaucoup ce dernier système que le Congrès a adopté 
à celui de l'ingérence de l'Etat politique, nous ne dis-
simulerons pas que nous ne croyons pas qu'il puisse 
aboutir. Nous pensons que le prolétariat ne pourra ja-
mais alimenter avec les pauvres économies faites sur 
son piètre salaire toutes les caisses dont il aurait be-
soin : caisse de résistance, caisse pour l'enseignement, 
caisse d'assurance, ... etc. — Le seul remède nous 
semble être dans la prise de possession au nom de 
toute la société de l'ensemble de la richesse sociale. 
Quant à l'avenir, quelques délégués, et le citoyen. 
Chabert entre autres, ont pensé que l'on pourrait ad-
mettre la gérance de l'Etat quand l'Etat sera dans les 
mains de la classe ouvrière. Pour nous, dans une so-
ciété basée sur la propriété collective, une caisse d'as-
.surance pour 14 vieillesse et les invalides du travail, 
nous semble parfaitement inutile. Tout bonnement et 
simplement, les communes fourniront, en prenant sur 
le stock commun des produits, tout ce qui est néces-
saire à l'entretien et au nécessaire des vieux travail-
leurs et des victimes de l'Industrie. 
NEUVIÈME SÉANCE. -- Du travail agricole et des rap-
ports entre les ouvriers des villes ft ceux des campagnes. — 
Le remède que le Congrès a trouvé à l'éloignement 
constaté malheureusement des travailleurs des champs 
pour ceux des villes est au moins un remède accep-
table, s'il n'est pas d'une grande puissance. L'établis-
sentent de chambres syndicales agricoles et la fédé-
ration de celles-ci avec les chambres syndicales ur-
baines ; la création de conseils de prud'hommes ; telles 
ont été les solutions acceptées. La difficulté ne nous 
paraît que reculée. En effet pour faire accepter ce 
projet aux paysans , il faudrait que déjà le malentendu 
qui leur fait regarder les ouvriers comme leurs ennemis 
se dissipât. Ce malentendu le dissipera-t-il ? Le paysan 
croit que l'ouvrier veut lui prendre sa propriété, cette 
propriété, hélas ! plus nominale qu'effective ! Que donc 
un mouvement révolutionnaire prouve aux paysans 
que telle n'est pas l'intention de l'ouvrier, en laissant 
ce paysan maître de la terre de sa commune, et le 
malentendu cessera. Cette preuve par le fait nous pa-
raît devoir être plus forte aux yeux des travailleurs 
des champs que toutes les déclarations de tous les Con-
grès possibles. 
DIXIÈME SÉANCE. — La question du vagabondage 
et des moeurs dans les centres industriels nous sem-
ble ètre une de celles que le Congrès a le mieux 
comprises. Oui pour nous comme pour le Congrès , la 
cause du vagabondage et de la prostitution se trouve 
dans la mauvaise organisation de h production dans 
la soei(té actuelle. Le salaire trop bas , amène chez 
l'homme la nécessité d'être vagabond et chez la femme 
la perte de l'honneur ; la parcellarisation du travail en 
rendant l'être humain incapable de faire autre chose 
que de présenter à la machine un fil d'archal , par 
exemple, le livre sans ressources au hasard si ce tra-
vail de manoeuvre vient à lui manquer. Le remède est 
donc une instruction intégrale donnée à tous, mais pour 
que cette instruction s'établisse dans de bonnes condi-
tions, il faut un renouvellement social complet. Quant 
au voeu émis pour la suppression de la police de 
moeurs, il ne sera pas écouté. Le meilleur moyen de 
détruire la réglementation de la prostitution est de sup-
primer la prostitution elle-même; ruais, tant que ce 
mal existera, avec lui existeront toutes les ignominies 
qu'il entraîne après lui. 
ONZIÈME SÉANCE. — Sur la question des conseils 
de ptud'hommes, nous n'avons entendu aucun discours 
qui mérite d'être rapporté. Tous les orateurs qui ont 
traité la question se sont prononcés pour le maintien 
de ces conseils et pour le remaniemeut de la législa-
tion 'elui s'y rapporte. Ils voudraient voir abaisser a 21 
ans l'âge de l'électorat, à 25 ans celui de l'éligibilité; 
voir supprimer les mois de domicile que la loi exige; 
ils demandent ensuite l'augmentation de compétence 
de ces conseils , l'augmentation des catégories et 
l'extension aux campagnes de cette sorte de juri-
diction. 
Nous nous bornerons à faire observer que le vice 
de l'institution ne gît pas dans tous ces détails. Il ré-
sulte de ce fait que les ouvriers-prud'hommes qui siè-
gent à coté des patrons-prud'hommes ne peuvent pas 
sans danger être indépendants : ou leur jugement sera 
impartial et bientôt ils seront sans ouvrage, ou ils 
obéiront aux patrons et on aura un semblant de justice 
pire que l'injustice ouverte. 
Nous sommes donc contre la juridiction des plia-
d'homm',-s. Nous ne demandons pas des tribunaux or- 
dinaires. La vérité nous semble être dans l'arbitrage 
quand la société sera réorganisée, et dans la puissance 
.des chambres syndicales, actuellement. 
DOUZIÈME ET DERNIÈRE SÉANCE. Dans cette séance 
les résolutions que l'Avant-Garde publiera ont été, votées. 
Le compte-rendu financier présenté et accopt.o. Enfin ,  
- la réunion d'un Congrès extraordinaire à Paris pour 
1878 et d'un Congrès ordinaire à Marseille pour 1879 
décidée. 
Bulletin international. 
Nous recevons d'Espagne une triste nouvelle. Albarracin 
est mort. Albarracin était ce dévoué révolutionnaire qui joua 
le rôle principal dans l'insurrection d'Alcoy, en 1873. Tra-
qué par la bourgeoisie espagnole comme une bête fauve il 
dut se réfugier en Suisse où il travailla comme graveur d'a-
bord, et quand la crise survint comme peintre en bâtiment. 
Le dur climat du Locle a porté probablement le coup mortel 
à notre ami ; retcurné en Espagne il a été emporté par une 
maladie qui ne pardonne pas, la phtysie galopante. Vdilà un 
des « bakounistes au travail » de M. Engels qui précède dans 
la tombe que son dévouement a ouverte son calomniateur 
plus heureux. 
A Munich, les jeunes anarchistes font, parait-il, de ra-
pides progrès. Battus dans une première réunion par un 
coup de majorité socio-démocratique, ils viennent dans une 
seconde réunion de rallier la majorité à leur tour. On an-
nonce le voyage du cit. Liebknecht à Munich. Coupera-t-il la 
tête à l'hydre? elle repoussera. 
Nos lecteurs doivent se souvenir d'un certain Trépoff, 
grand-maître de la police de St.-Pétersbourg; qui avait fait 
dans la cour d'une prison fouetter jusqu'au sang un socialiste 
russe, Bogoliouboff, qui refusait de poser sa casquette devant 
ce nouveau Gessler. Ce passe-temps sanglant vient de lui 
conter cher ! Une jeune fille russe s'est présentée chez lui, et 
tandis que dune main elle lui remettait une pétition, de 
l'autre elle tirait un révolver et abattait de deux balles ce 
général des mouchards. 
La grève des ferblantiers de Zurich continue. Dernière-
ment , des bciurgeois se sont permis de rouer de !›i:-. )upz;sle 
président de leur société et dans une assemblée de 700 ou-
vriers une protestation a été rédigée. Nous regardons cette 
paperasserie comme inutile. Aux giffies on répond par des 
giffles ; et les ouvriers seraient plus respectés, si de leur côté 
ils s'organisaient peur jeter dans la Limat (rivière qui passe 
à Zurich) leurs riches agresseurs. 
France. Savoie. •- - „La haine des bourgeois grandit de 
plus en plus ici. Jusques à présent , il n'y avait que les soi-
disant républicains qui parlaient , et , quand le travailleur se 
plaignait de la situation qui lui était faite , la réponse était 
toujours la même : Oh ! si nous avions la République ! comme 
tout cela changerait! — Mais voilà près de huit ans qu'elle 
existe (surtout pour nous ; car la Savoie a toujours nommé des 
soi-disant républicains et elle a des conseillers municipaux qui 
se disent intransigeants) et comme chez Nicolet cela va de mal 
en pis. Les „chers frères" fessent , fessent toujours les petits 
garçons ; le curé engraisse toujours, ce qui fait dire à nos bons 
paysans : Si neutron prouère ingraissive comme cint , la femme, 
cint fare on beau lord ! (Si notre porc engraissait comme cela, 
la femme, cela ferait un beau lard !); la bande qui gouverne, 
jnge et exploite, dévore toujours la même chose. La corde : 
Patience ! on ne peut. pas tout faire à la fois ! devient bien 
vieille, aussi le socialisme gagne de plus en plus nos frères les 
paysans. Ils ne se gênent plus pour dire : Ils nous faut une 
bonne République rouge avec l'Internationale pour nous débar-
rasser des sangsues, et faire un bon feu de joie avec tous les 
papiers timbrés et les livres des hypothèques. 
Les grands dévorants n'ayant plus le courage d'attaquer 
les hommes. se  vengent sur les enfants. A R...., un petit orphe-
lin a été chassé du couvent parce que des membres de sa fa-
mille faisaient — dit-on — partie de l'Internationale. En fai-
sant cela, m'est avis qu'on a rendu à cet enfant un fier service : 
au lieu d'être un calotin , il sera un producteur , ce qui vaudra 
mieux pour tout le monde. 
Le 18 mars sera fêté dans plusieurs villages. Nos bourgeois 
en sont attern's." 
Russie. 
(Corresp. spéciale de l'Avant-Garde.) 
(Suite.) 
Le Président. Vous ne pouvez savoir d'avance ce qui 
pourra être démontré au cours du procès. 
Myschkine. Soit, passons. Mais alors je veux tout au 
moins répondre à quelques-unes des accusations du procu-
reur. L'acte d'accusation prétend que , considérant la science 
comme un instrument d'exploitation du peuple, nous invitons-
la jeunesse studieuse à abandonner les écoles. Je déclare 
franchement que j'appartiens au nombre de ceux qui ne 
croient pas nécessaire , pour les révolutionnaires , d'achever 
leurs études dans les écoles de l'Etat. Et comme cette opi-
nion a été l'objet de critiques nombreuses de la part d'une 
certaine portion du public, je tiens à expliquer par quelles 
considérations je suis arrivé à cette opinion. 
Supposons que la Russie soit aluellement sous le joug 
des Tartares, et qu'avec l'argent prélevé sur le peuple on 
établisse dans toutes les grandes villes des écoles dirigées 
par des Baskaks tartares. 
Supposons encore que dans ces écoles on fasse des 
cours nombreux sur les vertus des Khans tartares , sur 
les brillantes qualités militaires des Khans tartaras , sur le 
droit historique des Tartares de dominer le peuple russe et 
de lui réclamer le tribut.... 
Le Président. Cette hypothèse est en dehors de la 
question. 
Myschkine. M. le Président , j'ai cette particularité in-
tellectuelle que je ne peux prouver certaines choses qu'en 
procédant par voie d'analogies et. de comparaisons , veuillez 
donc me laisser achever; eh bien ! si, dans ces écoles sup-
posées, l'histoire était enseignée de manière à prouver l'inca-
pacité du peuple russe à posséder une ‘ie indépendante, et 
que tout l'enseignement n'eût d'autre but que de faire des 
jeunes. gens russes des serviteurs dociles des Khans tartare,, 
je vous demande si . dans ce cas , il serait bon de faire ses 
études dans ces écoles pour cette partie de la jeunesse russe 
qui voudrait conserver toutes ses forces à pousser le peuple 
à une lutte générale contre ses ennemis déclarés. Evidemment 
non, n'est-ce pas? 
C'est pourquoi je pense que dans les conditions ac-
tuelles, il n'y a aucune nécessité pour un révolutionnaire d'a-
chever ses études dans les écoles de l'Etat parce que.... mais 
je ne finis pas ma phrase, craignant d'être de nouveau arrêté 
par M. le Président. 
Revenons donc à l'acte d'accusation. On y prétend que 
la quintessence de la doctrine révolutionnaire « c'est de pren-
dre le bien du voisin , de détruire le pouvoir qui le défend, 
et que tout en parlant de réaliser le bonheur général, les 
révolutionnaires abandonneraient vite cette formule pour se 
contenter de la réalisation de leur bonheur particulier. » 
Je dois avouer que je ne connais pas de pareille doc-
trine révolutionnaire. La doctrine dont je suis partisan dé-
clare au contraire que pour la réalisation du bonheur de la 
classe travailleuse, il est nécessaire de garantir aux travail-
leurs le droit à la jouissance entière du produit de leur 
travail et de détruire le pouvoir qui s'y oppose. 
Mais peut-on appeler protecteur de la propriété l'Etat 
qui s'est approprié par force le droit d'imposer au peuple des 
contributions dont il fixe lui-même la quotité, et qui exige 
ces impôts au moyen de forces militaires , en privant le 
paysan de son dernier morceau de pain ? 
Le Président. Ne continuez pas sur ce sujet. 
Myschkine. 11 paraît donc que le procureur peut dire et 
écrire ce qu'il veut , et que nous accusés, attaqués par lui, 
nous devons nous taire. Soit je passe. Il est une autre 
question que je ne veut point laisser de côté. Je veux parler 
des mesures non moins illégales que brutales qui ont été 
employées contre moi durant ma détention. 
Après mon premier interrogatoire. sur mon refus de ré-
pondre à certaines questions , on m'a mis les fers au pieds 
et aux mains, on m'a privé non-seulement de thé, mais même 
d'eau chaude. 
Le Président. Votre déclaration n'est pas prouvée. 
Myschkine. Il existe un procès-verbal joint au dossier 
qui constate le fait; mais ce n'est pas tout, et ce que j'ai à 
ajouter prouve jusqu'à quel point peut aller l'acharnement 
vindicatif du pouvoir en tout ce qui concerne les accusés 
politiques qui sont regardés par lui comme des ennemis per-
sonnels. 
Lorsqu'après avoir porté les fers pendant quelque temps, 
mes jambes ne formant plus qu'une plaie, je me suis abaissé 
à demander la permission de porter de bas sous mes fers, 
on répondit par un refus brutal à une demande si naturelle. 
Dirai-je que pendant tout le temps de ma détention on 
ne permit pas une seule fois à ma mère de me voir ? 
Le Président. Le tribunal ne peut contrôler la véracité 
de vos affirmations qui ne reposent que sur vos propres .pa-
roles. 
Myschkine. Qu'a cela ne tienne. Je me suis adressé 
à l'Osoboyé-Prisouiswyé (Comité politique permanent du Sé-
nat), lui demandant d'examiner ces faits, et on m'a répondu 
que ma demande n'était pas assez grave pour qu'on eut à 
s'en occuper. Vous n'avez cita demander à M. le procureur 
Jéléchowsky la réponse qu'il fit lorsque je le priai de per-
mettre à ma mère de me venir voir. 
Le Président. Le tribunal n'est pas compétent pour 
examiner les actes de la procurature, et n'a pas à s'occuper 
de pareilles questions. 
Myschkine. Mais les mesures brutales que je dénonce 
ne peuvent être sans influence sur le résultat des dépo-
sitions d'un accusé, et par conséquent sur l'impression 
qu'elles doivent produire aux juges; voilà pourquoi ... 
Le Président. Vous ne pouvez savoir d'avance quelle 
opinion nous avons sur vous. 
Myschicine. Mais je crois que cette impression est pro-
duit principalement par les documents de l'instruction pré-
ventive, aussi ne me semble-t-il pas inutile pour les juges de 
savoir quelles tortures sont employées pour obtenir des ac-
cusés les réponses voulues par le gouvernement, — quoique 
ce procédé reste souvent sans résultat.  
uniprofessionnelles dans les grands centres , communes à plu-
sieurs ou à toutes les professions dans les localités ou ce sera 
jugé utile. 
20 Le Congrès est d'avis que les syndicats ne rendront 
tous les services qui en découlent , que le jour où toutes les 
chambres syndicales seront unies solidairement par la fédérali-
sation dans chaque centre et entre les différentes localités ; 
30 Les chambres syndicales doivent avoir pour objet 
a) La régularisation de la production; 
b) Le maintien des salaires et la défense des intérêts gé-
néraux. Par la résistance juridique et la mise à l'interdit des 
établissements reconnus comme rompant l'équilibre entre les né-
cessités des travailleurs et les exigences du capital ; 
c) Le placement des ouvriers et apprentis ; 
d) L'enseignement professionnel ; 
e) La surveillance des apprentis ; 
f) La mise à l'étude continuelle des moyens pratiques pour 
la création de caisses de chômage, d'assurances mutuelles contre 
les risques à la vie industrielle et agricole , les maladies et la 
vieillesse ; 
40 Les syndicats ne devront pas oublier que le salariat n'é-
tant que l'état transitoire entre le servage et un état inommé, 
ils devront mettre tout en oeuvre pour l'établissement de so-
ciétés générales de consommation , de crédit et de production, 
appuyées sur un contrôle sérieux , dont l'absence est la cause 
des insuccès passés ; 
50 Le Congrès conclut à l'abrogation des toutes les lois 
restrictives du droit de réunion et d'association. 
Sur cette question deux amendements ont été repoussés : 
Amendement Beretta. — „ Au nom de la minorité de la 
commission des résolutions sur la question, et après avis favo-
rable des corporations suivantes : Employés de commerce ; Gar-
çons limonadiers ; Tonneliers ; Apprêteurs de Lyon ; Ebénistes 
de Paris, je dépose l'amendement suivant: 
En attendant l'abrogation des lois restrictives sur l'asso-
ciation , les chambres syndicales par dérogation à l'art. 291 du 
code pénal, sont reconnues légalement et jouiront de tous les 
droits et prérogatives attachées à la personnalité civile." 
Amendement Dupire et Ballivet (collectivistes) — 
„ Considérant: 
Que l'émancipation économique des travailleurs ne sera un 
fait accompli que lorsque ceux-ci jouiront du produit intégral 
de leur travail ; 
Que pour atteindre ce but il est nécessaire que les travail-
leurs soient les détenteurs des éléments utiles à la production : 
„ matière première et instruments de travail " ; 
Conséquemment, 
Le Congrès invite toutes les associations ouvrières, en gé-
néral, à étudier les moyens pratiques pour mettre en application 
le principe de la propriété collective du sol et des instruments 
de travail." 
(A suivre.) 
Crises industrielles et chômage. 
Résolutions votées au Congrès ouvrier de Lyon (1878), 
Travail des femmes. 
10 Formation de chambres syndicales de femmes ouvrières 
dans les villes et les campagnes ; 
20 Application du tarif de chaque corporation des deux 
sexes au travail dans les prisons et pour l'équipement mili-
taire ; 
30 Suppression des veillées ; limitation de la journée à 8 
heures de travail sans réduction de salaire, la loi sanctionnant 
cette disposition pour les fabriques de toutes sortes ; 
40 Suppression des bureaux de placement laïques ou re-
ligieux ; 
50 Remaniement de la loi sur le travail des enfants dans 
les manufactures ; son application dans les ouvroirs et couvents; 
fixation par cette loi d'une limite d'âge, à 13 ans, pour l'entrée 
en apprentissage
' 
 tout travail d'enfant ne devant avoir que ce 
but; que les chambres syndicales ouvrières soient appelées à 
nommer dans leur sein la moitié des membres de la commission 
devant appliquer cette loi et en surveiller l'application ; 
60 Formation dans toutes les villes d'une commission d'ini-
tiative des deux sexes ; 
70 Abolition de toutes les lois restrictives du droit d'asso-
ciation et de réunion; 
80 Suppression de tous les couvents et ouvroirs demandée 
par un pétitionnement général des femmes. 
Chambres syndicales, associations et coopérations. 
10 Les délégués au Congrès et tous ceux qui sont convain-
cus de l'efficam;té du groupement corporatif, sont invités à faire 
tous leurs effortb 
	 à prendre , au besoin, l'initiative pour l'or- 
ganisation de chambres syndicales agricoles ou industrielles ; 
La commission demande : 
10 La rétribution, par voie de jetons de présence, de toutes 
les fonctions électives; 
20 La liberté pour les chambres syndicales de se fédérer 
comme elles l'entendront; 
30 Que la loi établisse qu'un patron n'a pas le droit d'exi-
ger plus de dix heures par jour d'un ouvrier ; 
40 Encore une fois, la liberté pour les chambres syndicales 
de se fédérer à leur gré, afin de pouvoir suivre les fluctuations 
du travail, et renseigner chacun au mieux de tous les intérêts ; 
50 Que la fédération une fois obtenue , les chambres syndi-
cales imposent à leurs membres , en vue de leur sauvegarde et 
pour le salut de la communauté , l'obligation morale de refuser 
le travail supplémentaire, en tant que travail régulier, pério-
dique et pouvant être prévu ; 
60 Elle pose en principe que la journée de l'homme doit 
être ainsi remplie : huit heures consacrées au travail de sa pro-
fession ; huit heures dites de loisir , destinées aux recherches 
scientifiques, littéraires, aux exercices gymnastiques, à la culture 
intellectuelle, ... etc.; enfin huit heures de sommeil. 
Une proposition d'émettre un voeu pour l'amnistie a été re-
poussée. Les délégués se sont déclarés sympathiques à, l'idée de 
l'amnistie , mais ils ont considéré cette question comme une 
question n'entrant pas dans l'ordre du jour du Congrès. 
Instruction, Enseignement professionnel et Apprentissage. 
Le Congrès se rallie aux propositions suivantes votées l'an 
dernier au Congrès de Paris : 
„Les deux questions proposées par le Congrès à l'égard de 
l'apprentissage et de l'enseignement professionnel rentrent, aux 
Yeux de la commission , dans un système d'éducation nationale, 
laïque, obligatoire, professionnelle, et gratuite à tous les degrés. 
Pour que cette éducation puisse s'établir, nous pensons qu'il 
est indispensable que toutes les lois restrictives de la liberté 
d'esprit soient abrogées. Nous demandons l'abrogation de ces 
lois et en particulier de la loi Falloux (du 15 mars 1860). 
Nous demandons en outre une loi nouvelle qui rende l'édu-
cation obligatoire... 
Nous croyons nécessaire d'insister pour que l'éducation soit 
professionnelle , c'est-à-dire qu'au sein de l'école se trouve un 
atelier, dans lequel les élèves des deux sexes recevraient un en-
seignement professionnel primaire, encyclopédique. 
Nous demandons la suppression de la lettre d'obédience, 
afin d'établir l'égalité de toutes les institutions devant la loi. 
Il sera accordé, dans toutes les écoles, une plus large place 
à l'enseignement du dessin, de la musique, des langues vivantes 
et des sciences naturelles. 
Quant à l'apprentissage, le présent Congrès déclare qu'il 
est urgent qu'une loi nouvelle règle les contrats d'apprentissage; 
il pense d'ailleurs qu'il appartiendra aux associations coopéra-
tives de réaliser un véritable enseignement professionnel in-
tégral. 
Rétribution des instituteurs des professeurs et des insti-
tutrices." 
Représentation directe du prolétariat au parlement. 
„Considérant que la représentation directe du prolétariat 
au parlement est presque unanimement considérée comme l'un 
des agents les plus actifs de nos légitimes revendications ; 
Que son efficacité est maintenant hors de doute (?) et 
qu'elle fera nécessairement porter au Congrès tous ses fruits, 
en nous permettant de présenter les cahiers du prolétariat; 
Considérant que les travailleurs doivent prendre toutes les 
mesures pour assurer l'application légale et la mise en pratique 
des diverses résolutions prises par le Congrès; 
Considérant, en outre , que des résultats une fois acquis, 
si minimes soient-ils , seront un exemple et un grand pas fait 
dans la voie émancipatrice, que nous devons parcourir, 
Par ces motifs, 
10 Le Congrès affirme le principe de la représentation 
directe du prolétariat au parlement ; 
20 Le mandat de député ouvrier comprendra, dans tous les 
cas, ces points essentiels : 
A. Les candidats devront accepter formellement le pro-
gramme socialiste imposé par leurs comités; 
B. Le candidat s'engagera , par écrit , à remplir toutes les 
conditions du programme , faute de quoi il sera déclaré déchu 
et impropre à remplir désormais aucune fonction élective au nom 
du prolétariat; 
C. Dans le cas où il y aurait divergence d'opinions parmi 
les électeurs, des délégations des divers groupes ouvriers se-
raient appelées à se prononcer en dernier ressort. 
30 Pendant la période électorale , il sera constitué des 
groupes formant des comités d'élection , dont le fonctionnement 
sera organisé de la même façon que les comités électoraux 
lyonnais ; 
40 Il sera créé des journaux socialistes lesquels ne devront 
préconiser exclusivement que les candidatures ouvrières. Ces 
journaux seront subventionnés par souscriptions de travailleurs 
recueillies soit dans les chambres syndicales , soit aux caisses 
de sociétés en commandite fondées à cet effet (loi du 24 juillet 
1867). 
Les groupes ou comités devront s'adresser , pour la partie 
matérielle de confection des journaux, aux associations ou sociétés 
ouvrières typographiques existantes dans la plupart des centres 
industriels de France ; 
50 Dans les circonscriptions où se présenteront trois can-
didats, socialiste, républicain et réactionnaire, le devoir du parti 
socialiste ouvrier est de s'affirmer au premier tour sur le nom 
du candidat ouvrier , sauf à se rallier , au deuxième tour, au 
candidat républicain, s'il y avait péril pour la République. 
Dans les circonscriptions ouvrières où il n'y aura pas de 
candidature ouvrière , le devoir du parti socialiste sera de s'af-
firmer et de se compter au premier tour, en votant par bulletin 
blanc , quitte à se rallier, au deuxième tour , à la candidature 
républicaine la plus accentuée." 
L'amendement suivant a été repoussé : Amendement Balli-
vet (collectiviste-anarchiste) — 
„Considérant: 
Que la représentation directe du prolétariat au parlement, 
nous obligeant à prendre une part plus active aux luttes politi-
ques , il en résulte pour nous une dépense de force et d'argent 
qui pourrait être employée d'une façon plus utile; 
Que lors même que les travailleurs réuss raient , — ce qui 
est douteux, — à obtenir une imposante minorité au parlement, 
ils De pourraient obtenir les quelques réformes qui leur sont le 
plus né(.e,saires qu'en contractant une alliance avec quelques 
1),Hrge 	 (le 	 parlement; 
Que cette alliance ne peut se faire sans compromission 
pour les intérêts de ceux qui nous représenteraient en particu-
lier, et du prolétariat en général : 
Par ces raisons, et pour d'autres énoncées dans le rapport 
présenté au Congrès par le citoyen Ballivet ; 
Le Congrès : 
Repousse le principe de 'a représentation directe du prolé-
tariat au parlement , comme stant inefficace pour arriver à la 
solution du problème social." 
Caisses de retraite à la vieillesse et aux invalides du travail. 
10 En principe, nous repoussons toute intervention de 
l'Etat ; 
20 Nous engageons très vivement toutes les chambres syn-
dicales à constituer des caisses de retraite pour la vieillesse et 
les invalides du travail ; 
30 Nous invitons les sociétés de production et de consom-
mation à prendre sur les bénéfices réalisés , une part pour or-
ganiser des caisses de retraite; 
40 Etant donné que les sociétés de secours mutuels , ont 
une organisation défectueuse , nous demandons leur transfor-
mation en assurances générales contre les maladies, le chômage, 
et qu'elles créent des caisses de retraites pour la vieillesse ; 
50 Déclarons, qu'en attendant la transformation économique, 
toutes les sociétés organisées doivent par une cotisation men-
suelle , si minime qu'elle soit , constituer l'épargne , en vue de 
créer des assurances appelées à garantir les prolétaires , contre 
les risques et accidents multiples, que l'organisation vicieuse de 
la société actuelle rend si fréquents." 
Travail agricole et rapports entre les ouvriers des villes et ceux 
des campagnes. 
10 Organisation d'associations agricoles à l'instar des cham-
bres syndicales des villes; 
20 Fédération des chambres syndicales des villes et des 
campagnes , en vue d'établir des rapports constants au point de 
vue intellectuel, et au point de vue économique, pour équilibrer 
le plus possible les salaires des deux parts ; 
30 Installation dans chaque canton d'un conseil de pru-
d'hommes agricoles; 
40 Dans chaque commune , fondation d'une bibliothèque po-
pulaire où naturellement une large part serait faite aux ou-
vrages d'histoire, de droit, d'hygiène, d'agriculture et de sciences 
appliquées. 
Vagabondage et moeurs dans les centres industriels. 
Le Congrès émet les voeux : 
1' Qu'au régime actuel de répression du vagabondage on 
substitue un régime tendant à relever et à instruire les jeunes 
vagabonds ; 	 20 Que le régime de la surveillance de la haute 
police, cause si directe du vagabondage , soit aboli; — 30 Qu'il 
n'y ait plus de prostitution légale; — (lue le service immoral, 
dit police des moeurs, soit aboli. 
Conseils de Prud'hommes. 
Sur cette question, les voeux émis par le Congrès consti-
tuent un véritable projet de loi. L'espace nous faisant défaut 
pour l'insérer dans son entier, nous nous contenterons d'en don-
ner l'esprit. 
Maintien de la juridiction des prud'hommes; — Augmen-
tation de leur compétence : visites dans les chantiers, usines, ... 
etc. ; — Augmentation du nombre de juges ; — Gratuité des 
frais judiciaires; — Droits des femmes aux conseils de pru-
d'hommes à titre de juge supplémentaire. 
Congrès prochain. 
Le Congrès décide: 
10 Qu'a l'occasion de l'exposition universelle, un Congrès 
ouvrier extraordinaire (international) se réunira à Paris , en 
septembre prochain; 
20 Que le 3me Congrès ouvrier national aura lieu à Mar-
seille, en septembre 1879. 
EN VENTE 
A l'administration de « Avant-garde » : 
Suffrage universel, par P. Brousse . . . . 	 • . 
Mémoire de la Fédération Jurassienne (histoire de 
l'internationale en Suisse) 
	  
Almanach du peuple, 1874, 1875, l'exemplaire 
La théologie politique, par M. Bakounine 	 . 
L'Empire knouto-germanique, par M. Iakounine . . 
L'économie politique, jugée par la science (première 
par e), par Tchernychewsky 
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L'Avant—garde " parait tous les 15 jours. Année I. No 21. 10 Mars 1878 
Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
Ilote du champ, rf in GUI I) F, Léve-toi p euple puissant 1 Ouvrier prends la machi ne, Prends la terre paysan. Ch. Keller. 
Orgie de la Fédération française 
de l'A ssociation Internationale des Travailleurs. 
,xpoiritin 
Pour toutes communications s'adresser au romp. Louis Pindy, fondeur en métaux, Boulevard de la Citadelle, 1 Chaux-de-Fonds (Suis, dol-Liftant 
que , possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 	 ne péi 
Dans la quinzaine qui sépare le jour où paraîtra 
ce numéro de l'Avant-garde du jour où se publiera le 
numéro prochain, on rencontre un grand anniversaire: 
celui du 18 mars 1871 ; l'anniversaire de la commune 
de Paris. 
Un reproche que souvent nous avons entendu 
adreeipt jex hommes du mouvement parisien, celui 
qui, 'e même temps, a le plus contribué à 'rendre ce 
mouvement incompréhensible — surtout en province — 
pour beaucoup de gens, était formulé par les doctri- 
naires de la république centraliste. « Que nous voulez- 
vous, 
	
disaient-ils — avec votre Commune? Ne voyez- 
vous pas que, si vous réussissiez, vous nous ramèneriez 
au moyen-âge?» 
Il peut donc être intéressant de comparer nos com-
munes de 1871, Paris, Marseille, Lyon, Narbonne, etc., 
aux anciennes communes historiques de France, à 
Laon, à Amiens, à Cambrai, au Paris de 89 et de 92. 
C'est d'ailleurs le seui moyen d'apporter dans notre 
examen la rigueur scientifique qu'exige toute étude 
moderne. 
A travers l'hist(iire, la Cômmune 	 toujours été 
d'abord le moyen de réaliser dans la cité, ce foyer intel- 
lectuel si favorable à l'éclosion de l'idée, la forme maté- 
rielle de l'idée nouvelle ; elle a été ensuite l'insurgé qui a 
lutté pour généraliser cette idée, pour la faire sortir dés 
murs qui entourèrent son berceau, et pour la généraliser 
dans toute l'étendue du territoire. Cela a la force d'une 
définition. 
Du onzième siècle au dix-huitième, deux classes 
se sont trouvées en présence, la Noblesse et le Tiers- 
Etat ; d'une part, les « nobles chevaliers » et les « belles 
dames » de l'autre, les «petites vilaines » et les « ro-
turiers ». La forme sociale qui assurait à la classe ré- 
gnante la jouissance de ses privilèges pivotait autour 
de deux principes : un principe économique, la pro-
priété féodale ; un principe politique, le gouvernement 
de la monarchie féodale basé sur le droit de naissance 
Cette partie du Tiers-Etat (qui a formé depuis la classe 
dominante) marchait bravement dans la voie de son, 
émancipation. Elle portait dans son sein ce qu'elle ap- 
pelait « la forme sociale de l'avenir » et la réalisait 
quelquefois par fragments autour d'elle. Cette forme 
sociale de l'avenir d'alors « pivotait aussi autour de 
deux principes : un, économique, la propriété indivi-
duelle; un, politique, le gouvernement des majorités, 
qui devait fatalement amener son dernier terme à la 
place de la monarchie : la république élective, parle-
mentaire et bourgeon se. 
Deux formes ociales étaient donc en présence: 
la forme du pass( et celle de l'avenir. Suivant l'ex-
pression du poête: « Ceci devait tuer cela. » 
Cette substitution d'un gouvernement électif au 
gouvernement de naissance fut réalisée dès le XIe siècle 
par les «bonnes gens des communes ». Non à Paris 
qui n'avait par pris encore son importance historique, 
mais dans les grandes villes industrielle 
Laon, à Amiens, à Cambrai, qui devinré 
momentanément des républiques en petit. 
Posée au grand soleil, sur la place pL 
	 par 
ce que nous appellerions aujourd'hui, la p u?.°1 •inde 
par le fait, l'idée devait se généraliser ; sauter pti!: des-
sus les vieilles murailles, se transporter des assemblées 
communales en pleine réunion des Etats-généraux. 
Paris, le Paris d'Etienne Marcel, des Cabochiens, de 
la ligue, de la fronde, le Paris communal de 89, de 
90, et de 93, voila l'insurgé qui jusqu'au triomphe de 
la bourgeoisie républicaine proménera dans la capitale 
sa cuirasse, sa hache, son mousquet, sa pique ou son 
fusil. 
Quel rapport tout cela a-t-il avec les communes de 
1871 ? 
Les communes de 1871 viennent-elles réaliser une 
idée nouvelle, ou font-elles partie de la série des com-
munes insurrectionnelles destinées à généraliser l'idée 
de la république élective, parlementaire et bourgeoise? 
Telle est la question qui nous reste à examiner. 
Depuis le 13e siècle jusqu'à nos jours deux classes 
de nouveau se trouvent face à face : la bourgeoisie et 
le prolétariat. D'un côté les «honnêtes gens » ; de 
l'autre la « canaille ». La forme sociale qui assure la 
domination à la classe dirigeante pivote autour de 
deux principes : un, économique, la propriété indivi-
duelle; un politique, le gouvernement de la majorité. 
Le prolétariat lui aussi, les piedsi dans le sang de ses 
amis, marche résolument dans la voie de son émanci-
pation. Lui, aussi à son tour porte dans son sein une 
forme sociale nouvelle, la « forme sociale de l'avenir». 
Cette forme sociale pivote autour de deux principes : 
un principe économique, ta propriété collective; un 
principe politique, la libre fédération des groupes, des 
communes, des corps de métiers. 
La Commune de Paris de 1871 a conservé le prin-
cipe de la propriété individuelle. La Commune de Paris 
a conservé le vieux principe gouvernemental. 
Serait-elle donc, tout bonnement et simplement, 
une insurrection republicaine ? 
Elle est mieux que cela. Elle a proclamé un prin-
cipe, le principe de son autonomie; c'est-à-dire le droit 
de s'organiser à sa volonté. Or, pourquoi réclamer un 
droit si on a l'intention de ne s'en point servir? Pour-
quoi lutter pour la liberté de s'organiser, si quand 
cette liberté est conquise, on s'organise à la vieille 
mode. En demandant son autonomie, la. commune de 
1871 prenait l'engagement d'entrer dans les voies de 
l'avenir. Peut-être pour le faire n'est ce que le temps 
qui lui a manqué. 
Nous sommes cependant de ceux qui pensent qu'en 
ne proclamant pas immédiatement la propriété collec-
tive, qu'en ne donnant pus aux groupes une vie puis-
sante, les parisiens du 18 mars 1871 ont ,,tommis une 
lourde faute. 
A -ips, à 
fins 
13caticoup d'ouvriers, dans la capitale et en pro-
vince, n'ont vu dans la commune qu'un nouveau gou-
vernement. Au lieu de donner quelques sous aux fédérés, 
il fallait les mettre en possession de la matière pre-
mière, (les machines, des.vastes loge'nents, et au lieu 
d'avoir 30,000 défenseurs, la coninitme en aurait eu 
200,000, toute la France peut-ètre! Gourme le paysan 
de 92 l'ouvrier eût compris la révolution, si au lieu 
d'un mol, on lui eût donné une chose. (pie cela soit une 
leçon pour l'avenir. 
Chacun connaît le résultat (les élections du 3 mars: 
10 républicains, 4. monarchistes, 3 ballottages. C'est 
donc une fois de plus le triomphe'de la. republique, 
Mais, c'est toujours le triomphe de la république bi(ur-
geoise, de la république sage, de la république modérée, 
de cette république qui suce son pouce. 
Ce résultat, — nous l'avouenws voltifitiers — ne 
nous touche (lue médiocrement, et, nous n'en parlerions 
même pas, si l'élection encore en suspens (le Marseille 
n'empruntait a la candidature de Blanqui un caractère 
spécial sur lequel nous tenons à nous expliquer. 
Les verrous de la république sur la gorge, étouffe, 
agonise en ce moment un vieillard, l'homme (le notre 
temps qui a le plus lutté, (lut a le plus souffert pour 
la république. Pour l'arracher à la prison et à la mort, 
un seul moyen était actuellement possible: son élection 
à la chambre des députés. On avait dope songé à poser 
sa candidature dans la 2e circonscription des Bouches-
du-Rhône. 
La démocratie marseillaise n'a donné que (300 voix 
à Blanqui contre 8500 qu'elle a accordées aux. par-
tisans diversement colores d- notre république multi-
colore. Nous n'en faisons pas nos compliments ù la dé-
mocratie marseillaise. 
Nos amis, quoique abstentionnistes, sont allés voter 
pour Blanqui. Nous les en félicitons si.incèrement, 
Il ne s'agissait pas, en effet, dans ce cas particu- 
lier, de iu 	 Un dépite faisant partie intégrante 
d'un personnel gouvernemental. 
Il ne s'agissait pas non plus, sous prétexte de 
propagande, de « livrer Blanqui aux bêtes » de la 
chambre. 
Il s'agissait tout bonnement et simplement, au 
moyen d'un petit. carré de pa.pier, de rappeler à la 
liberté et à la vie, de rendre à un parti d'action, un 
vétéran de nos luttes révolutionnaires. 
Nos amis n'ont pas hésité. Ils ont bien fait. 
Bulletin international. 
La patience avec laquelle les ouvriers ferblantiers de 
Zurich ont supporté la première agression bourgeoise (on se 
souvient que le président de leur société à été frappé ?) en 
se bornant publier dans la Tagteicht une protestation im-
puissante, commence à porter ses fruits. La bourgeoisie, ha-
bituellement si peureuse, mais enhardie comme le lièvre de 
la fable, en a encore fait des siennes ces jours-ci. A Altstettcn, 
après une réunion ouvrière assez nombreuse, quelques mem-
bres étaient restés à causer et à chanter. Tout-à-coup une 
poignée de forcenés se précipite dans la salle, renverse les 
verres et frappe ceux qui avaient pris la parole dans l'après-
midi. Plusieurs sont blessés, le typographe Franz a des coups 
de stylet à la tête et garde le lit. Ccci se passe dans le 
canton de Zurich le plus radical des cantons de la république 
modèle! Que feront les autorités? rien. Et les ouvriers? une 
protestation dans les colonnes (le la l'agwacht1 Parions 
qu'avant peu ils reçoivent des coups de fusil? 
, Ceci nous prouve que le parti révolutionnaire est cer-
tainement — eu fait — moins sanguinaire que le parti ouvrier 
modéré. La première fois il eut fait un exemple, on eut un 
peu crié au « Peel' », mais il n'y aurait plus eu de sang ré-
pandu. 
Le Go/os (journal russe) raconte que des gendarmes 
ayant essayé de faire une perquisition dans la maison Pétroff, 
rue Sadovatia, à Odessa, deux femmes et cinq hommes qui y 
étaient enfermés ont résisté les armes à la main. Un officier 
de gendarmerie, qnatre gendarmes, deux officiers de police 
sont blessés; du côté des socialistes dix ont été arrêtés et on 
dit que, sur deux blessés qu'ils ont eu, un serait mort des 
suites de ses blessures. — La jeune fille qui a tiré sur Trépoff 
s'appelle Véra Za'soulitch et a déjà figuré comme accusée lors 
du procès des complices de Netchaïeff, en 1871. 
En Italie des émeutes de paysans et d'ouvriers se suc-
cèdent: par exemple, à lui Mirandola, a Viadona et dans d'au-
tres endroits. A Livourne, découvrrte d'un manifeste socialiste, 
d'un dépôt de bombes Orsini et de matières incendiaires, dé-
couverte qui a entraîné l'arrestation de quelques socialistes. 
Espagne. 
(Corresp. spr.c. (1( ,l'Avant-Garde".) 
Compagnons, 
Le petit bonhomme qui occupe le trône et tient dans ses 
mains le sceptre de ce pays vient de contracter mariage avec 
sa cousine, la fille du Duc de Montpensier. C'est là un fait vul-
gaire indigne sans doute Intrrêter im moment notre attention, 
et je laisse aux journaux bourgeois le soin de vous entretenir 
longuement 41e cet évènement, (les fêtes t enthousiasme (le com-
mande auxquelles il a donné lieu et des sommes folles jetées an 
feu, c'est, le cas de le dire, en filmées. illuminations, salves 
tullerie, et autres royaux amusements, que non seulement le pro-
létariat, mais même la Classe moyenne semble commencer à 
trouver 1111 peu chers. Je ne vous parlerai pas non plus des 
querelles de ménage qui ont empêché la mère (le l'imberbe chef 
de l'Etat, protecteur né de l'institution sociale de la famille, 
d'assister à la noce. .Je ne dois cependant pas laisser passer en-
tièrement sous silence cette union, parce que bon gré mal gré, 
110115 lie pouvons faire complète abstraction du milieu qui nous 
entoure, quelque répugnance que nous éprouvions pour lui, car 
il influe souvent sur nos propres affaires. .Ainsi je vous dirai que 
l'accouplement officiel de ces deux amoureux s'est effectué contre 
la volonté des ininistres, qui connaissant, l'ambition de l'intrigant 
Duc (le Montpensier et présumant qu'il ne s'accomodera pas de 
jouer un rôle secondaire dorénavant dans 	 choses de la pénin- 
sule pressentaient qu'il leur' en sont( rait leurs portefeuilles. 
N'ayant pu cependant vaincre l'inclination d'Alphonse X II, et, 
faisant, de, nAcessité vertu. ils ont en habiles politiques (tonné 
leur approbation à cet, ;tete lorsqu'ils (nit, vu qu'il allait se réa-
liser malgré eux. llais cette tardive adhésion ne les sauvera pas 
(l'une chute, et déjà l'on prévoit que le fameux et cynique Sa-
gaste et les siens ne tarderont pas à être appelés au pouvoir. 
Ce parti , désespérant un instant (l'être chargé de former 
1111 cabinet sous cette monarchie, avait déjà depuis quelque temps 
pris itiw attitude hostile, adopté l'abstention parlementaire et 
fait des avances aux républicains ,,h mérules", c'est-à-dire aux 
opportnni,tes (l'Espagne afin (l'établir de nouveau la république 
en deçà des Pyrenées. C'était chose con.f.nue. Mais comme les 
Sagastins ou progressistes en hommes pratiques ne se laissent 
pas gêner par des considérations (1 délicatesse et font constituer 
sans doute le progrès dans la souplesse de leurs évolutions sur 
laquelle tout le monde est édifié, ils ont tout simplement violé 
leurs engagements et renoncé à leurs compromis avec leurs 
alliés. La révolution politique et républicaine que préparaient 
ensemble ces messieurs, parait donc de nouveau reculée. C'est 
volts dire que c'est, pour nous aussi l'ajournement d'une échéance 
que nous attendions, car le parti sovialiste espagnol n'est pat; 
en re montent ('il mesure de faire par lui seul une levée sérieuse 
de boucliers, et qu'il attend un mouvement révolutionnaire Iluel-
eonque, quelle que soit, sa couleur, afin de profiter de la secousse 
politique pour produire un ébranlement, social. 
Le temps du reste se charge d'augmenter chaque jour nos 
chances. La misère ' est grade et. va en croissant. L'industrie 
dans les centres manufacturiers et surtout en Catalogne traverse 
une crise prolongée et un g-rand. nombre (l'ouvriers 8011t 811118 
travail. La petite propriété foncière et le commerce écrasés d'im-
pins plient devant la concurrence (le la grande propriété et les 
exigences (le l'Et at lequel leur fait sentir et payer d'une façon 
terrible son action tutélaire. lies rangs du prolétariat grossissent, 
en conséquence, et ses souffrances aussi. Les regards sont tournés 
vers la révolution que depuis (les années déjà on attend et qui 
espère-t-on, mettra lin au malaise, et le peuple en général est 
disposé à l'appuyer. M ais, pour rester laits la vérité, je dois 
ajouter que tous ceux qui la désirent et (lui à un • inotànt donné 
sont'prêts à lui donner leur concours ne semblent pas comprendre 
que la première condition du succès consiste dans une robuste 
organisation préalable. 
quelques faits sur lesquels le peu (l'espace dont je dispose 
-
ne me permet pas de m'étendre, et que je me limiterai à citer 
nous prouveront que je n'exagère rien en vous présentant la si-
tuation sous des couleurs tristes et douloureuses d'un côté, mais 
propres à accélerer le dénouement que nous attendons de l'autre. 
L'émigration continue sur une grande échelle. Dans les grandes 
villes les petits magasins se ferment l'un après l'autre. Grâce 
à une récente loi sur les loyers, on jette à la rue les meubles 
de tout locataire qui se trouve en retard d'un mois, et il n'est 
pas rare d'assister au navrant spectacle de trouver au milieu 
de la voie publique un déménagement forcé de quelque pauvre 
diable abandonné des Dieux lares, qui au milieu (l'une popula-
tion civilisée ne peut trouver un abri. Les saisies de linge et de 
mobilier pour les personnes qui • ne peuvent payer les lourdes 
contributions directes qui pèsent sur toutes les classes, mais 
.surtout sur les pauvres, car les journaliers même n'en sont pas 
épargnés, se répètent avec fréquence, et quelquefois présentent 
un singulier contraste comme cela a eu lieu à Ullcedona les 22 
-et 23 du mois passé, puisqu'elles s'effectuaient en grand nom-
bre au moment même où on célébrait à grand bruit les réjouis-
sances officielles à l'occasion du mariage du roi. Au milieu de 
cette désolation générale quelques populations pressées par le 
besoin donnent parfois des preuves d'énergie. A Ardales, pro-
vince de Malaga, les travailleurs se sont présentés à l'hôtel-de-
ville et ont éxigé pour leur consomation, la répartition du blé 
du dépôt municipal, institué dans le but de fournir des grailles 
pour les semailles en cas de disette. Ces symptômes, ces mani-
festations, ces sourds grondements qui sortent de la masse du 
peuple, ne laissent pas de maintenir l'inquiétude au sein de la 
bourgeoisie qui toujours hypocrite feint de s'intéresser à la ques-
tion sociale, en la traitant dans des discours et des conférences; 
cependant elle laisse percer le bout de l'oreille, car après l'échec 
qu'elle souffrit à, l'Athenée de Madrid *) elle craint plus que 
jamais la controverse, et n'admet dans ces réunions les ouvriers 
que comme on les reçoit à l'église, pour voir entendre et ap-
plaudir, s'ils veulent, mais non pour répondre et contredire. Le 
gouvernement de son côté fort préoccupé ne trouve d'autre remède 
que celui d'une barbare oppression, qui ne laisserait rien à 
envier à un pacha turc ou à un Mouravief ou à un Trépoff 
russe. 
Dans les provinces méridionales, principalement en Anda-
lousie, et surtout dans les petites villes, c'est par la terreur 
qu'inspire la bastonnade que l'on gouverne. Pour le moindre 
soupçon et sans aucune forme de procès ni de constatation lé-
gale, les agents de police et la gendarmerie fouettent sans pitié 
quiconque paraît nourrir quelque sentiment d'indépendance. J'ai 
les mains pleines d'exemples de ce genre parfaitement authen-
tiques et récents, qui soulèvent- l'indignation. Je me limiterai 
à vous en citer un par lequel vous pourrez juger des autres. 
Le 31 janvier, à 11 heures du soir, le commandant de la 
police municipale de Sanlucar de Barrameda se présente au do-
micile d'un honnête travailleur, Théodore Chia, le fait lever et 
l'emmène. A la porte l'attendaient neuf sergents de ville et trois 
gardes de nuit. Sans lui dire mot on le garrotte, on le conduit 
hors de la ville au milieu d'un petit bois isolé, appelé El Palmar, 
et là à un signal donné tous à la fois assomment notre mal-
heureux corréligionnaire à coups de bâton, et lui administrent 
une terrible volée. Il tombe baigné dans son sang. Alors le 
commandant se jette sur lui, le saisit à la gorge, et comme un 
chien enragé lui mord la joue en lui disant : „Attrape pour être 
international; je ne serai content que quand j'en aurai fini avec 
vous tous." Et laissant là notre pauvre ami évanoui et en mau-
vais état, ils s'en allèrent. Quand celui-ci reprit l'usage de ses 
sens, il gagna comme il put et tout meurtri son domicile. La 
famille et ses amis après lui avoir donné les premiers soins, 
firent constater par le médecin du parquet les lésions qu'il avait 
reçues et le mauvais traitement qu'il avait subi, et en firent 
part à la Justice. Naïveté sans doute, car les complices ou ins-
pirateurs de cet acte de sauvagerie ne séviront pas contre les 
exécuteurs ! Mais enfin le fait n'en reste pas moins publiquement 
constaté, et si quelque jour le peuple à son tour se livre à des 
actes de violence, qu'on sache qu'il ne fait qu'acquitter d'an-
ciennes dettes. 
Ainsi les actes de représailles continuent à l'ordre du jour. 
Vos lecteurs connaissent, ou ont entendu parler de ceux qui ont 
eu lieu à Santander. Un fait analogue vient de produire quel-
que sensation à Madrid. Le 10 février, à 3 heures du matin, 
une terrible détonation réveillait tout le voisinage de la rue de 
las Huertas. Une cartouche de dynamite chargée de mitraille 
éclatait à la porte du Duc de Santoria, et causait de graves 
dommages dans tout le rez-de-chaussée. Les vitrages de près de 
cent balcons ont été brisés dans la rue et les lanternes aussi. 
Cependant il n'y a pas eu de victimes. Le Duc a offert une ré-
compense de cinquante mille francs à qui pourrait découvrir 
*) Notre correspondant fait allusion à la joute oratoire qui 
eut lieu entre ouvriers et bourgeois au sujet des questions so-
ciales. Dans cette joute les avocats furent outrageusement battus. 
La Réd. 
l'auteur de cet acte. A la nouvelle de cette explosion, M. Garcia 
Ruiz s'est empressé de quitter Madrid, et est allé se cacher à 
Palmeia. A bon entendeur salut. 
En attribuant ce fait à un acte de représailles du parti 
révolutionnaire, je dois cependant vous dire que ce n'est là qu'une 
hypothèse de ma part, car c'est matière trop délicate pour que 
je puisse avoir et vous donner là-dessus des renseignements précis. 
Je terminerai, en vous annonçant une douloureuse nouvelle. 
Sevérin Albaracin, un des membres les plus actifs et les plus 
énergiques de notre association en Espagne, vient de nous être 
enlevé par la mort à l'âge de vingt-sept ans. La bourgeoisie 
le considérait comme le principal auteur des événements d'Alcoy 
en 1873 et le recherchait activement. Quant à nous nous pou-
vons assurer qu'il fit dans ces circonstances là son devoir avec 
abnégation, intelligence et virilité et qu'il continuait à servir 
notre cause dans ce pays, malgré les périls auxquels l'exposait 
sa présence au milieu de nous. Aussi sa mort est-elle doulou-
reusement sentie par tous les nôtres. Son souvenir ne périra 
pas parmi nous. 
Russie. 
(Corresp. spéciale de l'Avant-Garde.) 
(Fin.) 
Le Président. Ces mesures ont été employées contre 
vus Fendant l'enquête préventive , le tribunal ne doit pas, 
U7 peut pas s'occuper des actes de ceux qui ont pu pres-
crire  ces mesures. 
Myschkine. Cela veut dire que nous pouvons être tour-
mentés, torturés, et que nous ne pouvons pas demander jus-
tice-- Naturellement je ne suis pas assez naïf pour attendre 
une justice quelconque du tribunal ou de quelque pouvoir 
gouvernemental que ce soit, mais je constate qu'il nous est 
impossible de faire connaître au public que les accusés poli-
tiqUes sont traités en Russie comme les Turcs ne traitent 
pas les chrétiens. 
Le Président. De quelles tortures parlez-vous ? 
Myschkine. Oui je puis dire que nous avons été mis à 
la torture, j'ai déjà parlé des fers mais ce ne sont là que 
des bagatelles en comparaison des mesures qui ont été prises 
pour obtenir nos déclarations. J'ai été par exemple entière-
ment pilvê de livres pendant plusieurs mois, freine les livres 
religieux m'étaient refusés , et l'officier de gendarmerie me 
dit franchement qu'aussitôt que j'aurais fait la déclaration 
qu'on me demandait concernant mes co-accusés, j'aurais im-
médiatement livres et journaux. 
Le Président. Votre observation est sans bases sérieuses. 
Myschkine. J'ai protesté plusieurs fois contre cette me-
sure illégale, mais je ne sais pourquoi mes protestations n'ont 
pas été jointes aux pièces du procès Rester emprisonné de 
longs mois, dans une cellule, seul, toujours seul, sans livres, 
sans rien, c'est une torture épouvantable ! 
Est-il étonnant après cela qu'il se soit trouvé parmi 
les accusés autant de cas de mortalité et de folie ? 
Oui beaucoup, beaucoup de nos compagnons , sont des- 
cendus dans la tombe avant de subir votre jugement 	  
Le Président. Ce n'est pas le moment de s'occuper de 
cela. 
Myschkine. Est-il possible qu'au prix des longues années 
de travaux forcés qui nous attendent , nous n'ayons même 
pas acheté le droit dé dénoncer devant le tribunal les bru-
talités , les tortures dont nous avons été les victimes ? A 
chaque mot que nous disons on nous ferme la bouche 	  
Le Président. Vous avez dit néanmoins ce que vous 
vouliez. 
Myschkine. Non, ce n'est pas encore tout, mais si vous 
le permettez j'achèverai. 
Le Président. Je ne puis vous le permettre maintenant. 
Mysckine. Dans ce cas après les interruptions nom-
breuses dont m'a honoré M. le président , il ne me reste à 
faire qu'une seule et probablement dernière déclaration. Main-
tenant je comprends combien avaient, raison ceux de mes 
compagnons qui ont refusé dès le début de prendre part au 
procès par des réponses quelconques. Je suis convaincu que, 
même, malgré l'absence du public , on ne nous donnera pas 
la possibilité d'expôser le véritable caractèr,  des poursuites. 
Maintenant il est évident pour tout le monde qu'ici , ne peut 
retentir la voix de la vérité, qu'ici à chaque parole franche 
et sincère on ferme la bouche à l'accusé. Maintenant j'ai le 
plein droit de dire que ce n'est pas un jugement qui se dé-
roule, mais une comédie qui se joue, et que ce qui se passe 
ici est quelque chose de pire , de plus honteux et de plus 
dégoutant.... 
A ces paroles, le Président s'écrie : Emmenez-le ! L'offi-
cier de gendarmerie se précipite sur Mysckine, mais l'accusé 
Rabinowitch lui barre le chemin et tenant la porte qui con-
duit au golgotha*), il empêche l'officier de passer. Ce der-
nier réussit après quelques efforts à renverser Rabinowitch 
et un autre accusé Stopané qui cherchait également à le 
retenir, et prenant Myschkine d'une main par le corps pour 
l'emmener , il essaie de lui fermer la bouche avec l'autre 
main, mais n'y réussissant pas, Myschkine continue pendant 
ce temps d'une voix de plus en plus forte.... 
« Plus honteux que ce qui se passe dans une maison 
publique. car là nous voyons de malheureuses femmes se pros-
tituer pour échapper à la faim, par misère, et ici ce sont 
des sénateurs qui vendent la vie des hommes, la vérité et la 
justice, enfin tout ce qu'il y a de plus cher à l'humanité, par 
simple lâcheté, par servilité, pour des grades et de gros ap-
pointements! » 
Pendant que Mysekkine prononce ces derniers mots 
quelques gendarmes se précipitent pour aider l'officier, et une 
lutte s'engage , ils renversent de nouveau Rabinowitch qui 
tente de leur barrer le chemin, et parviennent enfin à se sai-
sir de Myschkine qu'ils entrainent hors de la salle. 
L'accusé Stopané s'approche alors de la grille qui le 
sépare des juges et leur crie: 
« Ce n'est pas ici un tribunal, vous êtes des lâches , je 
vous méprise, misérables laquais ! » 
Un gendarme le saisit par la poitrine et lui assène un 
horrible coup sur la tête , d'autres arrivent et l'emmènent. 
Peu après Rabinowitch est également emmené. 
Cette scène de brutalité est suivie des cris d'indignation 
des autres accusés et du public. 
Du reste pendant toute cette scène de sauvagerie , la 
salle présentait une grande agitation. Quelques femmes parmi 
les accusés et le public s'évanouissent. Une entr'autres, prise 
de crises nerveuses, poussait des cris entrecoupés mêlés de 
larmes et de rires disant: 
« Que fait-on? Barbares, ils frappent , ils menacent les 
accusés! Vous êtes des bourreaux!,» 
Au milieu du tumulte le Président sans prononcer la 
clôture de la séance s'éloigne et disparaît dans une salle 
voisine. 
Après son départ un membre du tribunal déclare au 
nom du président la séance terminée. Les avocats protestent 
et déclarent que la séance ne peut être légalement close que 
par le président , et ils se dirigent vers lui. Après en avoir 
obtenu la clôture légale de la séance , ils demandent qu'il 
soit dressé un procès-verbal des incidents. Le président re-
pousse cette requête , et le procureur Jéléchowsky termine 
en disant que « c'est une véritable révolution. » 
France. Paris. — Le socialisme en général, et le collec-
tivisme en particulier font de sensibles progrès à Paris. • Nous 
ne disons pas eu France, car dans les provinces le gambettisme 
a magnétisé les uns et acheté les autres. Cela se rencontre aussi 
dans la capitale, mais là les choses vont aussi bien qu'on peut 
le désirer et l'espérer si l'on considère que 50,000 hommes éner-
giques ont été assassinés en 1871, que un grand nombre de ceux 
qui leur ont survécu sont obligés de se tenir cachés, et que, 
pour comble d'ignominie, ceux que l'on n'a pas égorgés ou pros-
crits sont atteints par la calomnie ou rendus inactifs par des 
tracasseries policières de toutes sortes. 
Le grand Escobar de l'opportunisme, sentant que le prin-
cipal levier pour soulever une société pourrie est l'argent, a 
conçu le dessein de se faire de petits bénéfices sous le manteau 
de son accolyte Freycinet. Ces deux copins se sont dit : Nous 
allons racheter toutes les petites lignes de chemin de fer en 
*) Les accusés ont surnommé ainsi une tribune grillée af-
fectée à ceux d'entre eux qui sont considérés par l'accusation 
c,oplite particulièrement dangereux.  
faisant voter par nos eunuques de la chambre un emprunt de. 
5 milliards : Menier aura quelques millions, Girardin en palpera 
quelques autres, et de cette façon le Bien public, les Droits de 
l'Homme (qui vont reparaître), le Petit Journal et la France 
seront achetés et feront mousser l'affaire. Si quelque journaliste 
ose dire un mot, nous le ferons mettre au clou ou bien nous 
inventerons contre lui mille petites canailleries .. 
Malgré cela, des citoyens de plus en plus nombreux se lèvent, 
qui ne reculent ni devant les menaces policières, ni devant les› 
calomnies radicales ou opportunistes. Ils ne craignent pas de 
lever droit et de tenir ferme le drapeau de la révolution que 
l'on croyait couché dans la tombe des défenseurs de la Commune.. 
Des conférences sur le „Collectivisme" vont se succéder et de 
plus ici on organise un Congrès socialiste international qui aura 
lieu pendant l'exposition. Les réunions où l'on discute la question 
sociale sont de plus en plus suivies par les ouvriers qui com-
mencent à s'apercevoir qu'en votant pour des républicains bour-
geois ils n'ont fait que changer de maîtres, et que tant que 
l'Etat ne sera pas détruit, le parlementarisme aboli, et la pro-
priété individuelle remplacée par la propriété collective, la si-
tuation ouvrière ne sera pas modifiée. 
Le Gouvernementalisme et l'Anarchie. 
(Extrait d'une traduebon inédite de la brochure de Michel 
Bakounine.) 
Toute exploitation du travail du peuple, pour tant 
qu'elle soit doree par n'importe quelles formes politi-
ques de la prétendue souveraineté populaire et de la 
soi-disant liberté populaire est amère pour le peuple. 
Par conséquent, aucun peuple, pour si docile qu'il soit 
de sa nature, et pour tant que la soumission aux au-
torités soit enti ée dans ses moeurs, ne se soumettra 
volontairement à cette exploitation ; pour l'y forcer 
une contrainte perpétuelle sera nécessaire ainsi que 
l'emploi continuel de la violence. De là, la nécessité 
d'une surveilhince de la police et de l'organisation d'une 
force militaire. 
Le gouvernement moderne, par son essence et par 
son but, est nécessairement un gouvernement militaire 
et un gouvernement militaire devient fatalement un 
gouvernement conquérant ; s'il ne fait pas de conquêtes, 
il sera lui rneme conquis, par cette simple raison que. 
où se trouve la force se trouve aussi de toute néces-
sité le déploiement et l'usage de cette force. Le gou-
vernement moderne doit donc par la force des choses-
être un gouvernement énorme et puissant ; c'est l'in-
dispensable condition de sa conservation. 
De même que la production capitaliste et les hautes 
spéculations de la banque engloutissent enfin peu à 
peu cette même production, (car par crainte de la ban-
queroute elles élargissent toujours le cercle de leur 
action au détriment des petites spéculations et des pe-
tites productions qu'elles absorbent,) et tendent à de-
venir l'unique production universelle, de même le gou-
vernement moderne nécessairement moderne — porte 
dans son sein la tendance inévitable à devenir un 
gouvernement universel. Et, il est évident, que cet 
irréalisable gouvernement universel devrait en tous cas 
être unique, car deux pareils gouvernements ne sau-
raient exister côte à côte. 
La prépondérance est seulement le dévoilement 
discret et possible de cette tendance irréalisable inhé-
rente à tout gouvernement ; et la première condition de 
cette prépondérance est, tout au moins, la faiblesse et 
la soumission de tous les gouvernements environnants. 
Ainsi tant que la Fralce a eu la prépondérance, celle-
ci a eu pour condition l'inanité gouvernementale de 
l'Espagne, de l'Italie, de l'Allemagne, et jusqu'à ce 
jour les hommes d'Etat français — sans doute Thiers 
le premier de tous — ne peuvent pardonner à Napo- 
léon 
	 d'avoir permis à l'Italie et à l'Allemagne de 
resserrer leurs membres épars et de s'unifier. 
(A suivre.) 
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Nègre de l'usine, 
Forçat de la mine, 
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Organe (18 la Fédération française 
de l'Association Internationale des 'Travailleurs. 
Pour toutes communications s'adresser au comp. Louis Pindy, fondeur en métaux. Boulevard de la Citadelle, 1 Chaux-de-Fonds (Suisse) ; autant 
que possible par l'intermédiaire d'un ami habitant l'étranger. 
L'Avant-garde " parait tous les 15 jours, 
Avis important. 
Ensuite d'une décision prise au Congrès de la Fé-
dération française „l'Avant-garde` servira désormais des 
abonnements pour la France aux prix suivants : 
Trois mois 
	 2 francs , 
Six mois 	  4 
Un an 	  8 
Des numéros d'essai parviendront aux personnes que 
nous saurons dévouées à la cause ouvrière. Celles de ces 
personnes qui voudront s'abonner au journal , n'auront 
qu'à renvoyer au compagnon Pindy le numéro écrit à la 
main que portait l'exemplaire qu'elles ont reçu, et le mon-
tant de leur abonnement en timbres-poste. 
Association lutuniationale des travailleurs. 
Fédération française. 
(5me Circulaire aux sections.) 
Compagnons, 
Nous avons reçu pour le porter à votre con-
naissance le Manifeste suivant. 11 émane du „Centre 
fédéral des sociétés ouvrières de Cadix". 
MANIFESTE 
AUX 
TRAVAILLEURS DE LA RÉGION FRANÇAISE. 
Compagnons, 
Sept ans déjà se sont écoulés depuis le jour où, 
pour la première fois, le drapeau rouge du prolétariat, 
arboré par vous dans la capitale du monde révolution-
naire, flottait victorieux sur l'Hôtel de Ville de Paris. 
Avec vous, nous venons nous souvenir de cet 
heureux événement, avec vous, nous venons célébrer 
ces jours mémorables, où posant les bases d'une société 
nouvelle, vous faisiez tréssaillir de joie tous les op-
primés, et frémir de peur la tourbe ville des exploiteurs 
qui, consciente de ses crimes, voyait approcher avec 
épouvante l'heure de la justice et de l'expiation. 
Au-delà des Pyrénées, comme au-delà des Alpes, 
au-delà du Rhin, comme au delà de la Manche, réson-
nait l'écho des principes rénovateurs que vous procla-
miez, et le bruit de votre lutte de Titans contre la 
coalition infatue des partis de toutes couleurs dont se 
compose la bourgeoisie réveillait au loin les masses 
des travailleurs encore plongés dans une léthargie 
profonde. 
Votre projet grandiose, votre tentative généreuse,  
vos héroïques efforts, vous ont coûté malheureusement 
d'immenses sac,rifiees : le sang précieux de nos com-
pagnons a été versé par torrents, et une réaction in-
humaine et barbare, devenue furieuse par la peur et 
le danger, croyant pouvoir déraciner nos ilées régéné-
ratrices par l'extermination de ceux qui les professaient 
parvint à faire régner un instant parmi vous le siience 
des tombeaux, en semant chus vos rangs la ruine, la 
désolation, la mort et le deuil.... 
Mais les grandes causes sont comme ces arbres 
puissants dont les rejetons poussent avec vigueur et 
croissent avec de nouvelles forces sur le tronc principal 
mêm:-_, quand .on l'a coupé. Le socialisme vaincu à 
Paris, prit aussitôt dans les autres pays un essor in-
connu jusques-là, et, plein de vie, aujourd'hui, il nous 
prévoir, à courte echéance, de nouveaux et sérieux 
triomphes. 
Malgré les noires ombres qui viennent obscurcir 
le soleil levant de l'égalité, malgré vos pertes cruelles 
ei fp. douloureuses, malgré les désastres qui ont suivi vos 
premiers combats, le souvenir de la Commune de Paris 
nous est cher cependant ! C'est que les progrès qui 
ont suivi pour notre cause, nous les devons en grande 
partie à cette secousse violente, c'est qu'a la défaite 
derrière les barricades a succédé la victoire dans le 
domaine des consciences, c'est enfin que nos espérances 
nées d'alors, et plus ardentes aujourd'hui que jamais, 
portent la marque de cette date gravée dans nos cœurs : 
lE 18 MARS ! 
C'est à vous, Compagnons, qu'appartient la gloire 
d'avoir commencé ce grand et puissant mouvement; 
de l'avoir fait rayonner à travers vos frontières. En 
prenant de vos mains épuisées par le sang qui coulait 
de vos blessures le drapeau de la révolution sociale, 
nous avons fait nos efforts pour le tenir haut et ferme, 
et aujourd'hui que vos blessures commencent à se ci-
catriser et que de nouveaux nuages d'émancipation 
s'amoncellent dans l'atmosphère politique, nous venons 
vous dire : 
Frères ! L'incertitude, l'hésitation, la confusion, 
qui dans tous les pays d'Europe régnent dans les rangs 
de nos ennemis, et les passions mesquines, égoïstes 
et étroites, qui les agitent et les divisent, font présager 
entre eux de graves conflagrations, et peuvent nous 
fournir l'occasion de faire une fois encore prévaloir, au 
milieu de leurs conflits, nos droits sacrés et de realiser 
nos aspirations sublimes. En présence de semblables 
éventualités, le devoir nous commande de redoubler 
d'activité, de nous tenir sur nos gardes et de fourbir 
nos armes. Et si, éclaires par l'expérience, nous devons 
éviter de retomber dans les erreurs passées , nous 
devons avoir aussi cette vérité présente à l'esprit, que 
la prudence quand elle dégénère en pusillanimité n'est 
pas une condition de succès, que la sagesse n'exclut 
pas l'énergie et que, plus souvent qu'on ne pense, la 
sagesse c'est l'audace ! 
C'est dans cet esprit que nous venons nous associer 
à la joie qui vous anime et persuadés que vous ne 
tarderez pas à continuer Pc4uvre, à peine interrompue 
en France, du 18 Mars, nous unissons nos voix aux 
vôtres pour crier : Vive la Commune ! Vive l'émanci-
pation des travailleurs ! 
Salut, Anarchie et Collectivisme ! 
(Suit la signature du secrétaire-correspondant.) 
Votre commission fédérale, Compagnons, s'est 
empressée d'envoyer à nos frères d'Espagne de 
vifs remercîments pour ce bon souvenir et de les 
assurer, que le prolétariat français, demain comme 
aujourd'hui, comme toujours, sera à la hauteur de 
sa tâche. 
Salut et solidarité ! 
Pour la commission administrative de la fédération française, 
Le secrétaire-correspondant: 
L. Pindy, fondeur. 
LA GRIVE. 
A propos des grèves qui ont éclaté ces derniers 
temps en France, ii serait peut-être utile d'étudier 
cette question de la grève par ses différents côtés. 
Mais, l'espace dont nous disposons, ne nous permettant 
pas d'entreprendre un travail d'aussi longue haleine, 
nous nous contenterons d'agiter aujourd'hui les deux 
points les plus importants qui touchent à ce sujet : 
10 Quand les ouvriers parviennent à gagner une 
grève, leur situation économique peut-elle en être amé-
liorée ? 
20 Les ouvriers peuvent-ils gagner une grève ? 
Théoriquement , économiquement parlant , les 
ouvriers peuvent triompher dans cette lutte quotidienne 
entre le travail et le capital. Théoriquement, écono- 
miquement parlant, la victoire du gréviste peut améliorer 
sa situation matérielle. Pratiquement, politiquement 
parlant, il est très rare que dans les grandes grèves 
l'ouvrier batte ses employeurs et par conséquent qu'il 
puisse par ce moyen améliorer sérieusement son sort. 
Parmi les économistes et même parmi les so- 
cialistes, beaucoup prétendent que l'ouvrier ne saurait 
obtenir par la grève une réelle augmentation de salaire. 
Les uns affirment que le taux du salaire étant 
invariablement fixé par le prix des objets de première 
nécessité, il ne saurait ni augmenter, ni diminuer, par 
la volonté d'un patron ou le caprice d'un ouvrier. Les 
autres font observer que le salaire étant l'un des élé- 
ments du prix du produit, si cet élément grandit, le 
prix total du produit se hausse ; qu'il résulte de là une 
augmentation successive dans les prix de tous les objets 
de consommation, et que par suite ce que le gréviste 
a obtenu d'une main il le restitue de l'autre. 
« Aujourd'hui — dit Vidal — le minimum des sub-
sistances est le taux normal des salaires. Les salaires 
gravitent vers ce minimum fatalement, comme le liquide 
vers son niveau. C'est la loi. » 
On comprend que si c'était une loi que le taux du 
salaire fut aussi mathématiquement fixé, la prétention 
de faire varifr ce taux par la grève serait une naïveté 
comparable à celle qui consisterait dans le monde 
physique à vouloir attraper la lune avec les dents. 
Mais cette loi comme d'ailleurs la plupart des lois 
économiques est tendantielle et non pas absolue, c'est ce 
que fit très bien ressortir dans un Congrès de l'Inter-
nationale, le rapporteur de la section bruxelloise. Lais-
sons lui la parole 
« Lorsque le prix des subsistances augmente il y 
a ordinairement ralentissement dans l'activité d'une 
foule d'industries, parce que l'argent des consommateurs 
se porte alors avant tout sur les objets de première 
nécessité, et s'il se peut qu'alors l'ouvrier, en deman-
dant une augmentation de salaire, parce que ce salaire 
n'est plus en rapport avec le prix des subsistances, 
obtienne l'augmentation demandée, il se peut aussi 
que le ralentissement de l'industrie, le manque de com-
mandes fasse précisément que les patrons puissent se 
passer d'une bonne partie de leurs ouvriers. Au con-
traire, lorsque le prix des subsistances diminue, l'in-
dustrie reprend, et alors certainement le désir de di-
minuer le salaire peut exister chez les patrons mais la 
demande de bras se faisant, l'ouvrier est. plus à même 
que jamais de faire augmenter son salaire. » 
Donc il est des cas dans lesquels l'intervention de 
l'ouvrier peut faire varier le salaire. Il nous faut main-
tenant montrer que l'élévation du taux du salaire n'en-
traîne pas toujours, et dans tous les cas, une augmen-
tation correspondante dans les objets de consommation. 
Même quand une industrie est monopolisée, comme 
la manufacture du tabac en France, et que par con-
séquent elle n'a aucune rivalité à redouter, il n'est pas 
vrai de dire que l'on peut hausser indéfiniment le prix 
du produit. Il faut se rappeler de cette loi économique 
formulée par Molinari : « Quand le prix d'un produit 
s'élève en progression arithmétique, la consommation 
de ce produit tend à diminuer dans une progression 
géométrique. » Parvenu donc au moment où le prix 
ne peut plus être élevé, si les ouvriers obtiennent une 
augmentation de salaire, cette augmentation devra être 
défalquée des revenus des capitaux. 
A plus forte raison , si l'industrie dont il s'agit 
n'est pas monopolisée , niais se trouve au contraire 
muselée par une concurrence sérieuse, les prix , sous 
peine de perdre toute clientèle , ne pourront pas être 
élevés par le fabricant, et ce sera sur ses profits par-
ticuliers qu'il devra prélever l'augmentation de salaire 
arrachée par ses ouvriers. 
Ainsi, économiquement et théoriquement, la situa-
tion matérielle du travailleur peut être améliorée par 
une grève. 
Abordons maintenant la seconde question, la grève 
peut-elle être victorieuse ? 
Ceux qui prétendent que sur le terrain de la grève, 
tout triomphe des ouvriers est impossible, se réclament 
de l'opinion d'Adam Smith : 
„Dans ces sortes de disputes, — dit Adam Smith, 
— les maîtres peuvent tenir bien plus longtemps que 
les ouvriers. Un propriétaire , un fermier , un maître 
manufacturier, un commerçant, peuvent généralement 
vivre une année ou deux des fonds qu'ils ont par 
devers eux, sans employer un seul ouvrier. La plupart 
des ouvriers ne pourraient pas subsister une semaine, 
fort peu l'espace d'un mois, sans travailler. A la longue, 
le maître ne peut pas plus se passer de l'ouvrier, 
mais le besoin qu'il en a n'est pas si urgent." 
Mais depuis l'époque à laquelle Adam Smith écri-
vait ces lignes, les conditions économiques se sont 
énormément modifiées. 
Au combat individuel que menait l'ouvrier contre 
son patron , s'est substituée la lutte entre les associa- 
tions ouvrières et les compagnies industrielles ano- 
nymes. Il en résulte que d'une part , l'ouvrier peut 
attendre plus longtemps parce que les ressources qu'il 
retire de l'association sont bien plus considérables que 
ses anciennes économies personnelles, et que la com-
pagnie ne peut pas se passer de son travail comme 
l'ancien patron isolé, parce que pour peu que les divi-
dendes des capitaux qu'on lui prête diminuent par le 
chômage, ces capitaux qui ne connaissent personne se 
retireront pour se porter vers d'autres entreprises. 
Ainsi, il est vrai de dire, que si le jeu des lois 
économiques fonctionnait librement, il y aurait une 
foule de cas où les ouvriers pourraient avec un peu 
d'habileté gagner une grève et améliorer leur situation. 
Mais ceux qui parlent ainsi oublient de faire entrer 
en ligne de compte un des éléments du problème, le 
côté politique de la question. C'est ce côté politique 
qui, on va le voir, modifie en grande partie le résultat. 
Les ouvriers et les grandes compagnies qui les 
emploient ne sont pas directement en présence. Entre 
les deux parties intéressées, il y a l'Etat. Et l'Etat, le 
gouvernement, met dans le plateau bourgeois de la 
balance tout le poids de son épée. 
Dès qu'une grève éclate dans une grande entre-
prise, sur les chemins de fer ou dans les mines, à 
Gceschenen, à Aubin, à la Ricamarie, vite ! les grandes 
compagnies demandent des troupes sous le prétexte de 
protéger la liberté du travail. La véritable raison de 
ces demandes de bayonnettes, c'est que les compagnies 
perdraient trop si la grève pouvait se soutenir. Or, 
une fois troupiers et grévistes en présence, la fatigue 
de ceux-là, la misère de ceux-ci, et quelquefois un 
agent provocateur aidant, une lutte s'engage fatalement 
entre la pioche et le fusil, la pierre et le plomb. 11 y 
a du sang répandu, des morts, des orphelins et des 
veuves ; sous l'empire on fait mine de blâmer l'officier 
qui a fait tirer sur le peuple, on le décore sous la 
république de M. Thiers ; et le lendemain le travail 
reprend. L'ordre et . 	 la fortune de la compagnie sont 
sauvés ! 
Il ne faut pas oublier quand on étudie un sujet 
au point de vue des données économiques modernes, 
de tenir compte de la production économique qui em-
ploie ces machines : le canon, les mitrailleuses, et les 
fusils, c'est-à-dire l'Etat actuel. 
Suisse. 
(Corresp. spéciale de l'Avant-Garde.) 
La plupart de vos lecteurs connaissent au moins grosso-
modo l'histoire des événements qui se sont déroulés à Berne, 
l'année dernière, à propos du 18 Mars? 
Les sections de la Fédération Jurassienne de l'Association 
Internationale des travailleurs, avaient décidé d'envoyer leurs 
délégués se réunir dans une ville de la Suisse pour y fêter 
en commun l'anniversaire du mouvement parisien ; Berne, la 
ville fédérale avait été choisie. De plus, comme l'année précé-
dente (1876) un drapeau rouge porté par les socialistes de 
r Arbeiterbund avait été déchiré dans cette ville par des 
mouchards en costume bourgeois, appuyés par quelques ré-
actionnaires furibonds, les internationaux résolurent de se 
rendre au local où devait se tenir le meeting qu'ils avaient 
convoqué, en se formant en cortège, musique et drapeau 
rouge en tête. 
Ils n'avaient certainement pas le projet, ces quelques 
hommes armés seulement de casse-têtes et de cannes plombées, 
de faire une révolution ? mais, ils voulaient montrer par un 
acte accompli au grand soleil, sur la place publique, par un 
fait comme ils disent, que les libertés constitutionnelles sont 
pour le peuple ouvrier des lettres mortes et noires sur du 
papier, qu'elles sont le cas échéant violées par ces mêmes 
gouvernements qui ont la mission de les défendre, et qu'enfin, 
l'organisation et la tactique choisies par les internationaux 
sont bien l'organisation et la tactique les plus propres pour 
développer une force révolutionnaire puissante. 
Cette poignée d'hommes se mit en marche, et malgré 
l'art. 76 de la constitution bernoise, leur drapeau fut attaqué 
comme ils s'y attendaient et justement par la force publique. 
Le combat s'engagea, mais quoique les gendarmes eussent 
mis le sabre au poing, cette poignée d'hommes suffit pour 
sauver un drapeau, disputer la débris (l'un autre, et mettre 
la police en déroute. 
Les internationaux avaient atteint leur double but : dé-
monstration par le fait de l'absence pour la classe ouvrière 
de libertés sérieuses même dans une république et preuve de 
la force, sinon encore numérique, du moins très réelle de 
leur organisation. 
A la veille du procès que l'on intenta à trente d'entre 
eux, ensuite de ces faits, ils ne craignirent pas de promener 
encore leur drapeau rouge dans le même canton, à St-Imier, 
et cette fois, nul n'osa l'attaquer. 
Les choses en étaient là lorsque le 18 Mars 1878 a 
ramené de nouveau l'anniversaire du mouvement communaliste 
de Paris. 
Cette année les internationaux ont jugé à Berne, semblable 
promenade inutile. Peu partisans d'une part des processions 
et des images quand ces manifestations publiques de l'idée ne 
contiennent pas quelque chose d'utile, ils savaient d'autre part 
que le gouvernement bernois (républicain-radical, s'il vous 
plaît !) mettait des troupes sur pied. Ils se sont fait alors 
ce raisonnement bien simple : « Ou bien nous sommes assez 
nombreux pour battre les forces que le gouvernement mettra 
en ligne. Si nous ne le sommes pas, il serait tout simplement 
stupide de prôvoquer un combat inutile même comme propa-
gande et qui pour de longues années détruirait nos forces 
lentement organisées ; si nous sommes assez forts, ce n'est pas 
seulement le drapeau rouge que nous devons apporter à Berne, 
c'est la « Commune » et toutes ses conséquences que nous 
devons y installer, et dans ce dernier cas, nous serions des 
idiots d'indiquer au gouvernement, ainsi à l'avance, notre lieu, 
notre jour, et notre heure. » 
Eu conséquence de ce raisonnement, les internationaux 
jurassiens ont décidé cette année de fêter le 18 Mars dans 
le sein de leurs sections respectives, et ils l'ont nettement 
annoncé dans le Bulletin, organe officiel de leur Fédération. 
Cependant l'esprit ne perd jamais ses droits. Quelques-
uns trouvèrent drôle de faire courir le bruit que les anarchistes 
arriveraient avec 2000 hommes armés et un drapeau rouge 
Aussitôt le gouvernement prend peur et réunit des forces dont 
le déploiement a été du plus haut comique. Il parait qu'à 
cette nouvelle, quelque mauvais plaisant, craignant que le 
gouvernement bernois ne manquàt d'artillerie, a adressé au 
Préfet de Police, M. de Wattenwyl, un canon en bois de 
quarante centimes, servi par un petit ours en carton, et chargé 
d'une chanson, composée contre lui, sur l'air du Sire de Fiche-
ton-camp ! 
„On en rira sous le chaume, 
Sous le chaume, bien longtemps !" 
Voilà donc, en vertu de l'art. 40 de la constitution, la 
paisible ville des Ours, en Etat de siège comme un simple 
Paris. Deux bataillons, les bataillons 28 et 30, manoeuvrent 
sur les places ; la batterie N° 12 se tient prête à se perdre, 
et le commandant Von Werdt est élevé à la haute dignité de 
capitaine de place. 
Depuis le matin une foule énorme encombre la gare par 
où naturellement les 2000 Communards doivent arriver. Les 
portes sont bouclées et de pâles policiers circulent en se disant 
comme dans « Barbe-bleue » : « Anne, ma soeur Anne, ne vois-
tu rien venir ? » 
Enfin, un train du Jura arrive, on se précipite vers les 
voyageurs effrayés des regards féroces qui les dévisagent. L'un 
d'eux, hélas ! porte un paquet ! il se sauve ! le bruit court 
qu'il porte plié le drapeau rouge. Ou le poursuit, on l'atteint, 
on l'arrête, et la police ouvre le paquet ; il contient quelques 
échantillons de soie rose et . .. une vieille culotte ! 
Cependant la journée s'est passée sans encombres. Le 
gouvernement y est pour les milliers de francs que la mise 
sur pied des troupes nous coûtera, les pauvres soldats pour 
leur peine, les canons pour leur rouille, les bourgeois pour 
leur peur, et les socialistes pour leurs rates que de trop longs 
éclats de rire ont décidément endommagées. 
Ce n'est pas tout ! 
Zurich, Zurich aussi, a eu sa campagne anti-communarde. 
Le 17 Mars on lisait sur la feuille d'avis de cette ville : 
« Conférence sur l'évangélisation des Communards, par M. le 
pasteur Rey » (Rey de quoi ? ma foi, je ne me souviens plus? 
Enfin, peu importe ! ré de tout ce qu'on voudra !) Quelques 
communards, s'attendant à avoir des injures allèrent pour se 
faire évangéliser, avec la ferme intention de demander la 
parole pour répondre, et, s'ils ne pouvaient l'obtenir, d'inviter 
M. Ré (Diable de ré, va !) à venir discuter avec eux le 
18 Mars au soir. Mais ils se trouvèrent en face d'un vieil 
homme qui leur raconte ses émotions de voyage et de famille, 
et, dans un langage où on trouve par exemple « sa cons ience 
labourée par la charrue du remords ! ! ! » Deux seules décla-
rations sont à retenir de sa conférence (le bonhomme semblant 
avoir encore d'assez bons yeux et d'assez grandes oreilles), 
c'est que la torture existe parfaitement en Nouvelle-Calédonie 
et que les communards ont bien voulu voir en lui un com-
missionaire pour porter leurs lettres, mais jamais un pasteur. 
Puisque nous sommes à Zurich par la pensée, je termine 
cette trop longue correspondance en vous annonçant que dans 
cette ville le « Cercle d'Etudes » qui existait prend de l'ex-
tension et qu'un « Club » de langue allemande qui contient 
surtout des anarchistes vient de se constituer. 
France. Paris. — Les réunions organisatrices pour le Con-
grès internationale se poursuivent et l'esprit qui y règne est 
toujours meilleur ; dans l'une de ces réunions par exemple, le 
principe de la propriété collective a été voté d'enthousiasme, 
sans discussion ; dans la même réunion l'assemblée s'est prononcée 
pour donner au Congrès projeté, le nom de Congrès socialiste-
révolutionnaire. 
L'assemblée convoquée pour la question de l'amnistie a été 
aussi très-intéressante. Nous y avons entendu de bons et éner-
giques discours. Le citoyen G-authier, par exemple, y a déclaré 
nettement que c'était au peuple de Paris à amnistier les Ver-
saillais ; un membre d'un syndicat a affirmé que le mouvement 
du 18 Mars était un mouvement socialiste et qu'il en avait fait 
partie. Sur 
	
question de savoir quel serait le meilleur moyen 
de faire de la propagande en faveur de l'amnistie, le citoyen 
Calvinhac a proposé de faire dans les rues de Paris une mani-
festation et d'aller porter une couronne, le 18 Mars, sur la tombe 
de Raspail, le défenseur de l'amnistie. Quelques orateurs ont 
parié cependant contre la manifestation en proposant d'attendre 
que la République française jouisse d'un sénat plus libérai ; on 
a même lu une lettre de Rochefort se prononçant, pour raison 
d'opportunité, contre tout meeting et toute manifestation cette 
année-ci, à cette date. Malgré cette opposition, la manifestation 
a été votée à la presque unanimité des 2000 personnes présentes. 
Ajoutons que les députés de la gauche invités à cette réunion 
ont évité de s'y rendre ; les attaques ne leur ont pas manqué 
et ils ont emporté une belle veste de ridicule. (La manifestation 
dont il s'agit dans cette lettre a eu lieu le 18 Mars. Une co-
lonne d'ouvriers et d'étudiants s'est rendue de la place de la 
Bastille sur le tombeau de Raspail, et là, à deux pas des tombes 
désertes de "lément Thomas et du général Leconte, quelques 
mots révolutionnaires ont été prononcés. — Note de la rédaction.) 
Comme vous devez le savoir le nouveau journal de Pyat 
„la Commune affranchie" a été saisie deux fois. La rédaction, 
ou du moins la partie de cette rédaction, qui se trouve en France, 
est traduite en cour d'assises. 
Savoie. — L'anniversaire du 18 Mars, ainsi que je vous 
l'avais annoncé, a été fêté en Savoie. Des paysans sont venus à 
e de plus de cinquante. Ils portaient deux drapeaux 
rouges dont un a été planté par eux sur un vieux château afin 
qu'on puisse — disaient-ils — le voir de loin, et dont l'autre 
a été promené dans un village suisse de la frontière. A St-Julien 
tout le monde bourgeois parle avec terreur de deux drapeaux 
rouges qui ont été plantés par des mains inconnues que nous 
connaissons très bien, car nous les avons souvent pressées dans 
les nôtres. 
Le Gouvernementalisme et l'Anarçhie. 
(Extrait d'une traduction inédite de la brochure de Michel 
Bakounine.) 
(Suite.) 
Maintenant la France a cédé la place, et cette 
place est prise par le gouvernement Allemand qui est 
à nos yeux actuellement l'unique ,et véritable gouverne-
ment dans toute l'Europe. 
Sans conteste, le peuple français jouera encore un 
rôle sublime dans l'histoire, mais son rôle gouverne-
mental est fini. Qui connaît un peu la France dira 
comme nous que s'il était possible qu'elle restât long-
temps une puissance de premier ordre elle ne consen- 
tirait jamais à rester un gouvernement secondaire ou 
même égal en forces aux autres gouvernements. En 
tant que gouvernerneut, et tant qu'elfe sera conduite 
par les hommes d'Etat -- serait-ce par Thiers, Gam-
betta, ou même les princes d'Orléans — la France ne 
prendra jamais son parti de son abaissement ; elle se 
préparera pour une nouvelle guerre et cherchera à se 
venger et à rétablir sa préponderance perdue. 
Peut-elle l'atteindre ! absolument non. Et pour bien 
des raisons ! citons les deux principales. Les derniers 
événements ont déntAttré, que le patriotisme, cette 
vertu gouvernementale suprême, cette âme de la force 
gouvernementale, n'existe plus en France. Dans les 
classes supérieures elle se manifeste encore sous la 
forme de la vanitc nationale ; mais cette vanité est 
déjà si faible, si rongée dans sa racine, par cette né- 
cessité et cette coutume bourgeoises de sacrifier aux 
intérêts réels tous les intérêts idéaux que même dans la 
dernière guerre cette vanité n'a pu comme autrefois 
transfortner les boutiquiers, les hommes de loi, les 
spéculateur de la bourse, les officiers, les généraux, 
les bureaucrates, les capitalistes, les propriétaires, les 
genitilshommes éleves par les Jésuites, --- ne fut-ce que 
quelque temps, — elt patriotes et en héros d'abnéga-
tion. Tous ont manque de coeur, tous ont trahi, tous 
se sont rués au salut de leur richesse, tous ont profité 
du malheur de la France pour intriguer contre cette 
même France. Ils se sont tous efforcés, avec une re- 
marquable effronterie, de se devancer l'un l'autre dans 
la grâce du vainqueur arrogant et implacable devenu 
l'arbitre du destin de la Frange. Unanimement ils ont 
prêché la soumission et l'humilité, et ils ont imploré 
la paix 
	  Maintenant ! tous ces blagueurs dépravés 
sont redevenus patriotes et ils s'en flattent! mais les 
cris aussi révoltants que ridicules de ces héros à bon 
marché ne sauraient effacer les témoignages trop évi-
dents des bassesses commises hier. 
Mais ce qui est plus important, c'est que les habi-
tants des campagnes de la France n'ont témoigné non 
plus d'aucun grain de patriotisme. Oui, contrairement 
à tome attente, le paysan français depuis qu'il est 
devenu propriétaire a cessé d'être patriote. Aux temps 
de Jeanne d'Arc , lui seul a soutenu la France sur ses 
épaules. En 1792, et plus tard, il l'a protégée contre 
la coalition Européenne. Mais alors c'etait bien autre 
chose : grâce à la vente à prix bas des terres de la.  
Noblesse et de celles de l'Eglise, il devenait propriétaire 
de ce sol qu'il cultivait autrefois comme serf, et il 
avait tous les motifs de craindre qu'en cas de défaite, 
la noblesse émigrée qui venait derrière l'armée alle-
mande ne lui enlevât la propriété qu'il venait d'acquérir. 
Tout récemment il n'avait pas cette crainte et il a 
assisté tout indifférent à la défaite de sa chère patrie. 
Excepté dans l'Alsace et la Lorraine où (chose étrange 
et qui est presque une derision contre les Allemands 
qui s'obstinent à voir dans ces provinces des provinces 
allemandes) on manifesta un incontestable sentiment 
de patriotisme, dans toute la France du Centre, les 
paysans chassaient les volontaires français et etrangers 
qui s'armaient pour la défense de la France, en leur 
refusant tout, en les livrant souvent aux Prussiens, et 
en accueillant les Allemands d'une manière tout hospi-
talière. 
On peut dire en toute justice que seul le prolé-
tariat des villes avait conservé quelque patriotisme. 
A Paris ainsi que dans les autres villes de France, 
le prolétariat seul voulait et exigeait l'armement général 
et la guerre à outrance. Et chose étrange ! par cela, 
il déchaina contre lui toute la haine des classes possé-
dantes ; comme si ces classes se sentaient blessées de 
voir que les frères cadets (expression de M. Gambetta) 
montraient plus ,de valeur et de patriotique dévouement 
que les frères aînés. 
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L'Avant-Garde parait tous les 15 jours. Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 
8 Avril 1878. 
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Le présent numéro contient un 
supplément. 
Association Internationale des Travailleurs 
FÉDÉRATION FRANÇAISE 
(6me Circulaire aux Sections.) 
COMPAGNONS, 
Le Bulletin, cet excellent organe de la 
Fédération Jurassienne de l'Association 
Internationale des Travailleurs, vient de 
disparaitre. Il succombe par l'impossi-
bilité où sont ses abonnés ouvriers de 
faire face aux engagements qu'ils ont 
pris. Prolétaire comme ses lecteurs, c'est 
la crise industrielle qui le tue. 
En tombant, il recommande tout spé-
cialement l'Avant-Garde à ses lecteurs. 
Cette situation nouvelle nous apporte des 
devoirs nouveaux : aggrandir le format 
de notre journal, augmenter sa rédaction, 
élargir un peu le cercle de son program-
me. Comme le dernier Congrès de la 
Fédération Française nous a donné le 
droit et laissé la charge de régler toutes 
les questions se rapportant à la publica-
tion de l'Avant-Garde, nous n'avons pas 
hésité à accepter ces devoirs en votre 
nom et à nous mettre en mesure de les 
remplir. 
A partir donc du présent numéro le 
format de l'Avant-Garde restera aggrandi, 
et nous ferons dans nos colonnes une 
large place aux communications envoyées 
par les sections de la Fédération Juras-
sienne. 
De plus, la rédaction s'est augmentée 
de la presque unanimité des rédacteurs, 
collaborateurs , et correspondants du 
Bit l 
	 . 
Enfin , nous invitons tous les socia-
listes anarchistes et collectivistes de quel-
que pays qu'ils soient et à quelque nuan-
ce qu'ils appartiennent à nous appor-
ter le concours de leur collaboration. 
Que chacun fasse son devoir comme 
nous ferons le nôtre, que chacun mon-
tre la même tolérance théorique que 
nous, et l'Avant-Garde pourra devenir 
dans la main de tous une espèce d'or-
gane central du parti anarchiste, collec- 
tiviste, révolutionnaire de langue fran-
çaise. 
Salut et solidarité. 
Pour la Commission administrative de 
a Fédération française : 
Le Secrétaire-correspondant, 
L. PINDY, fondeur. 
La solution de la question sociale 
et la bourgeoisie. 
En nous figurant que les bourgeois 
étaient nos ennemis , nous ne pouvions 
commettre de plus déplorable erreur ; « il 
n'y a pas de plus sympathiques et sin-
cères amis des ouvriers et du socialisme 
que les bourgeois eux-mêmes; les véri-
tables ennemis du peuple sont les socia-
listes révolutionnaires qui ne tendent 
qu'à replonger la Société humaine dans 
l'état de barbarie ». 
Nous n'exagérons pas ; écoutez les 
bourgeois et au fond de leur raisonnement 
sur la question sociale , vous trouverez 
l'affirmation ou les prétentions que nous 
exprimons ci-dessus. C'est du reste un 
signe assez caractéristique de la période 
contemporaine, que toute personne qui, 
à l'un ou l'autre point (le vue, s'occupe 
des intérêts publics, prétend être socia-
liste. Il y a donc socialisme et socialisme 
et nous pensons qu'il n'est pas inutile 
que nous nous rendions bien compte de 
la valeur du socialisme bourgeois. 
Un parti doit se connaître lui-même, 
mais il doit aussi connaître 
On peut classer les questions qu'em-
brasse le socialisme en deux grandes ca-
tégories : les questions de principe, les 
questions de tactique. Nous examinerons 
ce que pense la bourgeoisie de toutes ces 
questions. 
Abordons les questions de principes 
et voyons comment la bourgeoisie entend 
émanciper le peuple au point de vue re-
ligieux, politique et économique. 
Nous devons faire remarquer que no-
tre démonstration n'a pas la prétention 
d'être absolue, dans ce sens que nous 
n'admettions aucune exception. Nous 
devons nous en tenir aux manifestations 
générale3 des conceptions ou de l'action 
bourgeoises, tout en reconnaissant qu'i!  
existe, sur chaque question, des excep-
tions à la règle générale. 
Au point de vue des conceptions reli-
gieuses, la bourgeoisie se trouve actuelle-
ment dans un état de démoralisation 
absolue. La vieille foi religieuse a dis-
paru et a fait place à un scepticisme qui 
ne s'arrête qu'au sac d'écus. Si , pour 
elle-même, la bourgeoisie ne croit plus 
et se paie la liberté d'être voltairienne 
ou même matérialiste, elle n'admet pas 
que le peuple n'ait plus de religion. Si 
le peuple n'avait plus de foi religieuse, 
il serait capable des plus grands excès, 
et il lui faut la religion pour le museler. 
C'est ainsi que, dans son cabinet ou son 
salon, monsieur le bourgeois se permet-
tra devant un groupe d'amis intimes 
toutes les affirmations possibles sur l'ab-
surdité de la religion, tandis que devant 
sa femme, ses enfants et le grand public, 
il apparaîtra plein de respect pour cette 
même religion qu'il ridiculise dans d'au-
tres circonstances. Il est vrai qu'il est 
de mode d'être réformiste en religion 
comme en toutes choses, et le bourgeois 
n'en apparaît que plus comme un esprit 
intelligent, qui tient compte de son temps, 
sans cependant abandonner la réelle foi 
de nos pères. Nous n'exagérons donc 
pas, en disant que la bourgeoisie, sous 
ce rapport est démoralisée : la science, 
la vérité pour elle ; le mensonge, l'ab-
surde pour le peuple. Une classe qui pra-
tique une pareille morale ne peut être 
que funeste à l'émancipation du peuple. 
Au point de vue politique la bourgeoi-
sie nous apparaît pleine de respect pour 
l'ordre public, l'Etat et ses institutions, 
et les naïfs peuvent admirer l'éloquence 
avec laquelle elle tonne contre les anar-
chistes qui osent mettre en doute la 
haute-valeur du rôle de l'Etat. N'y aurait-
il-pas au fond de cette passion profonde 
pour l'Etat un autre mobile que celui de 
l'intérêt public ? — 
En étudiant l'Etat et ses institutions, 
nous voyons qu'il remplit deux rôles 
bien distincts — celui d'organisateur, et 
d'administrateur de certains services gé-
néraux, et celui de garant et de défen-
seur des intérêts de classe de la bour-
geoisie. Le premier rôle sert à expliquer 
le second, et la passion profonde de la 
bourgeoisie pour l'Etat s'explique préci- 
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sément parce que celui-ci est avant tout 
une compagnie d'assurance des intérêts 
bourgeois. Toute l'organisation de l'Etat, 
toute son action , même poussées aux 
dernières conséquences déntocratiques, 
n'aboutissent qu'à la sauvegarde , à la 
consécration des intérêts de ta bourgeoi-
sie et à la répression des revendications 
populaires. L'effroi que professe la bour-
geoisie pour l'anarchie n'est pas dicté par 
la crainte du désordre, mais par la crainte 
de ne plus avoir entre elle et le peuple, 
ce puissant auxiliaire, armé jusqu'aux 
dents, l'Etat, pour toujours faire pencher 
la balance de son côté. Car, qui croit W,- 
rieusetnent qu'avec une organisation li-
bre de la société humaine, les services 
généraux ne seraient pas mieux organi-
sés, dans l'intérêt de tous, qu'avec l'or-
ganisation autoritaire actuelle, faite au 
seul profit de quelques-uns ?— La con-
ception politique de la bourgeoisie est 
une conception d'intérêt de classe et 
n'embrasse pas les intérêts généraux de 
l'humanité. Les sentiments démocrati-
ques qu'elle affecte sont un masque sous 
lequel elle cache sa soif d'exploitation et 
de domination des masses. Seul le triom-
phe de la liberté pleine et entière don-
nera aux peuples l'émancipation qu'ils 
ont jusqu'à ce jour demandée à l'auto-
rité de l' Etat. 
Etudiée ail point de vue des questions 
économiques, la bourgeoisie apparaît ab-
solument comme une classe vile. Ques-
tions de propriété, de production, de cir-
culation, de consommation des richesses, 
la bourgeoisie les tranche avec le plus 
cynique égoisme. Pour elle il ne s'agit ni 
de la science,ni de la vérité, ni de la j ustice; 
par tous les moyens elle justifie les con-
ditions économiques dans lesquelles nous 
vivons, parce qu'elles sont toutes à son 
avantage. Le plus grand crime qui puisse 
être commis, c'est de mettre en doute la 
légitimité de la propriété individuelle. 
Et cependant le sentiment le plus élé-
mentaire de justice nous dit que les ri-
chesses naturelles ne sont le produit de 
l'activité de personne, mais appartien-
nent de fait à l'humanité entière ; l'ob-
servation des faits nous démontre qu'un 
seul homme est incapable de produire 
tin capital, si minime soit-il, capable 
d'être utilisé dans la production, mais 
que tout capital est le produit du travail 
collectif des masses. Les vérités essen-
tielles prouvées scientifiquement n'en 
sont pas moins foulées aux pieds et cha-
que bourgeois affirme avec orgueil que 
c'est grâce à son activité, à ses talents, 
à son intelligence, à son savoir faire, à 
ses économies personnelles qu'il occupe 
la position dont il jouit. La propriété col-
lective, l'organisation collective au pro-
fit de tous, de la production, de la cir-
culation et de la consommation des ri-
chesses, le fonctionnement, dans l'inté-
rêt commun, des agents de civilisation, 
ne sont, aux yeux de la bourgeoisie, que 
de criminelles tendances , ou de folles 
utopies. La disparition graduelle de la 
classe moyenne, la transformation des  
petites entreprises agricoles, industriel-
les et commerciales par l'action des 
grands capitaux agglomérés, l'introduc-
tion générale et le pedectionnement des 
machines, la division extrême du travail, 
tous ces faits paraissent ignorés et le 
chant de gloire de la bourgeoisie con-
tinue à couvrir la voix des innombrables 
victimes sacrifiées sur le vaste champ de 
la productiôn. capitaliste. 
Qu'attendre pour l'émancipation éco-
nomique des masses populaires, d'une 
classe, ou assez imbécile pour ne pas se 
rendre compta des faits, ou assez immo-
rale pour étouffer le cri de justice? 
Au point de. vue des principes la bour-
geoisie se révèle, sous tous les rapports, 
comme une nèuvelle aristocratie de la-
quelle le peuple n'a rien à attendre. 
Puissent les masses s'en rendre compte, 
et mettre fin à la domination de cette 
classe en introduisant dans les faits so-
ciaux, ces Principes nouveaux : la mora-
le basée sur la seule vérité scientifique, 
l'an-archie ott la libre organisation de la 
société humaine, la propriété collective 
des instruments de travail, 
Dans un prochain article nous exami-
nerons comment la bourgeoisie juge les 
questions de tactique, 
Nouvelles de l'Extérieur. 
France. 
On nous écrit de Paris: 
« Il y a quelques jours la Gazette des 
Tribunaux contenait les renseignements 
suivants : La presse parisienne s'entretient 
en ce moment de l'arrestation de quelques 
étrangers poursuivis pour affiliation à l'As-
sociation Internationale des travailleurs. 
Cette affaire que plusieurs journaux ont re-
présentée comme devant être considérable 
paraît se réduire à des proportions très-
limitées. 
	
• 
	
il y a cinq jours, le préfet de po- 
lice, après s'être concerté avec l'autorité ju-
diciaire, décerna des mandats d'amener et 
de perquisitions contre trois des meneurs 
les plus ardents, Tito Zanardelli, Andrea 
Costa, Ludovico Nabruzzi, tous trois d'ori-
gine italienne. 
« Au cours des perquisitions on dut se 
transporter chez une dame Anna K. sujette 
russe, chez laquelle comme chez les précé-
dents, on saisit une grande quantité de cor-
respondances, circulaires, documents, etc., 
ayant trait à l'Internationale, et aux ramifi-
cations de cette association en France. 
« Ces quatre étrangers ont été mis à la, 
disposition de M. le procureur de la répu-
blique, et M. le juge d'instruction chargé 
de cette affaire fit. dès le lendemain, pro-
céder à l'arrestation du sieur Pédousseaux, 
signalé, dans les papiers saisis, comme 
étant en relations suivies avec les premiers 
inculpés. » 
Le même jour le journal La Commune 
donnait les renseignements que voici : 
« Hier matin à la pointe du jour, des com-
missaires de police variés se sont présen-
tés chez les citoyens. Puget, Philippe, Buf-
fenoir, Billiet, Grégoire, Grossetête et Emi-
le Gautier. Tous les papiers appartenant 
à ces citoyens, même les correspondances 
intimes les plus étrangères à la politique,  
jusqu'aux comptes de blanchissage de la 
femme de notre collaborateur, ont été bou-
leversés, saisis, mis sous scellés. 
« Chez les citoyens Puget, Philippe, Buf-
fenoir, la police s'est bornée à la visite do-
miciliaire, à la perquisition et à la saisie. 
Mais les citoyens Grégoire, Grosse tête et 
Eruile Gautier; ont été mis en état d'arres-
tation, sous l'inculpation d'affiliation à l'In-
ternationale. » 
La Lanterne annonçait de son côté à la 
date du 29 Mars : 
Dans la soirée de nouvelles arrestations 
ont été faites, entre autre celle de M. Jules 
Guesde, rédacteur en chef de l'Egalité. » 
Comme on le, voit par les extraits des 
journaux qui précèdent, la police parisien-
ne a fait une véritable razzia. Tout ce bruit 
a été fait pour bien peu de chose, car au 
moment où je vous écris les citoyens Gues-
de, rédacteur de l'Egalité, Puget. Philippe, 
Buffenoir, Billiet, Grégoire, Grosse tête, 
Gautier, rédacteur de la Commune, sont 
en pleine liberté. Les citoyens Zanardelli, 
Nabruzzi, Costa, Pedousseaux, sont, il est 
vrai à Mazas et la citoyenne K.... est in-
carcérée à St-Lazare, mais nous devons dire 
que les perquisitions opérées n'ont amené la 
saisie d'aucun document important et le 
bruit court au palais que toute cette affaire 
se terminera par l'expulsion des étrangers 
qui seront reconduits à la frontière. 
En attendant les « bonnes soeurs » n'ont 
pas laissé échapper l'occasion de tyranni-
ser un peu une femme qui ne pense pas 
comme elles. Sous le prétexte que la fille 
K., comme ils disent — le nom de Made-
moiselle étant trop mal porté depuis que 
la bourgeoisie s'en est servie devant le nom 
de ses enfaats, — ne paraît pas décidée à 
se laisser asseoir sur les poêles rouges ou 
à accepter des tête-à-têtes avec des Messieurs 
de noir tout habillés, il lui est impossible 
d'avoir même les livres qui se trouvent 
dans la bibliothèque de la maison. Les 
« bonnes soeurs » prétendent que leur pri-
sonnière les dispute. Je vous demande s'il 
est possible de disputer ainsi les « bonnes 
soeurs » de la république ! des soeurs si bon-
nes, si bonnes, que bientôt elles ne seront 
plus bonnes qu'à pendre? 
Et ce gouvernement? est-il assez gaucher? 
Certainement M. Dufaure, le papa de la 
fameuse loi contre l'internationale, sait 
qu'il existe une branche française de l'As-
sociation. Il n'ignore pas que le 14 Octobre 
des manifestes ne sont pas sortis de terre 
pour aller se coller tout seuls sur les murs 
de Paris, de Lyon, de Marseille, et sur les 
croix des chemins de la Savoie. Il sait que 
certains discours sont bien conformes aux 
idées de l'Internationale. Il est convaincu 
qu'il y a anguille sous roche. Mais il est 
plus facile de soupçonner tout cela que de 
mettre la main sur l'anguille. Monsieur Du-
faure vous connaissez comme nous ce jeu 
de l'anguille cher à l'enfance ? On cache un 
mouchoir noué, et d'autres le cherchent. 
Quand ils en approchent, on dit qu'ils se 
brûlent quand ils s'en éloignent. on dit 
qu'ils se gèlent ? Eh bien ! Monsieur Dufau-
re vous vous gelez simplement. Les citoy-
ens Zanardelli, Nabruzzi, Costa. ne sont 
pas membres de la branche fronçaise de 
l'Internationale, et s'ils ont cru que sous 
la république en France, comme en Italie 
dans une monarchie, on pouvait conserver 
chez soi des documents historiques, il ne 
s'en suit pas que vous puissiez les enrégis- 
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trer dans la branche de l'Internationale qui 
vous plaira. 
On se demande cependant avec une cer-
taine dose d'étonnement ce qui a pu enga-
ger notre ministère Marfaure-Ducère a or-
ganiser un four de cette force. Nous savons 
parfaitement que le gouvernement dont 
nous jouissons n'a pas inventé le fil à cou-
per le beurre, mais il a pu se rendre comp-
te assez rapidement de l'insuccès de ses 
recherches et • s'il les a continuées il a cer-
tainement quelques motifs. 
Ces poursuites nous paraissent être tout 
simplement un moyen de gouvernement. 
On se souvient que les hommes du 16 Mai 
fesaient reproduire par leurs journaux les 
manifestes de l'Internationale française et 
répandre par milliers dans les campagnes 
dans le but d'effrayer les paysans et de 
leur arracher un vote réactionnaire. Au-
jourd'hui comme l'ouvrier crève aussi bien 
de faim sous le régime de la république 
bourgeoise que sous les autres régimes 
bourgeois, des grèves éclatent partout. Peut-
on laisser croire que sous la république, le 
travail soit écrasé ? jamais ! il faut donc 
démontrer que ces grèves n'ont pas une 
cause économique mais qu'elles sont artifi-
ciellement produites par les agents de l'é-
tranger. De plus, la république tient à mon-
trer qu'elle est de force à réprimer le socia-
lisme mieux encore que les gouvernements 
qui l'ont précédée, et si l'Internationale n'ex-
istait pas la république bourgeoise s'em- I 
pressexait de l'inventer. Il est seulement 1 
malheureux pour nos gouvernants qu'ins-
truits par les procès de 1872 et 1874,1a bran-
che française de l'Internationale soit deve-
nue aussi insaisissable qu'elle l'est. 
La campagne que le gouvernement vient 
de faire peut aussi avoir un autre but : 
écarter les ouvriers étrangers de l'exposi- 
tion. Les ouvriers étrangers en effet sont 
membres de l'Internationale, ou au moins 
de quelque société ouvriére qui s'en rappro- 
che. Or, comme ils:n'ont pas des machines 
à aller exposer à Paris, et qu'ils seront ré- 
duits à aller exposer leur idées au Congrès 
international projeté, le gouvernement ne 
serait pas faché de les éloigner. On com- 
prend que les agissements de notre police, 
qui se montre disposée à les exposer dans 
les cellules de la république, sont bien ce 
qu'il faut pour que les ouvriers socialistes 
étrangers réfléchissent deux fois vingt-qua-
tre heures avant de prendre le train pour 
Mazas. 
plus curieux argument a été cependant ce-
lui de M. Seiffert, gérant responsable du 
Vorwârts » : « Quand on lira l'histoire 
après des siècles, on ne pourra pas dire 
que le parti démocrate.Socialiste n'a pas 
fait entendre sa voix dans une question aus-
si grave que cette guerre ». En un mot, nous 
jouons ici aux hommes d'Etat, nous sin- 
geons les Gladstone et les Bismark ; et la 
« Torche » (Fackel) a pu écrire sans rire 
que dans d'autres pays, un parti qui con- 
tient les 36 0/0 des électeurs, comme en 
Saœonie, serait déjà, appelé au ministère ! 
Cependant M. de Bismark se sert de nos 
paisibles socialistes pour effrayer la bour- 
geoisie. Il l'effraye du spéctre rouge et lui 
fait 	 accepter toute's' les giffles qu'elle 
mérite et les ministères les plus réaction- 
naires. Aussi cette bourgeoisie prêche-t-elle 
de toutes ses forces la guerre avec tous les 
moyens contre ce socialisme « scientifique ( 
et légal. La dernière et Magnifique mani- 
festation des ouvriers de Berlin à propos de 
l'enterrement du citoyen Heinsch, un des 
agitateurs les plus infatigable du parti, a 
poussé la terreur bourgeoise à son maxi-
mum. Dans des feuilles, même libérales on 
réclamait que l'Etat prussien, ce soutien 
de la morale, de l'ordre, et de l'honneur, 
commençât à combattre le socialisme par la 
force brutale ; la dernière raison devant na-
turellement être les canons. Elles ajou-
taient qu'il valait beaucoup mieux commen-
cer de suite qu'attendre, le massacre de-
vant avoir lieu avant que le poison ait pu 
atteindre tous les ouvriers. 
Ainsi la bourgeoisie ne cache pas ses si-
nistres projets et il est clair pour tout hom- 
me qui réfléchit que Bismark ne demande 
pas mieux que de jouer au sauveur comme 
Napoléon III. 
Que font en face de ces aveux touchants 
nos socialistes « scientifiques » '1 Hélas ! ils 
se plaisent dans les discours, les motions 
législatives, et les projets de loi mort-nés. 
A. chaque occasion ils prêchent le calme. 
Les ouvriers tisserands crèvent de faim 
dans le Voigtland (Saxonie) on leur dit: 
Voilà le résultat de l'organisation sociale 
actuelle, attendez , dans le Volksstaat (Etat 
du peuple) .cela ne sera plus, et nous arri-
verons au Volkstaat peu à peu. Patience! 
Ma foi nous ne voyons pas trop, pour-
quoi nos démocrates montrent une haine 
aussi forte pour le socialisme religieux. 
Que l'on attende un paradis ou un autre, 
la chose importe peu. « Jehovah » ou « Volk-
staat » , Léon XIII ou Marx, religion pour 
religion, on s'en fiche après tout ! 
Pour moi je ne vois qu'une bonne chose 
dans notre socialisme. C'est que le mot en- 
tre dans les masses, et qu'à la première ex- 
périence qu'ils feront, dégoutés de leurs 
chefs, de leurs meneurs, de leurs demi- 
dieux, ils sauteront d'un bond du socialisme 
pacifique, religieux, prétendu scientifique 
au socialisme réellement scientifique, ré-
volutionnaire, matérialiste et vivant. » 
Belgique. 
Nous recevons de notre correspondant 
belge les lignes suivantes : 
« Le 18 Mars a été bien célébré à Verviers. 
Le 17 un grand banquet réunissait tous les 
partisans de la Commune dans la grande 
salle de l'Internationale. Plusieurs discours 
ont été prononcés par les citoyens Fluse, 
Warnotte, par la citoyenne Pirotton, et 
Louis Meunier qui présidait le banquet. Le 
lundi 18, le comp. Fluse a fait une confé- 
rence sur la commune en se plaçant au 
point de vue anarchiste, et le public nom-
breux qui y assistait a ratifié par ses ap-
plaudissements les arguments de l'orateur. 
On s'est séparé aux cris de « Vive la Com-
mune ! » 
Lundi dernier a eu lieu le procès que le 
parquet de Liège a intenté aux comp. Meu-
nier et Bastin coupables d'avoir empêché 
les ouvriers de tomber dans le piège qui 
leur était tendu par les autorités. On avait 
besoin d'un petit massacre pour consolider 
les dividendes menacés lors de la grève de 
Seraing. Meunier est resté trente jours 
en prison, et après une longue enquête la 
magistrature de Liège a fait un four com-
plet, puisque les deux coupables ont été 
acquittés. Paul Janson a prêté son concours 
gratuit à la défense des accusés. Toute l'ac-
cusation portait sur l'atteinte portée à la 
liberté du travail, 
J'oubliais de vous dire que la société de 
chant, les « socialistes réunis » a aussi fêté 
l'anniversaire de la Commune. Le citoyen 
Etienne Constant a, dans un discourS' splen-
dide, flétri la malheureuse tendance qu'ont 
quelques socialistes de s'égarer dans le par-
lementarisme. » 
NÉCROLOGIE 
Le citoyeu Charles Beslay, ex-membre et 
doyen de la Commune de Paris, est mort à 
Neuchâtel, le 30 mars dernier, dans sa 83me 
année. Défense de parler sur sa tombe, 
ayant été faite aux amis politiques qui 
étaient venus pour assister à ses obsèques, 
le citoyen A. Clémence nous a communi-
qué le discours qu'il avait préparé et que 
nous reproduisons ci-dessous : 
11 est dur de manger le pain de l'étranger 
et de monter par l'escalier des autres. 
CHARLES BESLAY, (Mon Exil.) 
Charles Ileslay! 
Ce nom est pour moi celui d'un ami et 
d'un grand caractère. 
Je crois pouvoir ajouter sans froisser au-
cune conviction que sa mémoire n'a besoin 
d'aucun panégyrique pour avoir droit à nos 
respects et à nos sympathies. 
Sa vie, ses actes sont connus. Nous n'igno-
rons pas comment l'ancien député de la mo-
narchie bourgeoise de 1830 se sépara de ce 
régime, pour se rallier sans réserve à l'idée 
républicaine. Un esprit droit, un coeur hon-
nête et croyant au progrès , ne pouvait hé-
siter entre les vieilles ornières gouverne-
mentales et administratives, et les espé-
rances au monde nouveau qui se levait 
alors. 
A. l'Assemblée Constituante de 1848 , il 
essaya de se faire le conciliateur entre les 
républicains bourgeois et les républicains 
socialistes ; — s'il échoua dans cette tâche, 
et si juin 1848 le trouva du côté des vain-
queurs du travail, il ne participa pas du 
moins à la répression implacable de ces 
temps précurseurs de ceux d'aujourd'hui. 
Il se montra sympathique aux vaincus dans 
les rangs desquels il ne devait pas du reste 
tarder à se trouver. 
Décembre 1851 le trouva au premier rang, 
pour combattre le Président parjure qui 
allait devenir Napoléon III, qu'il ne cessa 
jamais de combattre de tout son pouvoir; 
et quand il vit la bourgeoisie se rallier à 
l'empire ou ne lui fair&qu'une de ces oppo-
sitions dont la lâcheté se décore du nom de 
constitutionnelle, Charles Beslay qui n'é- 
Allemagne. 
On nous écrit de Leipzig : 
« Vous savez déjà par les journaux que le 
parti démocrate-socialiste a organisé, d'après 
les conseils de Liebknecht, une certaine agi-
tation autour de la question d'Orient. Coin-
me les anarchistes fréquentent les assem-
blées ouvrières, ils ont été obligés de don-
ner aussi leur avis sur le sujet en discus-
sion. Ils l'ont fait avec leur franchise ordi-
naire : pour eux la solution du problème 
oriental se trouvait tout naturellement dans 
l'autonomie complète des provinces oppri-
mées. Les démocrates socialistes se tenaient 
ioujours dans les plus vagues généralités : 
à la chambre, pluie de résolutions portant 
toutes la marque de fabrique, c'est-à-dire 
réclamant une solution qui contentât toutes 
les nations ; d'autrefois on entendait des 
orateurs socialistes dire qu'on aimerait bien 
cl'aggrandir notre patrie, par exemple jus-
qu'aux bouches du Danube ; que ce serait 
là une politique vraiment nationale; le 
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tait encore que républicain, alla se mêler 
aux socialistes dont il appuya les revendi-
cations. 
En 1863, il était du petit nombre de ceux, 
qui les premiers, déclarèrent publiquement 
la guerre à l'empire. 
Il se trouva en 1864 parmi les fondateurs 
de l'Association Internationale dont il n'a-
bandonna jamais la cause, qu'il aida de ses 
conseils et de sa bourse, tout en refusant 
constamment d'y exercer aucune fonction, à 
cause de son origine bourgeoise. — Il vou-
lait que les travailleurs fussent les seuls 
maîtres chez eux. 
En 1870, dès que le territoire de son pays 
fut envahi, il s'engagea comme volontaire 
dans le 26me régiment de ligne; mais ses 75 
ans trahirent sa volonté, et il dut revenir à 
Paris, où il employa toute son influence et 
tout son dévouement à la cause de la Révo-
lution, qui seule pouvait délivrer la France 
de l'étranger. 
Aux élections de février 1871, il refusa la 
candidature qui lui était offerte, et dans une 
touchante et énergique Adresse qu'il dédia 
« aux Travailleurs » , il supplia les 
fils du Travail d'être fidèles à eux-mêmes, 
et de ne voter que pour des Socialistes Ré-
volutionnaires. 
Le VIe arrondissement de Paris l'envoya 
siéger à la Commune, dont comme doyen, 
il inaugura les séances par un remarquable 
discours qui était tout un programme. Il y 
resta jusqu'à la fin, et y fit son devoir ainsi 
que le lui traçait ses convictions. Loin 
d'imiter ceux de ses membres, qui pusilla-
nimes et lâches abandonnèrent le poste de 
combat et d'honneur qu'ils avaient accepté, 
il refusa de les suivre dans leur honteuse 
retraite, et répondit à l'un d'eux — que sa 
prudence n'a pourtant pas préservé de l'exil 
— lequel lui témoignait son étonnement de 
cette détermination : « N'entendez-vous pas 
le canon ? cc n'est pas le moment de nous 
retirer. » 
C'est ainsi qu'il demeura et subit sa part 
de la défaite. 
L'exemple que Charles Beslay a donné à 
ses contemporains est de ceux que l'on doit 
avoir constamment présent à la mémoire.s 
Il est malheureusement trop facile de comp-
ter ceux qui. nés parmi les heureux et les 
privilégiés, sont allés tendre la main aux 
deshérités, non pour y déposer une humi-
liante aumône ou leur faire entendre de 
trompeuses promesses, mais pour les aider 
à accomplir leur oeuvre d'affranchissement 
social. 
Au lieu de fuir ce problème qui s'impose, 
ou de le nier comme certains , il voulut al-
ler au devant de lui. 
Ses études l'avaient convaincu, — et il 
ne craignait pas de le déclarer, — que la 
Société bourgeoise devra à un moment 
donné, plier sous la pression du prolétariat 
prenant la parole au nom de ses revendica-
tions légitimes. 
Le monde, dit-il dans le livre de ses Sou-
venirs, ne goûtera entièrement le repos 
que le jour où tous les membres de toute 
Société auront également place au banquet 
social. 
Il vint à la Commune animé des plus 
généreuses résolutions, sachant ce qu'il ve-
nait y faire, et espérant y voir triompher 
sa politique qu'il résumait en ces mots : 
« Paix et Travail ». 
Pour lui la Commune était un acte de re-
vendication ; — sa cause, la plus éclatante 
manifestation de la politique du Travail. 
Aussi lui est-il resté fidèle jusqu'à son 
dernier soupir, et a-t-il justifié ces paroles 
du livre de ses « Souvenirs »: « Je suis et 
je mourrai socialiste » ; de même qu'il a pu 
écrire en toute vérité, la veille de sa mort : 
« J'étais de l'Internationale et en reste en-
core membre ». 
Charles Beslay a amplement mérité de  
ses contemporains, — et pourtant il est 
mort en exil ! 
Lui qui recherchait la Vérité et voulait la 
Justice, il meurt aux portes de la France, 
que ses concitoyens lui ont impitoyable-
ment fermées. 
Terre de France ! en quelles mains es-tu 
tombée, et à quelle race appartiennent donc 
ceux auxquels tu as confié tes destinées ! 
Tu n'as de complaisances et de faveurs que 
pour ceux qui t'ont trahie et deshonorée.— 
Aux renégats et à tes pires ennemis , tes 
largesses et tes caresses , et à tes fils les 
plus devoués et les plus méritants, tes châ-
timents les plus injustes et les plus impla-
cables. 
Tu fais de magnifiques funérailles à ce-
lui qui a livré ta capitale à toutes les hor-
reurs, à tous les massacres, et tu repousses 
violemment celui qui demanda l'apaise-
ment et voulut la réconciliation ! 
Tu t'es comportée en cruelle marâtre, et 
tu nous as donné le droit de te maudire ! 
Puisse la mémoire de Charles Beslay, ô 
France, ne pas t'être trop lourde à porter ! 
Puisse sa mort réaliser ce qu'il désira 
jusqu'à son dernier soupir ! 
Et nous, ses amis, — nous qui l'avons 
connu, puisse l'exemple qu'il nous laisse 
nous être utile et profitable. — Soyons en-
tre nous aussi indulgent, qu'il savait l'être 
avec nous. — Sachons ne jamais transiger 
avec notre devoir et, comme lui , mourir 
fidèles à nos convictions philosophiques et 
sociales. — Sachons allier la modération 
avec l'énergie, et puisse la mémoire vénérée 
de Charles Beslay porter bonheur à la cause 
qu'il a aimée et servie ! 
L'enterrement de notre vieil ami Ch. Bes-
lay a donné lieu à un incident qui donne, 
une fois de plus, la mesure dansla quelle 
les magistrats de la république helvétique 
entendent la pratique de la liberté. Désor-
mais le canton , ou du moins la ville de 
Neuchâtel, n'a plus rien à envier sous ce rap-
port à la ville fédérale. 
Les lauriers conquis si brillamment l'an-
née dernière par M. de Wattenwyl, empê-
chaient sans doute M. Gerster de dormir, 
et il s'est empressé de saisir la première 
occasion pour prouver à tous, et à chacun, 
que le préfet de Neuchâtel avait autant de 
poigne, et peut-être autant de frayeur des 
communards que son collègue de Berne. 
Donc, lundi 1er  avril , malgré le silence 
gardé par M. Beslay fils au sujet de la mort 
de son père , qui avait eu lieu samedi 30 
mars, à 4 heures du soir, quelques amis du 
défunt, venus notamment de Genève , Lau-
sanne , Berne , La Chaux-de-Fonds , et se 
trouvaient réunis pour accompagner à sa 
dernière demeure celui qu'ils avaient connu 
et estimé depuis de longues années. En fait 
de communards il y avait en tout une dou-
zaine de proscrits , dont cinq anciens collè-
gues de Ch. Beslay à la Commune de Paris. 
Certes , si une pensée était loin de leur 
esprit, c'était celle qu'une manifestation 
bruyante quelconque viendrait troubler le 
recueillement que leur inspirait l'accom-
plissement du dernier devoir qu'ils venaient 
rendre à leur ami. Mais ils avaient compté 
sans l'autorité. 
Conformément à la volonté exprimée par 
le citoyen Ch. Beslay, le dimanche avant sa 
mort, et confirmée par une lettre écrite par 
lui, le 27 mars, deux de ses anciens collè-
gues à la Commune s'étaient chargés de 
prononcer quelques paroles d'adieu sur sa 
tombe ; son fils en décida autrement, et dé-
clara à M. le Préfet que si les amis politi-
ques de son père ne renonçaient pas à l'idée 
de parler sur sa tombe , il ne sortirait pas 
de chez lui, et empêcherait le convoi. 
C'est ici que commence le rôle, pour le 
moins burlesque, joué par M. le Préfet : sur 
un ton qui ne dissimulait nullementle dédain 
qu'il éprouvait pourceux qui furent les amis  
personnels en même temps que politiques 
du défunt, il leur intima la défense formelle 
de prononcer aucun discours d'adieu à leur 
compagnon d'exil; sur l'observation qu'on 
lui fit (et que, par parenthèse on lui fit poli-
ment , ce qui contrastait singulièrement 
avec sep manières à lui) que le citoyen Bes-
lay père avait exprimé un désir avant sa 
mort, et que ce désir devait être respecté, 
il répondit « que cela ne le regardait pas, 
qu'il avait les ordres du fils et qu'il les fe-
rait exécuter » ; comme un de nos compa-
gnons insistait pour lui faire comprendre 
qu'il outrepassait son droit en lançant une 
telle interdiction, il déclara « qu'il en avait 
assez de discuter; qu'il nous défendait de 
prendre part au cortége et d'entrer au ci-
metière; que si on le poussait à bout, il em-
ploieraitd'autres moyens ; qu'il avait la force 
à sa disposition ; etc. Il seraitb eaucoup trop 
long de relever toutes les aménités si élo-
quemment débitées par ce magistrat répu-
blicain , volontairement engagé au service 
du papisme; il avait toute la fougue d'un 
apôtre nouvellement converti. Ajoutons 
qu'il y avait près de lui un tout petit homme 
à figure hargneuse, à l'air « moitié renard, 
moitié loup » , comme disait :Béranger, et 
qui ne contribuait pas peu , par ses exci-
tations, à faire sortir M. le Préfet de la ré-
serve et du calme que doit commander, nous 
semble-t-il, la fonction qu'il occupe. 
La menace d'employer « la force » leur 
ayant été lancée, les proscrits ne voulant 
pas provoquer un scandale plus grand que 
celui qui venait d'avoir lieu, autour du cer-
cueil de leur ami , se retirèrent; plusieurs 
français et quelques citoyens suisses se 
joignirent à eux, et ils allèrent ensemble ré-
diger la protestation que nous reproduisons 
ci-dessous. 
Ceux qui ont suivi le convoi jusqu'au lieu 
où repose notre vieux compagnon, ont pu 
voir son fils sur le bord du trou où l'on des-
cendait son père, impassible , le lorgnon à 
l'oeil, une main derrière le dos, dans l'atti-
tude de quelqu'un qui regarde si c'est bien-
tôt prêt; quand le cercueil fût au fond , il 
porta son mouchoir à ses yeux pour es-
suyer. . la neige qui obscurcissait le verre 
de son binocle ! . . . 
Pas un mot ne fût prononcé : c'était véri-
tablement un enfouissement. 
Voici la protestation dont nous parlons 
plus haut : 
Neuchâtel, ler avril 1878. 
A tous les journaux suisses ei étrangers 
qui voudront reproduire la présente. 
Les soussignés, proscrits français et ci-
toyens suisses, constatent qu'aujourd'hui, 
venus pour accompagner à sa dernière de-
meure le citoyen Charles Beslay, ex-membre 
de la Commune de Paris, qui sur sa deman-
de formelle devait être enterré civilement, 
se sont vu interdire par le préfet de Neuchâ-
tel, M. Gerster, et cela de la façon la plus 
brutale, d'abord de prononcer aucun dis-
cours sur sa tombe, et ensuite, sous mena-
ce d'arrestation, même de suivre le convoi. 
Devant une mesure que leur qualité d'é-
trangers interdit aux proscrits français de 
qualifier comme elle le mérite, les sousssi-
gnès, indignés de procédés leur rappelant 
les plus honteux souvenirs de l'empire, se 
sont alors simplements retirés, se réser-
vant de porter le fait devant la conscience 
publique qu'ils en laissent juge. 
G. Lefrançais. — Arthur Arnould. 
Avrial. — A. Clémence. 
L. Pindy. 
- 
P. Jeallot. — E. 
Razoua. — J.-B. Baudrand. 
Ganterie. — L. Gaffiot. — T.-A. 
Faivret. — F. Blanc. — A. Dar-
gère. — G. Jeanneret. — Fritz 
Wenker. 	 L. Sottaz (les trois 
derniers, citoyens suisses). 
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Lève-toi peuple puissant! 
L'Avant-Garde parait tous les 15 jours. Ouvrier prends lu machine, 
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AVI S 
Nous prévenons toutes les personnes 
auxquelles nous adressons l'Avant-Gar-
de qu'avec le prochain numéro nous 
prendrons sur elles un remboursement 
de 2 fr., soit l'équivalant d'un abonne-
ment de 6 mois. 
Nous prions celles qui n'auraient pas 
l'intention de s'abonner de nous retour-
ner le présent numéro. 
L'actualité aujourd'hui, c'est la guerre. 
L'Angleterre et la Russie sont face à face, 
'LtIroites sur le cadavre turc , et peut-être au 
moment où paraîtront ces lignes , les rives 
du Bosphore seront en feu , et aux flots 
bleus de la mer de Marmara se mêleront 
des flots rouges de sang humain. Heureuse 
encore sera \la vieille Europe, si la lutte est 
limitée au combat de « 1'Eléphant » russe 
contre la « Baleine » Albion. 
Nul ne serait étonné, en effet, d'entendre 
tout à coup retentir sur quelque frontière 
germaine les lourdes bottes de Prusse, ou 
résonner sur le territoire bulgare les fan-
fares éclatantes des troupes de l'Autriche-
Hongrie. 
La guerre est donc l'actualité. Nous em-
pruntons au journal 1' Arbeiter-Zeitung un 
article intéressant sur ce sujet : 
La Guerre. 
11 est dans la production humaine un mé-
tier spécial. Ce métier est mieux organisé 
que tous les autres, parce que dans tous les 
pays la bourgeoisie l'entoure de soins ja-
loux. Ouvrier, outil, division du travail, 
force collective, machines, tout cela ce mé-
tier le possède, et cependant ce métier ne 
fait pas vivre, il tue ! 
Dans ce métier l'ouvrier est le soldat; 
dans ce métier l'outil est le fusil ou le sa-
bre ; dans ce métier la division du travail 
engendre le régiment, et les machines qu'on 
y trouve sont ces objets terribles : la mi-
trailleuse et le canon. Il produit, ce métier, 
la dévastation de tout ce qui existe, la des-
truction des hommes et des choses, c'est-à-
dire la mort. 
Ce métier s'appelle la guerre. 
De tous temps comme aujourd'hui, les ou-
vriers qui en font les frais ont protesté con-
tre la guerre, et par-dessus les frontières 
ont échangé des poignées de mains. Cepen-
dant les guerres succèdent aux guerres, 
elles sont aussi fréquentes que par le pas-
sé et elles deviennent plus atroces. Après 
la guerre austro-prusienne de 1866, on pro-
teste : vient celle plus sanglante de 1870. 
Aujourd'hui nous protestons encore ; de-
main peut-être la vieille Europe verra une 
tuerie dépassant en horreurs commises ce 
que l'imagination la plus triste peut rêver. 
Ah ! c'est qu'il ne suffit pas, pour qu'une 
chose disparaisse, qu'on lui donne son con-
gé. Aux paroles, aux sentiments, on doit 
joindre les actes. Il ne suffit pas de se réu-
nir pour protester contre la guerre; il faut 
de plus s'assembler pour en découvrir les 
causes. Il ne suffit pas de se tendre les 
bras dans un accès d'enthousiasme amical; 
il faut de plus se tenir les mains serrées 
pour marcher ensemble et côte-à-côte. Des 
réunions (beaucoup, s'il le faut !) pour re-
chercher les profondes racines sociales de 
la guerre ; une cohésion intime quand elles 
seront découvertes pour les extirper. 
Quelles sont donc les causes de la guerre? 
La bourgeoisie philanthrope que tout le 
monde connait met toutes les guerres sur 
le compte des rois, des empereurs et des 
princes. Chassez, dit-elle, les. princes, les 
empereurs, les rois, et vous n'aurez plus 
de guerres. C'est une erreur ou un men-
songe. Oui, certainement nous savons que 
pour devenir empereur d'Allemagne le roi 
de Prusse a vu qu'il fallait mettre le pied 
dans le sang et qu'il n'a pas hésité ; nous 
nous souvenons que pour garder son pou-
voir qui chancelait, Bonaparte a déclaré la 
guerre. Obtenir, sauver une couronne, sont 
pour l'égorgement des peuples des motifs 
suffisants. Mais le mal a des racines plus 
profondes. Tenez, écoutez-les. Chassez les 
rois, remplacez partout les empires par des 
républiques, faites disparaître les armées 
permanentes, mettez à leur place des mili-
ces , et cet acte de propreté accompli , si 
vous n'avez pas touché à l'organisation éco-
nomique actuelle, vous aurez la guerre, sous 
la république comme en Amérique , autant 
et aussi souvent que sous la royauté ou 
l'empire. Pourquoi? parce que la guerre dé-
rive bien plus de l'organisation économique 
que de l'organisation politique des sociétés. 
Au commencement de certaines sociétés 
Fa guerre est une branche de la chasse : 
c'est la chasse à l'homme. On fait des pri-
sonniers , on ramasse les blessés et les 
morts. Les blessés et les morts on les 
mange; les prisonniers sont mis en réserve 
avec les autres troupeaux pour servir au 
même usage. Quelques peuplades sauvages 
en sont là. Mais bientôt il y a progrès. On 
laisse travailler un peuple et les produits 
s'accumuler ; ensuite on l'assaille, on le bat, 
on occupe son territoire, on dépense ses 
économies, on le réduit en esclavage, et sui-
vant que l'on trouve la chose profitable ou 
non, on le fait travailler ou on lui impose  
un tribut. C'est la guerre (l'invasion ; c'est 
l'ancienne république romaine dans toute 
sa beauté. Aujourd'hui les choses se com-
pliquent. La guerre est devenue un corol-
laire de la concurrence en général, et plus 
spécialement de la concurrence internatio-
nale. Les bourgeoisies de' deux peuples font 
égorger ces peuples pour la conquête d'un 
« débouché. » Aujourd'hui deux nations, 
l'Angleterre et la Russie, ont intérêt à s'em-
parer de la route des Indes. La Russie ne 
peut y aller facilement par le chemin de 
l'Asie ; il faut combattre et vaincre les pe-
tits peuples intermédiaires ; l'Angleterre s'y 
rend par l'Océan en contournant l'Afrique. 
Mais il y a une route plus simple. Pour 
l'Angleterre : la Méditerranée, l'Isthme de 
Suez, la mer Rouge ; pour la Russie : la mer 
Noire, le Bosphore, la Méditerranée, l'Is-
thme de Suez, la mer Rouge. L'Angleterre 
tient Gibraltar et Malte, clefs d'une des 
deux portes de la Méditerranée ; le Czar 
v3ut le Bosphore, clef de l'autre porte. 
Alors le Czar pousse les Serbes, et l'Anglais 
pousse le Turc. Demain une guerre euro-
péenne, générale peut s'en suivre. Cette 
guerre sera une guerre économique, une 
question de « débouché. » 
Mais quels motifs emploie-t-on dans tous 
ces cas de guerre pour pousser l'ouvrier 
contre l'ouvrier, puisqu'il n'y peut rien ga-
gner, et qu'il a au contraire tout 1, y perdre? 
On excite son patriotisme. Le patriotisme, 
parbleu ! le patriotisme, cette passion idio-
te qui consiste à voir un ennemi dans un 
homme parce qu'il porte un pantalon d'une 
couleur qui n'est pas celle du vôtre, un rou-
ge au lieu d'un bleu. Mais la patrie, dira-t-
on (en musique même, s'il le faut), c'est le 
sol des ancêtres, c'est la maison, le foyer, 
la famille !. Oui, et puisque la patrie est ce-
la, il n'y a pas de patrie pour l'ouvrier. 
L'ouvrier n'a ni maisons, ni terres, pas 
même l'atelier où il s'éreinte au profit des 
autres ! La famille ? n'en parlez pas, bour-
geois. Ce n'est pas contre des ouvriers com-
me nous que nous avons à défendre nos 
soeurs et nos filles; c'est contre vous, con-
tre vos fils dorés, contre votre argent, vo-
tre oisiveté et votre corruption ! Ainsi, si-
lence ! 
Pour éviter la guerre, que faut-il donc? 
ne plus parler, agir. Transformer l'organi-
sation économique actuelle, Il faut partout 
que les rois et les empereurs fassent place 
à la république, oui, mais il faut de plus 
que la concurrence disparaisse entre les na-
tions et entre les individus, car la concur-
rence affame l'ouvrier et égorge les peu-
ples. Et pour cela faire, comme nous n'a-
vons de la bourgeoisie aucune concession 
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à attendre, il n'y a qu'un remède à la guer-
re, c'est laF guerre. A la guerre nationale il 
faut opposer la guerre sociale. 
Préparons-nous donc à cette éventualité-, 
car déjà en regardant fixement l'horizon, 
on voit sur les places publiques les pavés 
s'amonceler en barricades, et les drapeaux 
à plusieurs couleurs comme le costume 
d'arlequin, ce saltimbanque historique, 
faire place au drapeau à la couleur unique, 
au rouge drapeau de l'humanité. 
Nous avons aussi notre drapeau et avec 
notre drapeau, notre patriotisme. Seule-
ment vous avez le patriotisme national et 
nous, nous avons le patriotisme humain. 
Votre patrie est étroite, elle s'arrête, com-
me dit le poète, à ces raies bleues et rou-
ges que l'on voit sur les cartes, la nôtre est 
aussi grande que le inonde. Elle s'appelle : 
L'Association Internationale des travail-
leurs. 
Nouvelles de l'Extérieur. 
France. 
Toutes nos élections sont républicaines, 
et la république s'installe plus réaction-
naire que jamais. 
Le plupart des conseillers nommés se ré-
clament de la république, et vous savez déjà 
que sur 15 élections à la Chambre des dé-
putés, 15 candidats républicains ont été 
élus. Veuillot ne peut plus contenir sa joie ! 
il lui est permis de circuler maintenant au 
milieu de ses confrères de la presse monar-
chique sans que ce que son nez a de monu-
mental soit trop remarqué. Dans le pays 
des aveugles les borgnes sont des rois. 
Cependant, la cit. Koulichoff continue à 
disputer les « bonnes soeurs » de la répue 
blique ; Costa. Nabruzzi Zanardelli , per-
sistent à apprendre en France, pour le re-
dire en Italie quelles sont les douceurs 
d'une république bourgeoise , et on nous 
affirme que 'jules Guesde (rédacteur de 
l'Egalité), que l'on veut à tout prix bom-
barder membre de l'Internationale 'quoique 
il n'en soit pas, a été arrêté de nouveau. 
De plus le journal La Commune affranchie 
disparait sons les amendes, et on annonce 
de toutes parts que le Congrès ouvrier in-
ternational ne sera pas toléré. 
Cette curieuse coïncidence entre l'ins-
tauration de la forme républicaine et un 
redoublement d'énergie contre les journaux 
et les hommes qui veulent la république, 
est expliquée différemment par les partis. 
Les « centre-gauche » se réjouissent en 
songeant que sous la république, le socia-
li.Àme connait.de plus mauvais jours encore 
que sous les dernières années de l'empire. 
Les <, radicaux » font remonter à l'esprit ré-
actionnaire des ministres la responsabilité 
de cet état de choses. Pour nous, nous 
voyons la question de plus loin et de plus 
haut. 
Ce qui arrive — et cela ne fait d'ailleurs 
que commencer! nous en verrons bien d'au-
tres — était prévu depuis longtemps. Dans 
une France monarchique ou badingueuse, 
le socialisme républicain , révolutionnaire, 
cosmopolite et même international avait à 
ses côtés les ennemis du régime établi, et 
parmi eux, ces républicains d'eau douce, 
perchés aujourd'hui comme des perroquets 
sur leurs siéges. Y avait-il une fusillade de 
grèvistes? vite, pour un motif ou pour un 
autre, nos républicains bourgeois protes-
taient; faisait-on des procès à une feuille 
avancée '? vite, pour un motif ou pour un  
autre, nos républicains bourgeois protes-
taient ; arrêtait-on des citoyens comme mem-
bres de l'Internationale ? vite , nos républi-
, Gains bourgeois criaient « au complot poli-
cier » ..., etc.... Pourquoi? parce qu'alors 
ils ne craignaient pas immédiatement le 
triomphe du socialisme et que tout leur 
était bon, même le socialisme, pour donner 
un coup à la tête de l'empereur ou du roi. 
Mais les temps sont bien changés ! 
Aujourd'hui il s'établit en France sous 
le nom de république, un gouvernement, 
un Etat, essentiellement bourgeois qui com-
prendra tous les éléments bourgeois , de-
puis ce bloc enfariné qui s'appelle Dugué 
de la Fauconnerie jusqu'à ce bossu pein-
turluré en rouge qui se nomme Alfred Na-
guet. La droite cédera sui• la forme et se 
ralliera à la république; la gauche mettra 
le pouce sur le fonds et acceptera que sa 
république soit monarchique. Ce gouverne-
ment, cet Etat réactionnaire qui unit ainsi 
contre le peuple toutes les forces bourgeoi-
ses de la propriété individuelle, est déjà 
réalisé. 
Oui, théoriquement, il est vrai de dire 
que la république parlementaire et bour-
geoise est un progrès de l'Etat; que l'Etat 
étant le véritable adversaire de l'émancipa-
tion populaire tout progrès de l'Etat est un 
progrès dans le danger ; et que par consé-
quent l'instauration de la république op-
portuniste augmente les obstaci es sous les 
pas de la révolution. 
Beaucoup de bons esprits qui ne répon-
dent pas à cet argument, d'ailleurs irréfu-
table, disent que le peuple ne s'instruit que 
peu à peu, qu'il faut qu'il essaye de la ré-
publique bourgeoise pour s'en dégoûter, 
qu'il est impossible de sauter à pieds-joints 
pal• dessus toute une période historique 
s'ils ont raison, s'il est vrai que l'expérience 
d'un peuple, comme celle d'un homme, est 
comme un habit et doit être prise sur me-
sure, nous allons essayer de la république 
bourgeoise. Mais qu'on ne se le dissimule 
pas, ils seront durs, les temps que le socia-
lisme va avoir à traverser t 
Italie. 
On nous écrit: 
« Je viens vous donner, un peu tardive-
ment il est vrai, des détails sur le Congrès 
de la Fédération Romagnole de l'Associa-
tion, Internationale des Travailleurs. Ce Con-
grès a eu lieu à Forli, le 6 Janvier. Trente-
quatre sections y étaient représentées. Cet-
te fois encore, traqués par la police, les dé-
légués ont dû se réunir dans une salle par-
ticulière qu'un ami avait mise à leur dispo-
sition. Il a été décidé qu'une commission 
chargée de préparer un Congrès ouvrier 
national serait élue et qu'à l'occasion de ce 
Congrès les sections formuleraient un pro-
jet de statuts, en prenant pour bases ceux 
qui ont été approuvés en 1876 à Bologne. 
Une commission centrale de correspondan-
ce, de propagande et de statistique a été éta-
blie. Il a été question ensuite de la fonda-
tion d'un journal anarchiste et révolution-
naire qui serait l'organe de la fédération. 
Pour la défense des membres appartenant 
à l'organisation, il a été décidé qu'un pacte 
de solidarité serait conclu entre les sections, 
et pour aider les amis malheureux et les 
voyageurs pouvant établir leur qualité de 
membre de l'Internationale, qu'un comité 
serait établi dans le sein de chaque section. 
Le Congrès s'est occupé ensuite de ques-
tions d'organisation afin d'assurer la régu-
larité dans le fonctionnement de la fédéra- 
tion; ainsi dans chaque ville, une fédération 
locale sera formée pour établir une corres-
pondance suivie avec les sections , les no-
yaux et les groupes. Enfin, les délégués 
avant de se séparer ont voté un salut fra-
ternel pour les déportés de la Nouvelle Ca-
lédonie et pour ceux de nos amis qui sont 
encore détenus à Sainte Marie de Capoue. 
Plusieurs sections nouvelles se sont cons-
tituées et ont adhéré à la fédération régio-
nale italienne. Mais le fait le plus réjouis-
sant est de voir les progrès que nos idées 
font, même en Calabre. Ainsi à Cosenza un 
nouveau journal « Ii Socialiste » vient de 
paraître. Le premier numéro de ce journal, 
honoré déjà des rigueurs policières con-
tient un article intitulé « Aux amis t » et 
dans lequel on déclare que « Le socialiste » 
se dévouera à la propagande du socialisme 
anarchiste et révolutionnaire. 
Angleterre. 
On nous écrit : 
« Le meurtre du comte de Leitrim, assas-
siné il y a quelques jours par l'un de ses 
fermiers-paysans, a causé en Irlande une 
joie profonde. A tel point, qu'à Dublin mê-
me, lors de l'enterrement du » méchant 
comte « (comme on l'appelait sur ses terres), 
une foule compacte a fait une suite d'atta-
ques contre le corbillard, dans le dessein 
d'enlever le cadavre et de le mettre en piè-
ces. Quatre attaques successives ont eu lieu, 
et. elles n'ont été repoussées que par des 
charges d'escouades de policiers accourus 
en hâte de tous côtés. Cependant les pP, 7 
rents du « méchant comte » et son chargé 
d'affaires surtout. ont été griévement at-
teints. Tous les journaux irlandais parlent 
de cette affaire, et, la question des meur-
tres agraires ayant été soulevée dans le par-
lement, les orateurs ont avoué des faits 
très intéressants en ce sens qu'ils sont le 
témoignage de l'extension prise ces der-
niers temps en Irlande par les vengeances 
populaires. Il a été question, en effet, de 
serments que les populations de tout un 
comté prêtent en plein jour de ne jamais 
plus rien payer à leur seigneur ; de la réap-
parition de la puissante organisation des 
ribbon-inen. Ces révélations et l'apologie 
du meurtre, faite par des membres irlan-
dais, ont tellement effrayé la chambre que 
cette illustre assemblée a eu l'audace, le 12 
avril, de déterrer une vieille loi datant de 
plusieurs siècles, a fait évacuer au public 
les tribunes, et chassé les sténographes. 
dans le but d'éviter la propagation de ces 
discours séditieux. A la bonne heure ! voi-
là toujours un coin du masque soulevé 
Maintenant les parents du comte tué, ai-
dés de la magistrature et du gouvernement, 
sont à la recherche de l'auteur du meurtre: 
ils offrent même à celui qui le dénoncera 
une récompense de 300,000 francs. 
Le meurtre dont je viens de vous parler 
n'étant pas un acte de vengeance isolé. per-
mettez moi de vous dire quelques mots des 
causes de ces exécutions. En Irlande, la 
question de la propriété foncière reparait 
sous ses formes aigues. Elle est d'ailleurs 
bien simple, cette question t Le pays est 
éminemm.ent agricole : sur cinq millions et 
demi d'habitants, 65,000 seulement sont 
occupés aux manufactures ; tout le reste 
demande sa nourriture aux produits du sol. 
Or cette terre nécessaire à son existence, le 
peuple d'Irlande ne l'a pas; pas plus que 
l'ouvrier des villes n'a la fabrique. Cette 
terre, appartient à une vingtaine de chena-
pans (elle est le produit de leurs épargnes 
L'AVANT-GARDE 	 3 
disent ces farceurs d'économistes! elle est, 
dit l'histoire, la récompense de certains 
services rendus aux pute-couronnes I). Ces 
chenapans, en gardent d'abord la moitié 
pour des pâturages, (le pâturage rapporte 
beaucoup, puisqu'il se réalise en beaux 
e beefsteack » et en gigots succulents) ; puis 
pour des parcs, (le parc est utile pour la 
chasse dont l'exercice est favorable à la di-
gestion), et enfin ils louent le reste aux pay-
sans par petits lopins. Ces lopins sont si ri-
siblement petits, la terre si peu productive, 
le prix de la location si élevé, les taxes de 
l'Etat si lourdes, que le paysan après s'être 
exténué à piocher toute sa vie. parvient à 
peine à se nourrir de pommes de terre et de 
lait aigre. Qu'il survienne une fatalité quel-
conque, par exemple une maladie des pom-
mes de terre comme en 1846-48, et le tiers 
de la population, oui le tiers, vous avez 
bien lu, c'est-à-dire un million et demi 
d'hommes, de femmes. d'enfants, meurt lit-
téralement de faim. 
Ainsi la question du travail et du ca- 
pital est posée en Irlande dans ses ter-
mes les plus simples , dépouillée de tous 
autres détails qui peuvent la masquer aux 
yeux peu clairvoyants. Elle ne se compli-
que que d'une question de clocher: la terre 
appartient à des Anglais. et les grands mes-
sieurs du nationalisme irlandais désirant 
en devenir les propriétaires, exploitent le 
tnécontentement du peuple. 
Le paysan veut avoir cette terre qu'il a 
défrichée, qu'il a fait valoir et dont il a été 
! Comme à ses revendications on ré- 
pond toujourspar la force, il attend lui aus-
si le moment de se soulever et d'exproprier 
ses spoliateurs. Les paysans s'organisent, 
et leur organisation populaire des ribbon- 
»(>)? se propage, s'élargit et poursuit son 
oeuvre sans relâche. Certes cette orga-
nisation est traquée, mais les ribbon-rnen 
savent se dérober à toutes les poursuites. 
La nuit ils se cachent dans les granges, 
dans les forêts, dans les plaines maréca-
geuses. On voit ces hommes mâles, jamais 
lassés, jamais découragés. poursuivre éner-
giquement leur oeuvre. Certes, ils ne se 
bornent pas ceux-là, à unir entre eux les 
hommes de caractère pour causer au coin 
du feu d'un avenir meilleur ; pour eux, or-
ganisation veut dire action, agitation, et ils 
soutiennent cette agitation tantôt en envoy-
ant une balle bien dirigée dans la cervelle 
de tel ou tel propriétaire trop rapace ou de 
tel ou tel employé trop énergique, tantôt en 
faisant sauter commue un bouchon de bou-
teille de champagne, la maison de tel ou tel 
policier trop empressé pour découvrir les 
exécuteurs de cette justice du peuple. *) 
La sentence populaire une fois exécutée 
Par les mains désignées, tous les efforts de 
la, police et les centaines de mille francs dé-
pensés pour découvrir le coupable sont dé-
ployés et dépensés en vain. Les ribbon-men 
se chargent de veiller à la sécurité de leur 
délégué. 
Le meurtre du comte de Leitrim a été 
un de ces actes de vengeance populaire. On 
a choisi comme victime l'homme le plus 
rapace du pays et le plus dégoutant par ses 
vices. La réussite a fait battre d'espoir tous 
les coeurs irlandais : on se dit partout dans 
les villages : les temps des ribbon-men re-
viennent! Ces temps reviennent en effet. 
Nos lecteurs feront comme nous un curieux rap-
prochement entre les ribbon-men anglais, les nie-
Mos vengadores espagnols et les comités d'action 
russes. 	 (Note de la Rédaction.) 
Depuis deux ans, grâce probablement au 
retour d'un bon nombre d'hommes énergi-
ques qui avaient émigré dans le nouveau 
monde, on constate un accroissement subit 
dans le nombre des vengeances populaires: 
accroissement de 20 cas en 1876 et de 75 cas 
en 1877. Et jamais les auteurs ne sont dé-
couverts ! tous les efforts faits dernièrement 
pour retrouver les meurtriers de Youmg 
(agent de police trop zélé) sont restés abso-
lument infructueux. Il en sera de même 
pour ceux du « méchant comte » Leitrirn. » 
Allemagne. 
On nous écrit de Stuttgart : 
J'accepte avec plaisir la tâche de vous 
envoyer de temps en temps une correspon-
dance d'Allemagne qui vous renseignera 
sur le mouvement socialiste de notre pays. 
Aujourd'hui je crois devoir attirer votre at-
tention sur une querelle qui s'est soulevée, 
il y a quelques semaines, dans le camp po-
litique socialiste, et qui, selon toute appa-
rence laissera des traces, tôt ou tard, dans la 
propagande pratique des socialistes alle-
mands. 
Vous savez que les orateurs et les repré-
sentants officiels du socialisme allemand 
sont, en majorité, des adorateurs et des glo-
rificateurs passionnés de la doctrine Mar-
xiste-Engelienne, doctrine qui enrichit la 
société d'une nouvelle bureaucratie? Aussi 
il était fatal qu'il s'élèverait contre de pa-
reilles tendances une opposition résolue. 
Cette opposition existe et dans les assem-
blées, dans la presse, elle montre les dan-
gers du socialisme bureaucratique, et con-
seille l'adoption de l'idée fédéraliste, comme 
plus en harmonie avec la manière d'être 
du caractère allemand. Le représentant le 
plus connu de cette opinion, c'est-à-dire du 
socialisme fédéraliste ou anarchiste, au 
moins comme écrivain, est un jeune méde-
cin intelligent et résolu, le Dr Arthur Mül-
berger. 11 a écrit dans des journaux pério-
diques , « die Zu/ntnft » (l'Avenir) et « die 
Neue Gesellschaft » (la Nouvelle société) 
plusieurs longs articles, dans lesquels il in-
diquait la nécessité d'un changement à ap-
porter dans la tactique des socialistes alle-
mands. Parmi ces écrits, l'un surtout est 
remarquable; il est intitulé : « Dus Land-
volk und der Socialisinus » (Le peuple des 
campagnes et le socialisme). Dans cet arti-
cle il a fait ressortir d'une plume incisive 
la fausseté de la tactique des socialistes au-
toritaires; il a montré avec quel manque 
d'intelligence ces socialistes comprennent 
les besoins de réforme économique des pay-
sans , qui haïssent profondément toute 
contrainte étatiste ou social-démocratique; 
il a fait voir combien pour ces paysans 
les postulats de la social-démocratie se-
raient incompréhensibles. Une pareille 
esquisse de la situation réciproque du so-
cialisme autoritaire et du peuple des cam-
pagnes devait sauter aux yeux dans les 
» cercles directeurs » et y provoquer de l'ir-
ritation. Qui voudrait en effet redevenir 
simple mortel quand pendant des années 
on a été entouré de tous les hommages qui 
se rendent, habituellement à la divinité? 
Aussi n'y a-t-il rien d'étonnant à ce que une 
personne qui signe A. B. (et qu'on dit être 
M. Auguste Bebel, un des chefs les plus 
connus de la démocratie sociale allemande) 
ait cherché par des détours et des finesses 
avocassières, à anéantir les arguments de 
M. Mülberger, au lieu de le combattre par 
des principes. 
Monsieur A. B. a écrit sa réfutation de 
l'article de Mülberger d'une façon qui sent 
les bancs de l'école, et il résulte très claire-
ment de son travail que Monsieur A. B. 
quoique plein de sagesse, n'en possède ce-
pendant pas encore suffisamment puisqu'il 
ne prend pas la peine de s'instruire dans 
différentes directions, et qu'il la fait anéan-
tir par la critique des adversaires qu'il se 
crée. Je pourrai revenir peut-être, dans ma 
prochaine correspondance sur cette polé-
mique, de façon à pouvoir vous communi-
quer les passages principaux de l'article de 
Mülberger et ceux de la réponse de A. B. 
Cette querelle, quelque répugnance qu'elle 
nous inspire , est instructive , car elle 
nous montre la solidité qu'a déjà en Alle-
magne la théorie anarchiste. Il faut suppo-
ser qu'au moment où je vous écris ces li-
gnes la réplique de Mülberger a paru dans 
la « Zukunft » à moins que la rédaction de 
ce journal n'en refuse l'insertion sous un 
prétexte quelconque, ou nettement par un 
acte d'autoritarisme déloyal. » 
Nous avions reçu depuis quelque temps 
déjà cette correspondance, et c'est faute de 
place qu'elle n'a pu paraître que dans le 
présent numéro. 
La revue Die Zukienft n'a pas inséré la 
réponse du Dr Mülberger, et en a appelé au 
comité central. On voit que si le Volkstaat 
se réalise, il y a lieu de compter sur la li-
berté de la presse. 
(Note de la Rédaction.) 
Russie. 
Nous empruntons au « Travailleur » de 
Genève, l'intéressant passage qu'on va lire : 
L'action du parti socialiste en Russie 
entre dans une phase nouvelle. C'est l'agita-
tion par le fait qui accompagne désormais 
la propagande orale ou imprimée. Avec la 
propagande orale et imprimée ont pénétré 
en Russie les idées de la Révolution occi-
dentale et les théories des socialistes euro-
péens sur la propriété collective. Les ten-
dances des révolutionnaires russes se sont 
fait jour, et bientôt toutes leurs idées se 
sont logiquement coordonnées. Mais le dé-
veloppement intellectuel, qui constitue au-
jourd'hui un fait acquis pour le parti socia-
liste. ne suffit plus à son activité. Pour ar-
river à l'extension nécessaire du parti ré-
volutionnaire, un autre champ de bataille 
lui est maintenant indispensable. 
Son organisation définitive nécessite, 
dans le mouvement propagandiste dont il 
a eu jusqu'ici l'initiative, la mise à exécu-
tion d'actes qui remuent profondément, jus-
que dans ses fibres les plus secrètes, la 
masse même du peuple. 
Aujourd'hui, grâce à l'organisation du 
parti socialiste-révolutionnaire, le gouverne-
ment est impuissant à empêcher le peuple 
russe de savoir enfin ce qui se passe. C'est 
ainsi que par un acte justicier d'une jeune 
fille contre le chef de la police impériale; 
c'est ainsi que, commençant par une simple 
résistance d'un groupe infime en nombre 
contre toute une soldatesque armée; c'est 
ainsi que, par une exécution solennelle d'un 
espion et d'un traille dans une viile quel-
conque de la Russie, le parti socialiste rus-
se affirme — en attendant mieux — dans 
son programme, et par ses actes, l'article 
des « Droits de l'Homme » qui déclare « le 
droit à l'insurrection le plus saint et le plus 
sacré des devoirs ». 
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Le tribunal devant lequel a comparu la 
citoyennne Vara Sassulitch , cette jeune 
russe qui a tiré, on s'en souvient , sur Tré-
poff, le chef de police , l'a acquittée. Une 
manifestation s'en est suivie, dans laquelle 
un étudiant a été tué et Vara Sassulitch 
blessée au bras. 
Cet acquittement auquel nul ne s'atten 
dait, inspire au Journal de Genève une re-
marque digne des intelligences moinières 
« la population est effrayée — dit-il — de 
cet acquittement, parce qu'il prouve que les 
juges eux-mêmes étaient des nihilistes ! ! 
Il faut avoir les sutures du crâne depuis 
longtemps ossifiées pour cracher à ses abon-
nés de semblables bêtises ! — Cet acquitte-
ment tient tout simplement à ceci que Tré-
poff était détesté de tout le monde et que 
ses confrères en tyrannie ont voulu lui 
jouer un vilain tour. 
Suisse. 
Nos patrons suisses viennent l'un après 
l'autre démontrer aux ouvriers chine façon 
absolument pratique combien le vote de la 
fameuse loi sur les fabriques est une cruelle 
mystification. S'il est en effet des articles 
de cette loi qui puissent théoriquement être 
acceptés de tous les socialistes, ce sont ceux 
qui établissent des indemnités pour les ou-
vriers mutilés, ou des dommages-intérêts 
pour les familles de ceux qui meurent à la 
tâche. Eh bien ! ce sont précisément ces 
articles qu'un patron de Genève vient d'é-
luder habilement. 
Il a établi dans sa fabrique, entre ses ou-
vriers, une société de secours mutuels dont 
la caisse est alimentée par des cotisations 
ouvrières. Chaque ouvrier qui travaille 
chez lui doit entrer dans cette société et en 
accepterle règlement. Or, ce règlement con-
tient un article par lequel les membres dé-
clarent : qu'ils renoncent aux indemnités 
stipulées dans la loi sur les fabriques, parce 
qu'ils considèrent comme parfaitement suf-
fisants les secours qui leur viendront de 
leur société de secours mutuels. 
Par le temps qui court , on pense bien 
que les ouvriers sans travail accepteraient 
tous les articles possibles et impossibles de 
tous les règlements imaginables pour avoir 
une croûte de pain à mettre sous la dent. 
Et le tour est joué. 
Il serait d'ailleurs assez curieux qu'une 
loi sur les fabriques protégeât le travail-
leur d'une façon efficace, quand les lois or-
dinaires ne garantissent pas à l'ouvrier 
suisse même le bénéfice du droit commun. 
Je vous ai parlé de coups donnés par la 
sequelle bourgeoise , au président des fer-
blantiers une première fois , aux orateurs 
de la réunion d'Alstetten une seconde fois? 
On me raconte aujourd'hui que le citoyen 
Greulich aurait été assailli et battu par 
deux bandits de la bourgeoisie Zurichoise. 
Tant que les ouvriers de 1' Arbeiterbund 
n'organiseront pas leur justice eux-mêmes, 
ils peuvent compter qu'ils seront comme le 
bourgeois de Molière , battus.... et con-
tents. 
Il y a dans notre république une société 
composée de quelques ouvriers, d'un grand 
nombre de petits bourgeois, et qui a pour 
chefs toute une phalange d'avocats politi-
queurs. Cette société s'appelle le « Volks-
verein » (Association populaire). Elle vient 
de prendre une décision dont l'importance 
n'échappera à personne. Elle a décidé 
qu'elle devait enfin étudier la question des 
réformes sociales, sous peine de perdre la 
confiance des classes ouvrières et de voir  
les ouvriers se séparer de la bourgeoisie 
pour former un parti distinct. Elle a porté 
ensuite sur le programme de ses études 
toute la vieille série des palliatifs: impôt 
sur le revenu, séparation de l'Église et de 
l'Etat, .. etc.. .. 
Ceci nous inspire les réflexions suivantes: 
ou c'est franchement que le « Volksverein » 
veut entreprendre l'étude des questions so-
ciales, ou c'est tout simplement un piège 
qu'il tend à la naïveté de la majorité de la 
classe ouvrière. Dans le premier cas le 
« Volksverein » doit convoquer les assem-
blées populaires et provoquer à la discus-
sion les orateurs des différentes écoles so- 
cialistes; dans le second il est du devoir de 
ces derniers de chercher à pénétrer dans 
les réunions du « Volksverein » et d'arra-
cher le masque du pseudo-socialisme, sous 
lequel il prétend cacher une face réaction-
naire. 
vARI TÉS 
Le Gouvernementalisme et l'Anarchie. 
(Extrait d'une traduction inédite de la brochure 
de Michel Bakounine.) 
La guerre commença juste six ans après 
la fondation de l'Association Internationale 
des Travailleurs, età peine quatre ans après 
son premier congrès de Genève. Dans ce 
court laps de temps, la propagande interna-
tionale éveilla, non seulement dans le prolé-
tariat français, mais aussi au sein du prolé-
tariat des autres contrées, (surtout chez celui 
de race latine) tout un monde nouveau d'i-
dées, de manières de voir, de sentiments, 
extrêmement larges, et excita une passion 
internationale générale qui engloutit pres-
que tous les préjugés et toutes les étroites-
ses des passions patriotiques et de clocher. 
Cette idée nouvelle se manifesta déjà so-
lennellement en 1868 dans un meeting po-
pulaire. Et pourriez-vous dire dans quel 
pays? en Autriche, à Vienne! C'était une 
réponse faite à la masse de propositions pa-
triotiques et politiques faites aux ouvriers 
Viennois par l'ensemblée de MM. les bour-
geois-démocrates du midi de l'Allemagne et 
de l'Autriche : ces MM. demandaient l'accep-
tation et la solennelle proclamation de cette 
idée : l'unité et l'indivisibilité de la patrie 
pangermanique. A leur grande terreur, ils 
reçurent cette réponse : « Oue nous parlez-
vous de la patrie allemande ? Nous sommes 
des ouvriers exploités, toujours trahis et 
opprimés par vous ; tous les ouvriers à 
n'importe quel pays qu'ils appartiennent, 
prolétaires exploités et opprimés du monde 
entier, sont nos frères; tous les bourgeois, 
oppresseurs, gouverneurs, exploiteurs et 
tuteurs, sont nos ennemis. Le camp ouvrier 
international, voilà notre patrie, le monde 
international des exploiteurs, voilà pour 
nous le pays étranger et l'ennemi..> 
Comme preuve de la sincérité de leurs 
paroles, les ouvriers autrichiens envoyè-
rent immédiatement un télégramme de fé-
licitations « aux frères parisiens, ces pion-
niers de l'émancipation du prolétariat du 
monde entier. » 
Une semblable réponse qui, passant par 
dessus toutes les discussions politiques, 
surgît des profondeurs de l'instinct popu-
laire, fit grand bruit en Allemagne. Elle 
effraya tous les bourgeois-démocrates sans 
en excepter même le vétéran et le meneur 
de ce parti, le vieux docteur Joh. Jacobi; 
et non seulement elle blessa leurs senti-
ments patriotiques, mais elle blessa aussi 
la foi gouvernementale de l'école de Lassal-
le et de celle de Marx. C'est sans doute sur 
le conseil de ce dernier que Liebknecht, 
considéré aujourd'hui comme un des chefs 
du parti « démocrate-socialiste d'allemagne,  
mais qui alors était membre du parti bour-
geois-démocrate (feu parti populaire), — 
se rendit de Leipzig Vienne pour entamer 
des pourparlers avec les ouvriers Viennois 
dont le « manque de tactique politique » 
avait donné lieu à un scandale semblable. 
Et il faut rendre cette justice à Liebknecht 
qu'il le fit avec tant de succès que quelques 
mois après — justement en Août 1868 — 
au Congrès des ouvriers allemands tenu 
à Nurenberg, tous les représentants du pro-
létariat autrichien signèrent sans aucune 
protestation un programme étroitement pa-
triotique pour le parti démocrate-socialiste. 
Mais ceci n'aboutit qu'à faire ressortir la 
divergence profonde qui existe entre la ten-
dance politique des chefs, plus ou moins 
instruits et bourgeois, de ce parti et l'ins-
tinct révolutionnaire et propre du proléta- 
riat allemand ou du moins autrichien. Il 
est vrai qu'en Allemagne et en Autriche, 
cet instinct populaire, constamment étouffé 
et détourné de sa voie par la propagande 
d'un parti plutôt politique que socialiste-ré-
volutionnaire, a fait très-peu de progrès 
depuis 1868 et n'a pu bien pénétrer dans la 
conscience populaire; mais, par contre, 
dans les pays de race latine, Belgique, Es-
pagne, Italie, et surtout en France, cet ins-
tinct dégagé de cette corruption systémati 
que s'est développé largement, en pleine li-
berté, et s'est transformé en conscience ré-
volutionnaire du prolétariat des villes el, 
 
des fabriques.*) 
Comme nous l'avons déjà fait observer 
plus haut, cette conscience du caractère 
universel de la révolution sociale, et de la 
solidarité du prolétariat de tous les pays, 
gni existe si peu chez les ouvriers anglais 
avait pénétré depuis longtemps au sein du 
prolétariat français. 
Déjà en 1790, il savait qu'en luttant pour 
la liberté et l'égalité il délivrait l'humanité 
toute entière. 
Ces paroles sublimes : « liberté, égalité, 
fraternité, pour l'humanité toute entière. 
employées aujourd'hui comme de simples 
phrases. étaient alors profondément ressen-
ties, et on les trouve dans toutes les chan-
sons révolutionnaires du temps. Elles ont 
constitué la base de la nouvelle foi socialis-
te. et de la passion socialiste-révolution-
naire des ouvriers français, elles sont deve-
nues pour ainsi dire partie intégrante de 
leur nature, et elles ont fixé, sans qu'ils en 
aient conscience et volonté, la direction de 
leurs idées, de leurs tendances et de leurs 
entreprises. Chaque ouvrier français, quand 
il fait la révolution est convaincu qu'il ne 
la fait pas seulement pour soi, mais pour le 
monde entier, et plus peut-ètre encore pour 
le inonde entier que pour soi. En vain, les 
positivistes politiques et les républicains 
radicaux nuance Gambetta ont cherché et 
cherchent à arracher le prolétariat français 
à cette tendance cosmopolite ; en vain ils 
veulent le convaincre qu'il doit penser à 
régler ses propres affaires nationales qui 
sont liées à l'idée patriotique de la puis-
sance, de la gloire et de la prépondérance 
politique du gouvernement français, à as-
surer dans ce gouvernement sa propre li-
berté et son propre bien-être avant de rêver 
l'émancipation de toute l'humanité ; leurs 
efforts — en apparence très-sages — ont été 
inutiles, car on ne peut changer sa nature, 
et ce rêve est devenu la nature du proléta-
riat français, nature qui a chassé de son 
imagination et de son coeur les derniers 
vestiges du patriotisme gouvernemental. 
(d suivre.) 
* Sans doute les efforts des travailleurs anglais, ef-
forts dirigés vers leur émancipation ou l'amélioration 
de leur propre sort, tourneront au profit de toute 
l'humanité, mais les ouvriers anglais ne le savent 
pas et ne le cherchent pas , les ouvriers français au 
contraire le savent et le cherchent. Cela fait, d'après 
nous, une grande différence en faveur des ouvriers 
français, et c'est là ce qui donne à tous les mouve-
ments révolutionnaires qu'ils font un caractère et 
une portée absolument universels. 
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Notre gravure. 
Tout lecteur , qui n'est ni employé ni 
membre d'un gouvernement quelconque, 
sera assez intelligent pour saisir le sens de 
notre gravure. Disons pour les autres, 
qu'elle représente le cas d'un homme (fu-
tur président de la république française) 
qui s'étant crevé un oeil quand il était 
jeune trouve opportun , parvenu à l'dge 
mûr , de ne pas se burrer le doigt dans 
l'autre. 
Nous croyons , en eflet , avec lui qu'il 
grimpera au fauteuil capitonné , pendant 
et parce que, d'autres, qui valaient mieux 
que lui , « ont été assez bêtes »pour des-
cendre dans la tombe. Mais il devrait se 
rappeler avec nous que le capitole est à 
deux pas de la roche tarpéienne. 
Il nous semble oublier ce petit rappro-
chement. Serait-il, comme l'a dit certaine 
feuille, « Grand-béta » sans en avoir l'r? 
La solution de la question sociale 
et la bourgeoisie. 
II 
Nous avons pu voir , dans notre précé-
dent article, que la bourgeoisie, loin d'ap-
porter des principes nouveaux dans le grand 
débat socialiste, s'acharne d'une façon ab-
solument réactionnaire aux principes reli-
gieux, autoritaires et économiques qui sont 
la base de l'état social actuel. C'est avec un 
souverain mépris qu'elle envisage ce débat 
de principes et, pour elle, tous ceux qui 
cherchent à y apporter quelque lumière, 
ne sont que d'impuissants utopistes. De la 
pratique ! de la pratique ! tel est le cri de la 
bourgeoisie, et la passion qu'elle affecte en 
poussant ce cri, laisserait supposer qu'elle 
veut sérieusement le bien du peuple. 
Examinons quelle est la valeur réelle de 
la tactique de la bourgeoisie en vue de l'amé-
lioration du sort du peuple. 
Philanthropie, tel est le mode d'action le 
plus en vogue dans la bourgeoisie. Grâce 
au travail des masses , un monsieur est de-
venu riche ou fait sa fortune ; autour de lui  
existe une foule de malheureux ; le prêtre 
de la localité, qu'il soit protestant ou catho-
lique, les autorités ont organisé un comité 
de bienfaisance, dans lequel figure en tète 
monsieur le bourgeois, ou tout au moins son 
épouse. La largeur qu'on étale dans la dis-
tribution des aumônes inspire la reconnais-
sance chez le peuple, et les uns, gonflés d'or-
gueil, croient sérieusement être des hom-
mes bienfaisants , tandis que les autres, 
humbles et soumis, rampent toujours plus 
bas pour conserver la grâce d'une aumône 
d'en haut. Quels sont les résultats de la po-
litique de la philanthropie? La riche bour-
geoisie croit sérieusement faire une bonne 
action et mériter la reconnaissance du peu-
ple; son orgueil de classe ne fait que s'ac-
croître et son système d'exploitation , au 
lieu d'être cynique et franc, est hypocrite-
ment couvert sous des dehors de bienveil-
lante charité. Pour les peuples ils voient 
dans leurs maîtres, non pas des ennemis, 
•mais des êtres privilégieS désignés par Dieu 
pour soulager les misères de ce monde. 
Aussi la démoralisation va son chemin, les 
situations s'embrouillent , les caractères 
s'affaissent, la mendicité, comme la prati-
que de la charité sont des métiers; c'est 
une position qu'on laisse aux enfants et qui 
se perpétue dans les familles. Malgré les rap-
ports brillants sur la générosité des riches, 
l'activité des sociétés de bienfaisance, des 
autorités, le paupérisme se développe, se 
généralise, prend partout des proportions 
effrayantes — et la bourgeoisie ne voit pas 
quel abîme elle se prépare. 
Depuis que les ouvriers, prenant en mains 
leurs propres affaires, ont commencé à or-
ganiser des associations ouvrières et les 
font fonctionner , le monde bourgeois, 
voyant dans ce mouvement une puissance 
naissante , cherche à la détourner de son 
but. Sociétés de secours mutuel pour cas 
de maladie , sociétés coopératives, merveil-
les que tout cela — pourvu que la peste du 
socialisme ni pénétre pas. Oui , la bour-
geoisie, après avoir craché sur les associa-
tions ouvrières , après avoir ridiculisé les 
sociétés coopératives s'est ralliée au mou-
vement; elle le prône, elle le choie, elle le 
crédite même et vraiment , les ouvriers 
n'ont plus qu'à faire des économies et à or-
ganiser ensuite des coopérations ; la solu-
tion pratique de la question sociale est 
toute trouvée. Nous ferons modestement 
remarquer que les sociétés de secours mu-
tuel peuvent être un excellent moyen d'or-
ganiser et de pratiquer la solidarité entre 
ouvriers, mais 'qu'elles ne résolvent en rien 
la question sociale; que les sociétés coopé-
ratives peuvent émanciper quelques ou- 
vriers dans les petites industries où elles 
sont possibles, mais qu'elles sont inappli-
cables à la grande masse des prolétaires, 
assujettis à la grande industrie aux gran-
des entreprises. Nous travaillons active-
ment à l'organisation des associations ou-
vrières, mais contrairement à la bourgeoisie, 
nous savons qu'elles ne deviendront réelle-
ment puissantes que le jour où le souffle du 
socialisme les animera. 
Une partie de la bourgeoisie ne voit pas 
de mauvais oeil les tentatives que font cer-
tains groupes ouvriers pour la conquête 
légale du pouvoir politique. Candidatures 
ouvrières, réformes législatives dans Pinté-
rôt des ouvriers, transformation graduelle 
de l'Etat , ce sont des choses auxquelles 
maints bourgeois se rallient. Les succès 
tant prônés de la démocratie socialiste alle-
mande ne nous ont pas encore convaincus 
que par une action légale le prolétariat ar-
riverait à s'émanciper. Nous persistons à 
croire que, assujetti économiquement à la. 
bourgeoisie , politiquement à 1'Etal bour-
geois moderne, le prolétariat n'arrivera pas 
pacifiquement à obtenir une majorité dans 
les assemblées législatives et exécutives des 
Etats; nous continuons à croire que, dans 
ces luttes parlementaires, bien des démora-
lisations se produiront, démoralisations qui 
arrêteront toujours la constitution d'une 
majorité ouvrière et socialiste sérieuse ; 
nous ne voyons pas que les réformes légis-
latives puissent être autre chose que des 
réformes de détails sans portée pratique 
sur la situation générale du peuple et, qu'en 
définitive, elles ne sont propres qu'à éter-
niser l'illusion qu'il est possible d'amélio-
rer le sort de la masse du peuple par l'in-
tervention de l'Etat. Enfin, étudiée comme 
moyen d'agitation et de propagande, l'ac-
tion légale , portée sur des circonstances 
passagères et toutes locales se rattachant à 
une élection ou à une votation populaire sur 
une loi quelconque , ne nous parait pas 
offrir les avantages d'une agitation vivante 
au sein du peuple, portant sur les questions 
fondamentales qui intéressent ce'peuple; et 
remarquons que ces deux systèmes ne peu-
vent pas être appliqués les deux à la fois, 
puisque logiquement ils s'excluent mutuel-
lement — l'action légale étant l'affirma-
tion de la possibilité d'une transformation 
graduelle, tandis que l'agitation révolution-
naire est la condamnation de cette possi-
bilité. 
Où la bourgeoisie devient furieuse, c'est 
lorsqu'on lui parle de révolution sociale. 
Ses colères ne connaissent plus de borne, et 
on se demande si le révolutionnaire est un 
honnête homme, ou s'il n'est pas le plus en- 
f 
2 
	
L'AVANT-GARDE 
ragé de tous les bandits. Pour les bons 
bourgeois la révolution est synonyme de 
massacre, carnage, pillage , partage, incen-
die, etc. Le terreur de 93, la fusillade des 
généraux Thomas et Lecomte, le 18 Mars 
1871, des otages à la chute de la Commune, 
les incendies qui ont marqué cette chute 
sont autant de sujets d'horreur qui irritent 
les nerfs délicats de messieurs les bour-
geois. Nous avouons bien sincèrement que 
toutes ces sensibleries hypocrites ne font 
naître chez nous qu'un sourire de mépris. 
La révolution peut être marquée par des 
épisodes sanglants. mais c'est sur la réac-
tion elle-même que retombe la responsabi-
lité du sang versé. Lorsque le peuple se 
lève pour changer un état de choses qui ne 
lui convient plus, au nom de quel droit un 
gouvernement quelconque s'oppose-t-il par 
la force à l'action populaire? La révolution 
populaire doit balayer les obstacles ou elle 
sera bientôt vaincue par la réaction ; il faut 
choisir: où le triomphe en rendant impos-
sible toute réaction, ou la défaite par l'ac-
tion triomphante de la réaction ; le triomphe 
de la révolution eût peut-être coûté la vie à 
quelques bandits de haut étage, le triomphe 
de la réaction coûte des dizaines de mille 
vies d'enfants du peuple. Telle est la réalité 
de l'histoire. 
Mais, nous dit-on, il n'y a plus nécessité 
de révolution — les principes sur lesquels 
reposent les Etats modernes, sont inviola-
bles; il n'y a plus qu'à réformer les détails 
d'application de ces principes en favorisant 
le plus possible les intérêts populaires. Les 
Etats modernes, en dehors des conceptions 
religieuses, reposent sur deux pricipes fon-
damentaux : la propriété individuelle et 
l'autorité. Réformez tant qu'il vous plaira, 
dans tous leurs détails d'application, ces 
deux principes en les conservant, vous au-
rez toujours la propriété individuelle et 
l'autorité , c'est-à-dire l'exploitation de la 
masse par une minorité, et la conservation 
de cette exploitation par un pouvoir. 
La propriété individuelle doit être rem-
placée par la propriété collective et l'auto-
rité par la liberté : telle est la nécessité de 
la révolution. Une fois ces deux principes 
triomphants, il y aura lieu d'en réformer 
l'application suivant les expériences. 
Nous pouvons conclure : la bourgeoisie, 
si prétentieuse lorsqu'elle parle de pratique, 
manque absolument de sens pratique lors-
qu'elle juge la solution de la question so-
ciale.. Dans un dernier article nous exami-
nerons comment il se fait que la bourgeoi-
sie se montre si incapable en présence de 
la question sociale. 
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Correspondances. 
France. 
J'ai peu de choses à vous communiquer 
cette quinzaine. 
Depuis l'arrestation des prétendus me-
neurs de nos grèves et leur enfouissement 
à Mazas, le nombre des grèves augmente 
de jour en jour : A Chatellerault, grève des 
charpentiers; à Moutières (Somme) grève 
des briquetiers ; à Ferrière-Larçon (Indre et 
Loire) grève des tisserands et tant d'autres 
grèves qui auront éclaté quand vous rece-
vrez cette lettre ! Si cela ne vous démontre 
pas par a 
	 b que toutes ces grèves étaient 
fomentées par des étrangers odieux, c'est 
que la nature vous a doué d'un cerveau 
microcéphale. 
Vous comprenez d'ailleurs que dans les  
grèves fomentées il ne peut être question 
pour l'Etat de respecter la « liberté du tra-
vail » ? Aussi quatre grévistes (chauffeurs 
et soutiers de Marseille) ont-ils été incarcé-
rés sous le prétexte qu'avant de débarquer 
ils n'avaient pas obéi aux formalités exi-
gées par les règlements maritimes. A Bous-
quet d'Orb (Hérault) les choses se passent 
mieux encore. Là n,s opportunistes écra-
sent les grèves dans l'ceuf: les premiers mi-
neurs qui ont voulu quit ,er le travail , ont 
été tout simplement empoignés par les gen-
darmes. 
On commence en France par ne plus rire 
des arrestations faites à Paris. L'instruc-
tion est terminée, et on se raconte tous bas 
une foule de saletés et une certaine collec-
tion d'infamies qui honorent le gouverne-
ment de la république. Zanardelli et Na-
bruzzi sont relachés, et libres d'aller parler 
aux républicains nuance Cairoli des amé-
nités des républicains nuance Gambetta ; 
Costa et Pédousseau que l'on veut bombar-
der membres de la branche française de 
l'Internationale passeront en police correc-
tionnelle ; mais le cas le plus fort est celui 
de Mile Koulichoff. Les papiers politiques 
russes saisis chez elle ont été portés à l'am-
bassade russe pour qu'on les traduise ! 
et nous avons vu le moment, où cette jeune 
fille allait être, sur la demande de cette am-
bassade, livrée à la Russie. Seul le bruit de 
l'affaire Zassoulitch a arrêté sur cette pente 
les deux gouvernements. 
Nous avons ri du ridicule dont se couv-
rait le gouvernement quand, sous prétexte 
d'internationalisme , il faisait Illarcèrer 
pendant quelques jours des républicains 
dans les prisons de la république ; nous 
nous sommes indignés quand nous nous 
sommes aperçus que cette détention se pro-
longeait et dépassait les limites d'une bonne 
farce; mais que dire, maintenant d'un gou-
vernement républicain qui s'est fait le mou-
chard, et qui a été sur le point de se faire le 
gendarme d'un gouvernement monarchique 
comme le gouvernement russe? ainsi, un 
gouvernement au XIXe siècle plantera dans.  
l'Orient des croix pour l'émancipation des 
peuples, allongera un des bras de ces croix 
de manière à les changer en bonnes poten-
ces à l'usage du peuple émancipé, fouettera 
des socialistes qui ne penseront pas à 
oter leur chapeau , et notre gouvernement 
républicain trouvera <, opportun » d'aller lui 
lécher les bottes t Nous fouillerions en vain 
les dictionnaires de l'Académie et le reper-
foire de l'argot parisien, pour trouver une 
épithète qui puisse qualifier dignement 
ceux que nous devons supporter à notre 
tête faute de pouvoir les placer autre part. 
Au dernier moment nous apprenons que 
les citoyens Costa et Pédousseau ont com-
paru, vendredi 3 mai, devant le tribunal de 
police correctionnelle. Dans notre prochain 
numéro nous donnerons à nos lecteurs les 
détails du jugement rendu par les valets de 
Dufaure contre nos amis. 
Suisse. 
Les actions de la Fédération Jurasienne 
viennent de recevoir du nouveau comité fé-
déral une circulaire dont nous extrayons la 
partie officielle : 
Ire Circulaire aux sections. 
COMPAGNONS, 
La fédération du district de Courtelary 
appelée à constituer dans son sein le comi-
té fédéral jurassien, a pris les résolutions 
suivantes : a) Le siège du nouveau comité  
fédéral sera à Sonviller ; b) Les compagnons 
de Sonviller choisiront parmi eux trois 
membres pour composer le bureau fédéral; 
c) L'assemblée générale de la fédération dé:- 
signera parmi les compagnons habitant St-
Imier deux membres qui seront adjoints 
aux trois résidant à Sonviller. 
En application de ces résolutions, le nou-
veau comité fédéral a été composé comme 
suit : Arnold Christen, cordonnier, à St-
Imier ; Henri Breuschy, monteur de boites, 
à St-Imier; Jules Lœtscher, Joseph Lam-
pert, Fritz Huguenin, tous trois graveurs à 
Sonviller. 
Les fonctions du bureau ont été réparties 
comme suit : Jules Lœtscher, secrétaire 
correspondant, Joseph Lampert, secrétaire 
des séances, Arnold Christen, caissier. 
Salut et solidarité. 
Au nom du comité fédéral jurassien: 
Le seurétaire-corresponda,nt 
signé: J, LŒTSCHER. 
Graveur, Som iller. (Jura Bernois). 
A propos de l'affaire Zassoulitch et de 
l'acte barbare qui a motivé et entraîné l'ac-
tion de cette courageuse jeune fille, le Jour-
nal de Genève laisse encore une fois pas-
ser le bout de l'oreille. Tandis que presque 
tous les journaux se récrient contre le trai-
tement infligé à Bogoliouboff, le « Journal 
en prend facilement son parti. 
Nous n'en sommes point étonnés. Il n'y 
a au fond pas plus de différence entre un 
mômier et un ultramontain, qu'entre un 
bourgeois du goupillon et un bourgeois de 
la république. Les ultramontains trouvent 
délicieux que les bons frères fessent les pe-
tits garçons? les môluiers qui sont hommes 
de progrès les blâment, mais ils s'accomo-
deraient assez que, comme en Russie, on fes-
sât les grandes personnes. C'est à la fois 
plus progressiste et plus.... corsé. 
Italie. 
A l'occasion de la date anniversaire du 
mouvement communaliste parisien, la bran-
che italienne de l'Association internationale 
des travailleurs a adressé aux ouvriers du 
monde entier un manifeste dont nous trans-
crivons les passages les plus saillants : 
« Nous, — prolétaires. militant sous le 
drapeau du socialisme moderne, anarchiste 
et révolutionnaire, — pénétrés de la gran-
deur de la mission que nous a laissés en hé-
ritage la glorieuse Commune de Paris, nous 
tous, à propos du 7me anniversaire de cette 
victoire, nous venons affirmer une fois de 
plus, la solidarité qui doit unir les ouvriers 
du monde entier, et assurer une revan-
che du travail, revanche inexorable et ter-
rible. 
« Oui, chaque fois que par le souvenir, 
nous nous reportons vers ces jours subli-
mes et tristes, pendant lesquels des mil-
liers et des milliers d'hommes, de femmes 
et d'enfants, ont été égorgés, tués, fusillés. 
horriblement martyrisés, pour le seul cri-
me d'avoir voulu la liberté et l'égalité pour 
tous les hommes sans distinction de cou-
leur, de croyance, et de nationalité, nous 
nous sentons monter au front la rougeur 
de la honte pour ne pas avoir été dans le 
cas de jeter à la bourgeoisie de tous les 
pays puisque toute la bourgeoisie rouge, 
noire et tricolore, a applaudi à la façon 
dont Thiers de sinistre mémoire a rétabli 
l'ordre — de jeter le gant à cette bourgeoi-
sie cynique qui se vautre devant les pieds 
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les plus sanglants dont il soit question 
dans l'histoire des peuples. » 
« Vous vous abusez, ô bourgeois républi-
cains démocrates, si vous espérez faire ou-
blier au travailleur, le but suprême qu'il 
poursuit. Vous avez beau chercher, par 
vos artifices habituels et vos promesses 
mensongères, à réveiller l'enthousiasme 
patriotique pour la réunion à l'Italie des 
provinces de Trente et de Trieste encore 
soumises à la domination de l'Autriche. 
Non. ces peuples, ces frères de notre mal-
heur, ne vous croiront pas, parce que nous 
leur dirons que notre sang et le leur doit 
être versé pour nous-mêmes, à notre uni-
que profit, au profit des droits, de la liber-
té, de l'égalité de tous les hommes — pour 
le triomphe de la révolution sociale ! » 
« Frères de Trente, de Trieste, d'Istrie, 
de Dalmatie, de Nice, de Savoie et de Mal-
te ! — Si le tableau de notre malheur vous 
plait, alors allez mourir pour le plaisir de 
vos futurs maîtres ! 
« Mais cela ne peut-être, cela ne sera pas; 
frères, vous avez trop souffert, et, comme 
nous. vous 'souffrez toujours ; comme nous 
vous êtes esclaves d'un gouvernement qui 
change seulement de nom et de forme, mais 
dont le fond reste inévitablement le même; 
vous avez les mêmes droits que nous à re-
vendiquer ; comme nous, vous voulez être 
répitablement indépendants, égaux et li-
bres ? Eh bien ! pour atteindre ce but plus 
rapidement, unissez-vous à nous, entrez 
dans l'Association internationale des Tra-
vailleurs, joignez-vous aux socialistes anar-
chistes révolutionnaires du monde entier et 
révoltons-nous ! Nous reprendrons nos 
mers, nous reprendrons nos fleuves, nos 
foyers, nos mines, nos machines, nos meu-
bles et tout le fruit de notre travail sera nô-
te. Alors, sur les ruines de cette société 
bourgeoise spoliatrice et voleuse, nous élé-
verons la nouvelle société des travailleurs, 
la véritable société humaine, la fédération 
des sociétés ouvrières, industrielles, agri-
coles, société basée sur les principes éter-
nels de liberté, de morale, de justice: Il n'y 
C pfis de devoirs sans droits. il n'y a pas 
dé.) droits sans devoirs ». 
Le quatrième Congrès de la fédération 
italienne de l'Association Internationale 
des Travailleurs a eu lieu le 11 avril a Pi-
se, et cela comme toujours, en dépit des 
tracasseries et de la surveillance policières. 
Les sections d'un très grand nombre de 
localités de Toscane, des Romagnes, de 
l'Ombrie et de la Ligurie, étaient réprésen-
tées : Florence, Pontassiena, S. Giovanni, 
Pise, Livourne, Pistoia, Pescia, Montescu-
dais, Cecina, Campiglia, Forli, Faenza, For-
limpopoli, Cesena, Rimini, Lugo, Imola, 
S. Arcangelo, Perugia, Città di Cartello, 
Caprara, Gênes et autres sections de Tos-
cane et des campagnes Romagnoles. 
• Beaucoup de questions de la plus grande 
importance pour l'émancipation du prolé-
tariat universel ont été soulevées. De plus, 
il a été constaté que l'Internationale en Ita-
lie augmente tous les jours ses forces et ga-
gne les sympathies des masses ouvrières. 
Dans ce Congrès il a été convenu à l'unani-
mité de poursuivre avec l'activité la plus 
grande la propagcnde révolutionnaire. 
Le siège de la commission de correspon-
dance de la fédération n'est plus à Florence, 
mais à Gênes. 
La chambre du conseil du tribunal de  
Livourne vient d'acquitter cent de nos amis 
qui — on s'en souvient — avaient été arrê-
tés et emprisonnés sous prétexte de com-
plot, après la découverte de bombes et au-
tres engins incendiaires. 
Russie. 
L'affaire de Mlle 
 Vera Zassoulitch, accu-
sée d'avoir fait le 5 février une tentative de 
meurtre contre le chef de la police de Pé-
tersbourg, et général aide-de-camp du tsar, 
Trépoff, a passé le 12 avril devant le tribu-
nal. Il s'agissait cette fois d'un jury; le ju-
ry a prononcé l'acquittement de l'inculpée 
aux applaudissements et bravos frénétiques 
de la salle. 
La salle, qui, peut contenir à peine 200 
personnes, était comble, et la foule se pres-
sait aux portes du tribunal. Ces 200 per-
sonnes n'étaient certes pas des nihilistes, 
mais les élus qui ont pu se procurer des 
cartes d'entrée : par exemple, le diplomate 
Gortchakoff, toutes les sommités du mon-
de judiciaire, — en un mot, des aristocra-
tes. Le jury tiré au sort se composait d'em-
ployés, de fonctionnaires, de marchands, 
et cependant il n'a pas osé condamner Mlle 
Zassoulitch, si révoltante était l'affaire qui 
l'avait poussée â perpétrer cet acte de ven-
geance. 
L'affaire est simple, et quoique vous en 
ayez parlé en son temps, permettez moi 
d'en rappeler à vos lecteurs les détails prin-
cipaux. Le 25 juillet, Trépoff, — l'idole des 
libéraux de toutes nuances de Pétersbourg 
— arriva à la prison-modèle ou 250 socialis-
tes, hommes et femmes, faisaient leur troi-
sième, quatrième année d'emprisonnement 
cellulaire. Après de longs efforts, les déte-
nus étaient parvenus à obtenir quelques li-
bertés ; on leur permettait, par exemple, de 
se promener dans le préau à deux ou à 
trois. Donc, Bogoliouboff, un des détenus, 
déjà condamné aux travaux forcés en Sibérie 
pour la manifestation de Notre-Dame de 
Kazan, se promenait avec deux autres dé-
tenus. Trépoff, furieux, s'avance vers le 
chef de la prison et lui fait une verte répri-
mande ; silence du chef devant son général. 
Bogoliouboff prend la parole et lui dit très-
tranquillement : « mais, moi et les deux au-
tres qui sont avec moi, nous sommes déte-
nus pour des affaires tout à fait différentes. » 
Là dessus, invectives de Trépoff, et ordre 
de mettre Bogoliouboff au cachot. Les déte-
nus rassemblés aux croisées des cellules — 
le préau étant dans une cour intérieure, les 
cris de Trépoff sont entendus facilement — 
commencent à traiter Trépoff comme il le 
mérite. Celui-ci furieux, remonte deux mi-
nutes après Bogoliouboff, se lance sur lui, lui 
arrache le chapeau, le jette par terre et don-
ne ordre qu'on le fouette ; 50 coups de ver-
ge ni plus, ni moins. Cela, parce que, com-
me Trépoff le répète trois fois, les autres 
détenus faisaient du tapage ! Les détenus, 
témoins de ce spectable, ne connaissent 
plus de bornes à leur colère ; furieux ils se 
débattent dans leurs cages-cellules et quel-
ques-uns parviennent même à briser leurs 
fenêtres, Mais Trépoff envoie des escouades 
de policiers les assommer dans leurs pri-
sons et .les fait jeter ensuite au cachot. Bo-
goliouboff est fouetté dans le corridor même 
de la prison de façon à ce que tous puissent 
entendre le sifflement des verges et ses 
cris. 
Là dessus le rideau tombe, mystérieux. 
Deux, trois journaux osent à peine pronon-
cer en tremblant quelques mots sur les  
« désordres » dans la prison et c'est tout! 
Au procès des 193, le président ne permet 
même pas d'en parler. Une brochure pu-
bliée en Suisse, envoyée à tous les journaux 
et qui contenait la vérité sur toute cette ai" 
faire, ne produit aucun effet; nul n'ose en 
souffler mot. 
Six mois se passent, l'outrage n'est nas 
vengé; l'arbitraire règne comme auparavant; 
Trépoff reste toujours l'idole des libéraux 
(ces libéraux sont les opportunistes russes). 
Alors Zassoulitch qui n'a jamais connu, ni 
vu, Bogoliouboff et Trépoff, apprend ces nou-
velles en province, elle vient à Pétersbourg, 
cherche à rencontrer Trépoff et veut faire à 
ce lâche la justice qui lui est due. 
L'histoire de Zassoulitch, que son avocat 
raconte devant le tribunal, est celle de cha-
que socialiste russe. A 18 ans, elle connaît 
quelques-uns de ceux qui ont pris part au 
mouvement socialiste de 1869 ; sa soeur est 
mariée à un des membres du cercle Net-
chaïeff; c'est assez pour qu'on la mette en 
prison ; elle y reste 2 ans. Elle est remise 
en liberté, si on appelle la liberté l'interne-
ment dans une série de bourgades de pro-
vince où elle est traînée par ordre et sous 
la surveillance de la police. De 18 ans à 28 
ans, la vie qui s'appelle pour les jeunes fil-
les de cet âge, amour et joie, est pour Zas-
soulitch torture, prison et dévouement ! 
Interrogée sur les mobiles qui l'ont pous-
sée à commettre ce qu'ils appellent « un cri-
me » elle répond : Je n'ai jamais vu ni Tré-
poff, ni Bogoliouboff. J'ai appris l'outrage 
fait à un de ceux que j'aime parce que je 
connais leurs idées et leur vie. Je connais 
missi la vie d'un détenu, ses maux et ses 
souffrances ! qnand j'ai vu que six mois s'é-
coulaient, que l'outrage n'était pas vengé, 
que toute cette affaire allait être ensevelie 
pour toujours dans le silence, j'ai jugé qu'il 
fallait tout replacer, au grand jour devant 
l'indignation de l'opinion publique. « 
Le récit de l'accusée et de son avocat pro-
duisent une émotion profonde. Les déposi-
tions de deux ou trois socialistes qui se 
trouvaient détenus dans la prison le 25juil-
let, font tressalir le public : Goloucheff ne 
peut contenir son émotion l'orsqu'il en par-
le; Kuvchinskaya, frémissant, pleurant, dit 
ce qu'elle et ses compagnes sentaient lors-
que sous leurs fenêtres elles ont vu prépa-
rer les verges. 
La plaidoierie de l'avocat a été courte : le 
meilleur plaidoyer se trouvait dans les dé-
positions. Un passage du discours de l'avo-
cat contre l'arbitraire policier a- été couvert 
d'applaudissements. Après une courte déli-
bération, le jury apporte le verdict libéra-
teur ; la salle retentit d'applaudissements 
et de bravos qui se répercutent à travers la 
foule jusque dans la rue. 
Mille hommes environ attendent l'appari-
tion de Zassoulitch. Ils savent que si le ju-
ry l'acquitte, elle ne sera pas libre pour ce-
la. On se répète dans la foule, comment en 
1870, Boroussoff, un paysan qui a poussé 
plusieurs villages à refuser l'impôt, jugé et 
acquitté, a été saisi par les gendarmes en 
descendant l'escalier du tribunal et trans-
porté à Kem, en Laponie, où il est encore 
maintenant ; comment le même fait s'est 
produit pour un employé nommé Protopo-
poff qui avait souffleté son supérieur. La 
foule veut voir Zassoulitch, la prendre sous 
sa protection. C'est dans ce but qu'un mil-
lier d'hommes attendent à la porte du tri-
bunal. Elle parait, la foule applaudit, l'enlè-
ve sur ses bras, la porte en triomphe : mais 
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la rue est bouchée par une forte escouade 
de policiers et de gendarmes. On rebrousse 
chemin. Des gendarmes arrivent et veulent 
la mettre en voiture. La foule mugit, la dé-
fend, la porte dans une autre voiture et la 
conduit en convoi à rangs serrés. On suit 
une longue et large rue encore bouchée 
par les gendarmes. De plus, un détache-
ment de gendarmes fond par derrière sur 
la foule a bride abattue ; les policiers accou-
rent, assomment femmes et enfants et pro-
cèdent à des arrestations. Trois coups de 
pistolet retentissent; un étudiant Sidorats-
ky tombe mort, une étudiante en médecine 
Rafaïloff et un portier tombent blessés. 
D'où partent ces coups, on ne le sait ; la po-
lice veut faire croire à un suicide. Enfin 
Zassoulitch parvient saine et sauve dans 
une maison. 
Où est à présent cette héroïque jeune fil-
le ? Est-elle reprise par la fameuse « mesu-
re administrative » ? 
Il parait cependant que la libérée d'hier 
est parvenue à se cacher et à se dérober 
aux poursuites de la police 	  qui vou- 
lait la reconduire chez sa mère ! 
L'impression que cette affaire a produite 
à Pétersbourg est immense ; les journaux, 
y compris même le Golos, publient des ar-
ticles furieux contre l'arbitraire qui règne 
en Russie, contre les agissements secrets 
de la police et la brutale sauvagerie des gen-
darmes. Nous mêmes sommes ébahis de 
voir ces lâches coeurs trouver encore des 
paroles viriles. Sera-ce pour longtemps? 
Ces messieurs sentant la puissance (l'un 
certain mouvement d'opinion se préparent-
ils à le faire leur? Nous saurons leur rt--p-
peler que depuis 1861, 1864 et depuis 1870 
sans interruption, on maltraite nos frères 
de la même manière et qu'aucun de ces cou-
ards n'a osé prendre leur défense, même 
ne fut-ce qu'au risque d'un avertissement ; 
que depuis 17 ans, eux. crieurs aujourd'hui, 
ont été les premiers à dire « sus » et qu'ils 
seront de nouveau les premiers à répéter à 
la première occasion la parole des Versail-
lais: « Exterminez les loups, les louves et 
les louveteaux ! 
On nous écrit : 
L'agitation créé en Russie par l'acte hé-
roïque de Mlle Zassoulith, — (agitation qui 
se produit toujours quand un parti passe 
des paroles aux actes) — ne s'est pas enco-
re calmée. On parle toujours de l'affaire, et 
on s'intéresse surtout au sort de la libérée 
qui pour ne pas être arrêtée de nouveau et 
transportée en Sibérie par ordre de la gen-
darmerie, a dû se dérober aux recherches 
de la police. Les révélations du procès sont 
encore le thème des conversations; ce qu'on 
lisait en souriant, il y a trois mois, dans 
une brochure publiée par des socialistes 
sur les iniquités de la police, on le répète 
maintenant dans la presse, et chacun y ajou-
te foi. Les avocats libéraux sont furieux 
contre le gouvernement .... surtout, croy-
ons-nous, parce que l'arbitraire de la police 
et de la gendarmerie en produisant une opi-
nion publique sympathique aux socialistes 
empêche ces Messieurs de les faire trans-
porter en Sibérie légalement. 
En réponse aux manifestations de Péters-
bourg, la vieille Moscou, elle aussi, a eu 
sa manifestation au dénouement aussi inat-
tendu qu'éminemment original. 
Quinze étudiants de Kieff arrêtés pour 
une protestation dont je vous ai parlé ar-
rivaient a Moscou pour y être incarcérés. 
On savait à l'avance le jour de leur arrivée, 
et l'on parlait en ville d'une manifestation 
projetée par les étudiants. En réalité, un 
groupe assez nombreux de jeunes gens at-
tendaient à la gare la venue des prisonniers, 
et quand, mis dans des voitures, ils chemi-
naient sous l'escorte des gendarmes, les étu-
diants les ont réclamés et accompagnés. 
Une foule compacte de curieux, attirée 
par la curiosité, entoure peu à peu les voi-
tures. Mais, à l'entrée de la ville, les hour-
ras se changèrent petit à petit en huées. 
On nous affirme, et nous avons toutes sor-
tes de raisons pour croire exact le rensei-
gnement, qu'un groupe de bourgeois ultra-
conservateurs avaient payé à l'avance une 
bande destinée à assaillir les voitures et à 
donner la réplique aux événements de Pé-
tersbourg. Ces gens-là — pour la plupart 
boutiquiers — tombent donc sur les étu-
diants. Une rixe s'engage, et une foule de 
peuple excité entoure l'université. Mais, -
chose étrange, à laquelle ces « Messieurs » 
ne s'attendaient guère — la bagarre prend 
sur le coup un caractère nouveau : le peu-
ple tombe sans distinction et à bras raccour-
cis, sur tous ceux qui ne portent pas le cos-
tume de la sainte canaille. Passe dans une 
calèche une dame et son mari : Vite, on la 
fait descendre et on assomme son mari. Un 
autre Monsieur bien vêtu se cache dans une 
boutique ; la foule tombe dessus, et démolit 
tout, jusqu'à la marchandise du boutiquier, 
Un vieux militaire passe en voiture, fait 
arrêter, et se met à haranguer la foule ; la 
foule le fait descendre et l'assomme. Bref, 
Pendant trois heures la foule tombait sur 
ce qui n'était pas peuple. Le chef de place, 
les autorités militaires accourent, et, com-
me toujours, perdent la tête. La troupe est 
mandée, elle arrive, mais c'est pour se te-
nir cachée pendant trois heures clans un ma-
nège voisin dont elle ne sort que lorsque la 
foule est dispersée. Les journaux réaction-
naires parlent d'une leçon donnée aux socia-
listes. Leçon de quoi. s'il vous plaît ? Serait-
ce par hasard en faveur des socialistes que 
parlaient les « beaux messieurs et les vieux 
militaires en calèche '? » Nous ne le pensons 
pas. Ils parlaient d'obéissance aux autori-
tés, de respect à la propriété — et pour tou-
te réponse le peuple les assommait. Le des-
sous de toute cette affaire est bien simple. Il 
existe dans ,le peuple de Moscou, une haine 
pour tout ce qui sent le « Monsieur » et cet-
te haine peut aisément se transformer en 
actes, dès que les passions sont déchainées, 
quels que soient d'ailleurs les premiers mo-
tifs qui ont déchainé ces passions. tour 
nous, et pour les socialistes, cette haine 
pour les classes privilégiées, dans quelque 
circonstance qu'elle se dévoile, est un fait 
très réjouissant, 
Angleterre. 
L'Angleterre nous donne de nouveau le 
spectacle dé ces immenses grèves que le 
peuple anglais sait si bien organiser. Grè-
ves immenses dans les houillères, grèves 
énormes dans les mines de fer, grèves for-
midables dans l'industrie du coton, grèves 
sanglantes en Ecosse. 
Quelques mots sur les grèves de l'indus-
trie du coton. C'est l'Amérique, dit-on, qui 
fait concurrence à l'Angleterre, en vendant 
ses tissus à des prix beaucoup au dessous 
des frais de production, dans le but de rui-
ner l'industrie du coton en Angleterre et de 
s'emparer à elle seule des marchés. Et cer-
tes, ceux qui le disent ont raison. Est-ce  
que le capitaliste américain a besoin de pen-
ser au sort de l'ouvrier anglais ? Il pense 
même à l'ouvrier de son pays bien moins 
qu'à la neige fondue il y a dix ans ! Pour 
s'enrichir tous les moyens sont bons. Qu'il 
crève donc de faim le tisserand anglais ! on 
fera ensuite crever à son tour le tisserand 
américain. 
Mais, si l'Amérique a sa part, la surpro-
duction a la sienne. L'ouvrier anglais porte 
des guenilles ; il serait heureux de les échan-
ger contre une bonne chemise, — mais il 
n'en a pas les moyens. Qui donc achètera. 
les cotons anglais ? 
	 On disait autrefois : 
« l'Inde, la Chine » Mais, ils ne savent donc 
pas ces tas de nigauds que le régime an-
glais a ruiné l'Indoustan d'une manière 
complète ? que toute l'Inde crève de faim à 
la première sécheresse, car le paysan indien 
n'a même plus de quoi avoir au grenier'  
quelques kilos de riz pour se nourrir quand 
la récolte est mauvaise I Ignore-t-on que le 
chinois est dans une situation semblable ? 
Ne rien savoir de tout cela est ce qui se 
nomme en langage d'économiste — savoir 
diriger l'industrie. C'est au nom de ce sa-
voir, tisserand misérable, que tu dois céder 
« la part du lion » de ton travail au proprié- 
taire de la fabrique 	  jusqu'au jour 
où tu sauras t'emparer de tous les instru-
ments du travail social. 
Les produits fabriqués ne s'écoulent donc 
pas. Que faire en ces circonstances ? — Au-
trefois, on disait: « réduire les frais de pro-
duction » Très bien, mais pour le faire, il 
faut quelque nouvelle invention. Or. qui 
donc a inventé les machines de l'industrie 
moderne ? — le savant? non. — Le fabri-
cant? non. — L'ingénieur ? pas davantage. 
— Qui donc ? l'ouvrier. Or, aujourd'hui 
que l'ouvrier tisserand est devenu machine 
lui-même qu'est-ce qu'il peut inventer? Et 
s'il inventait, ça lui profiterait-il ? à lui ou 
à ses frères? non, Donc, il n'invente rien ; 
l'industrie n'avance pas ou avance très len-
tement. Réduire les frais de production est 
une impossibilité. 
Que fait le fabricant ? il réduit les salaires. 
Gagne-t-il beaucoup à cela? — Très peu. 
Les ouvriers anglais nous le prouvent par 
des chiffres irrécusables. Ils disent « Les 
prix des étoffes de coton sont si bas que le 
patron en vendant à ces prix, perd tant et 
tant. En réduisant nos salaires de 10 pour 
cent, il ne se remboursera que le huitième 
de ce qu'il perd. il doit toujours produire 
en pure perte ; donc l'état des choses ne s'a-
méliore pas du tout. C'est nous qui per-
dons. » — A quoi, les fabricants répondent: 
« Ne fut-ce qu'un bout de laine de chien ga-
leux, c'est toujours ça. ! 
Les choses peuvent-elles encore durer 
longtemps, comme cela? il ne faut pas être 
grand prophète pour répondre : non. Les 
grèves gagnent tous les pays, et deviennent 
chaque jour plus conséquentes ; elles se ter-
minent trop souvent par le sang répandu 
grâce à l'intervention de la force, pour que, 
ce sang ne soit pas vengé et que cette force 
ne suscite pas une autre force. Elle est bien 
malade, l'Europe capitaliste, et certes ce ne 
sont pas MM. les bourgeois doublés de leur 
ignorance qui la sauveront! 
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Administration et Rédaction de l'Avant-Garde : Chaux-de-Fonds (canton de Neuchâtel, Suisse). 
Procès fait à l'INTERNATIONALE 
en France. 
Il y a un mois environ, nous avons an-
noncé l'arrestation de plusieurs socialistes 
soupçonnés de propager les doctrines, les 
prospectus, les manifestes et les program-
mes de l'Internationale. Une instruction 
commencée à ce sujet, s'est terminée par 
une ordonnance de non lieu pour la plupart 
des personnes arrêtées. Les uns ont été 
simplement relâchés; deux, Nabruzzi et 
Zanardelli ont été reconduits à la frontière; 
une dame, Mn" Koulichoff a été expatriée; 
deux enfin, Costa et Pédoussaut sont ren-
voyés sur les bancs de la police correction-
nelle. 
Costa (Andréa), né à Imola en 1852, est 
un membre très connu de la branche ita-
lienne de l'Association Internationale des 
Travailleurs. Pédoussaut, est né à Toulou-
se en 1853. 
Ils sont prévenus « de s'être affiliés ou 
d'avoir fait acte d'affiliés en France, en 1877 
et 1878, à l'Association Internationale des 
Travailleurs ou à une association profes-
sant les mêmes doctrines et ayant le même 
but, et d'avoir concouru sciemment au dé-
veloppement de la même association, soit 
en recevant ou en provoquant à son profit 
des souscriptions, soit en lui procurant des 
adhésions collectives ou individuelles, soit 
en propageant ses doctrines, ses statuts et 
ses circulaires » délit prévu et puni par la 
fameuse loi Dufaure édictée en 1872. 
L'accusation se base sur quelques lettres 
personnelles et sur quelques documents 
trouvés au domicile des personnes incul-
pées. En particulier sur une pièce intitulée : 
Rapport sur l'état du journalisme en Eu-
rope, sur quelques exemplaires d'un Mani-
feste de la Fedération française, et sur 
une somme de 2 fr. qu'une personne avait 
remise à Costa pour un abonnement au jour-
nal L'Avant-Garde. 
Au cours de son interrogatoire, Costa a 
parfaitement démontré que jamais il n'a 
été affilié à la branche françaiee de l'Inter-
nationale. « J'avais cessé — dit-il — d'être 
affilié à l'Internationale par ce seul fait que 
j'avais quitté l'Italie et étais venu en Fran-
ce. ' Accusé plus loin d'être venu en Fran-
ce pour y propager les idées de l'Interna-
tionale, Costa répond que naturellement il 
a fait tous ses efforts pour répandre ses 
idées personnelles, mais que « l'Internatio-
nale n'ayant plus de doctrine officielle » il 
lui aurait été assez difficile d'en propager 
une. 
Pédoussaut nie aussi d'avoir fait partie 
de la branche française de l'Internationa- 
le. ' J'avais l'intention 	 dit-il 	 de former 
un groupe, mais j'ai renoncé à ce projet. 
il résulte de tout l'interrogatoire que les 
deux prévenus ne sont nullement membres 
de l'Internationale française, mais que ce 
sont des socialistes collectivistes, anarchis-
tes et révolutionnaires. D'ailleurs le dis-
cours de Costa que nous donnons in exten-
so édifiera nos lecteurs à cet égard d'une fa-
çon complète. 
Après le réquisitoire ennuyeux du mi-
nistère public et les plaidoieries insignifian-
tes des avocats, Costa se lève et prend la 
parole en ces termes : 
Messieurs, tout ce que je vous dirai est vrai. Je me 
suis toujours distingué par ma franchise et j'ajoute 
même quelquefois par mon audace. Ainsi, le procu-
reur du roi, en Italie, le déclarait lui-même. Je di-
rai donc la vérité et c'est par cette raison même que 
je doute que vous me croyiez. car j'ai remarqué bien 
souvent qu'on est toujours disposé à ne pas croire 
les gens qui disent vrai. D'abord, je ne suis pas ve-
nu à Paris comme émissaire de l'Internationale et je 
n'ai essayé en France aucune tentative pour cons-
tituer un groupe. Mais, me dit-on, pourquoi venir à 
Paris ? Vous savez que depuis notre enfance, dans 
les pays étrangers, nous entendons parler de Paris 
comme de la cité du soleil, et alors, quand certains 
soupçons de police nous chassent tout à coup du sol 
natal, quoi de plus naturel que d'être attiré vers lui 
pour voir resplendir ce soleil au-dessus de nos tê-
tes? 
Il y a d'ailleurs une autre raison j'étais en Belgi-
que. Il me fallait 150 francs pour retourner en Ita-
lie et je ne les avais pas. Avec 30 francs je pouvais 
venir en France. 
L'Internationale n'est pas assez riche pour se payer 
le luxe d'agents voyageant à l'étranger. Et puis, 
si elle avait jugé utile d'envoyer des émissaires ici, 
ce n'est certainement pas moi qu'on aurait choisi, 
moi qui ne connaissais personne, pas même Pédous-
saut, quand je suis arrivé à Paris. 
Ma préoccupation a été de trouver du travail et la 
première place qui s'est offerte je l'ai prise. Je dis cela 
pour répondre à M. le président qui, hier, semblait 
croire que je n'étais qu'un employé amateur, Mon 
travail était trés-pénible, d'autant plus pénible, qu'en 
Italie je n'avais jamais eu d'autre fatigue que l'étude 
et d'autre profession que celle d'étudiant en méde-
cine. 
Elant à Paris, j'ai conservé mes opinions — c'était 
mon droit. Je recevais quelques journaux et j'expé-
diais quelques lettres dans lesquelles je rendais comp-
te du mouvement politique de la France. Toutes ces 
lettres étaient purement personnelles, elles n'avaient 
aucun caractère officiel, ni aucun but de propagande 
ainsi qu'on peut s'en convaincre en les relisant. Ce 
qui le prouve — et ici j'insiste. — c'est que presque 
toutes les pièces saisies me concernant sont en ita-
lien : elles n'étaient donc pas destinées à des Fran-
çais. Quant à la correspondance, elle n'était pas 
adresssée du représentant d'un groupe au représen-
tant d'un antre groupe, mais d'un ami à un ami, qui 
échangeaient tous deux leurs impressions sur les 
choses du jour. 
Je n'ai pas à parler des documents que Pédoussaut 
a laissé saisir chez lui. C'est une affaire qui ne me 
regarde pas et je n'ai pas à prendre sa défense, -
on a pu voir d'ailleurs que j'étais loin d'être en com-
munauté parfaite d'idées avec tous les membres de 
la fédération jurassienne : cela ressort des lettres 
adressées de Suisse à Pédoussaut et dont je n'ai eu  
connaissance que par la lecture qui en a été faite à 
l'audience d'hier. 
J'ai du reste une nature trop indisciplinable pour 
me soumettre à une organisation quelconque, pour 
accepter un mot d'ordre et faire exécuter une consi-
gne. — Aussi, quand je suis parti pour Lyon, n'ai-je 
obéi qu'à mon inspiration. J'ai pris l'initiative de ce 
voyage sans prévenir personne. et je l'ai fait parce 
que je pensais être utile à mes idées. Personne ne 
m'avait conseillé et mes amis étaient plutôt disposés 
à me blâmer qu'à me louer. — Vous voyez donc 
bien que je n'agissais pas pour le compte de l'Inter-
nationale. 
M. le substitut disait hier qu'il ne fallait pas don-
ner trop d'importance à ces poursuites. Mais de deux 
choses, l'une : ou ce que nous avons fait a mis la 
société en péril et lui a fait courir un grand danger 
— et alors, vous devez nous condamner sévèrement 
ou bien, comme le dit l'accusation, il n'y a rien de 
sérieux dans cette affaire et alors je ne comprends 
pas la préventiOn. On voudrait nous condamner tout 
en rassurant la bourgeoisie à laquelle on déclare 
qu'il n'y a rien ' 
Comme j'ai affirmé que l'Internationale n'a pas 
d'idées oflicielies, le ministère public a conclu que 
je n'avais pas, que nous n'avions pas de principes. Ces 
principes sont pourtant bien simples. 
Nous sommes collectivistes, et nous voulons la 
suppression de la propriété individuelle, parce que 
nous pensons que cette forme de la propriété est in-
juste et est la base de l'inégalité qui règne partout 
aujourd'hui. Nous voulons la remplacer par une for-
me nouvelle qui, en remettant à la collectivité ou 
au groupe tous les capitaux, matières premières et 
instruments de travail, permettra à chacun de pro-
duire selon ses moyens. 
Nous sommes anarchistes, parce que avec l'orga-
nisation nouvelle de la propriété, il faut une organi-
sation nouvelle de la société. 
Le temps me manque pour développer ces princi-
pes et je ne veux pas fatiguer le tribunal : je m'en 
rapporte à sa bonne foi pour décider si réellement 
nous avons contrevenu à la loi. 
Le tribunal rend ensuite le jugement qui 
conclut aux condamnations suivantes : 
« Condamne Costa en deux ans d'empri-
sonnement et 500 francs d'amende ; 
« Condamne Pédoussaut à treize mois 
d'emprisonnement et 500 francs d'amende; 
Ordonne que Costa et Pédoussaut de-
meureront placés, après l'expiration de 
leur peine, sous la surveillance de la hau-
te police pendant cinq années ; 
« Dit que Pédoussaut sera, en outre, in-
terdit pendant cinq années de tous ses droits 
civiques, civils et de famille, énumérés en 
l'article 42 du Code pénal ; 
« Condamne Costa et Pédoussaut solidai-
rement aux dites amendes et dépens ; 
« Fixe la durée de la contrainte par corps 
au minimum de la loi. 
La justice française a donc une infamie 
de plus à inscrire à son dossier. Quant à la 
branche française de l'Association Inter-
nationale des Travailleurs elle continuera 
à vivre en défiant 'M. Dufaure, ses juges, 
ses policiers et ses prisons. 
L'AVANT-GARDE 
Correspondances. 
Allemagne. 
(Allemagne du Sud). Comme désormais 
j'aurai l'occasion de vous parler, dans des 
correspondances régulières, de la condition 
politique et sociale de mon pays, vous mc 
permettrez sans aucun doute, de présenter 
quelques courtes observations sur la façon 
de comprendre ma tâche. Mon regard s'at-
tachera plus spécialement sur le mo2n,e-
ment social et je ne m'occuperai des évé-
nements politiques qu'autant qu'ils influe-
ront directement sur ce mouvement social 
ou seront influencés par lui. Malgré ce ca-
dre, ou plutôt à cause de lui, j'espère arri-
ver à ce but, que les socialistes allemands 
et latins parviennent à se mieux. compren-
dre. Ma tâche sans doute n'est pas petite, 
car nos frères français et suisses savent aus-
si bien que moi, que l'idée anarchiste n'a 
trouvé jusqu'à aujourd'hui que peu de ter-
rain en Allemagne, que même. en Allema-
gne, nous voguons à pleine voile dans les 
eaux de l'Autorité. Mais. au cours de mes 
correspondances j'espère démontrer que 
cette grande erreur du socialisme allemand 
dépend, et cela plus qu'il n'est croyable. de 
causes extérieures et secondaires ; que 1;1 
situation véritable, dans ce qu'elle a d'es-
sentiel, nous parlera tout autrement, pour-
vu qu'on la laisse parler. 
La crise économique a déjà atteint en Al-
lemagne un tel dégré de généralité que les 
autres pays ne peuvent s'en faire une idée. 
Dans de semblables conditions. le manque 
de perspicacité et la tendance autoritaire 
du socialisme allemand sont encore plus 
préjudiciables, car avec un peu de perspi-
cacitè et quelque énergie révolutionnaire, 
la majorité de nos populations se serait je-
tée en peu de temps du côté d'une politique 
franchement fédéraliste. La tunique de 
Nessus que sous le nom pompeux d'< Em-
pire allemand » on a jeté sur le corps de no-
tre pauvre peuple, brûle avec une intensité 
(le plus en plus vive, et des millions de 
mains sont prêtes à la secouer pour peu 
qu'elles aperçussent la forme du nouveau 
costume. 
il est intéressant de se rendre compte 
commue le gouvernement allemand est pous-
sé en avant, sur sa route fatale. par la cri-
se économique. Plus notre situation écono-
mique empire, plus il faut tendre fortement 
les brides de la centralisation. Le prince de 
Bismarck. auquel on ne peut cependant re-
fuser un instinct très délicat pour décou-
vrir le côté faible de son système, saisit 
profondément aujourd'hui ce défaut : 
dépendance financière de l'empire, des Etats 
particuliers politiques, De là cette parole 
récente : l'Empire « au point de vue écono-
mique doit être iris sur ses propres bases » 
()liant à la nécessité de ce fait tous les par-
tis gouvernementaux sont d'accord; la ques-
tion est seulement de savoir qui payera les 
dépenses. Ce qui a transpiré dans le public 
à propos du monopole sur le tabac, ainsi 
que sur les autres projets de réformes faits 
par M. de Bismarck donnent parfaitement 
à comprendre que le but visé par Notre sei-
gneur et Maître est une sorte de communis-
me autoritaire réalisé sur une grande échel-
le. Il s'agit de lier maintenant au gouver-
nement assez d'intérêts économiques, et de 
les subjuguer à tel point que ce gouverne-
ment devienne aussi indépendant économi-
quement qu'il l'est aujourd'hui politique- 
ment. Quelle est la raison cachée de ce fait 
étonnant? Nous pensons que la voici : le 
gouvernement impérial n'ose plus visible-
ment avancer vers la centralisation politi-
que, car déjà la tyrannie de cette centrali-
sation se fait sentir partout, et surtout au 
sud et au centre de l'Allemagne. Encore 
moins ose-t-on être « révolutionnaire » com-
me on l'a été dans le nord à l'égard du Ha-
novre et des autres Etats. On entame donc 
l'affaire par son côté économique et quand 
l'établissement économique de l'Empire se-
ra un fait, il sera aisé d'en développer tou-
tes les conséquences politiques. Le temps 
alors sera proche où. sinon Bisiïiark, du 
moins ses héritiers pourront dire: 
	 Je le 
veux! » 
La rentrée du Reichstag a eu lieu au coin-
meneement de Mai. après les fêtes de Pâ-
ques. Le 4. Mai, il y eut une séance très in-
téressante. à propos de la révision de la loi 
sur l'organisation des corps de métiers, — 
intéressante surtout au point, de vue de la 
naïveté montrée au cours des débats par les 
députés socialistes. Le projet de loi éla-
boré par le gouvernement contient cette 
clause que les patrons n'ont pas le droit de 
forcer les ouvriers de travailler les Diman-
ches et les jours de fête. Ce n'est cer-
tainement pas assez étatiste pour K, Nos 
messieurs socialistes » ils ont lo n c pré-
senté l'amendement suivant : < les ouvriers 
de métier ne doivent travailler que 10 heu-
res par jour, et 9 heures, les jours qui pré-
cèdent les fêtes. Des journées plus courtes 
peuvent être convenues librement entre les 
ouvriers et les patrons. La journée doit 
contenir trois repas qui doivent ensemble 
(titrer au moins 2 heures : le repas prinei-
pal doit avoir lieu au milieu de la journée 
et durer une heure, Les heures de travail 
doivent être comptées d'après les horloges 
publiques et soumises au contrôle d'un tri-
bunal du métier. La ,journée ne doit pas 
commencer avant 6 heures du matin. ni 
 
continuer après 8 heures du soir. » Il était 
aisé de prévoir que Messieurs nos meneurs 
ne laisseraient pas échapper cette occasion 
de chercher à établir la journée normale 
de travail tarit désirée par eux. Le discours 
prononcé par Most pour défendre l'amen-
dement est au dessous de toute médiocrité. 
Il commença (s'il faut en croire la Gazette 
de Francfort.) pan les paroles suivantes: 
< tout ce qui a été dit contre le travail du 
Dimanche me démontre la nécessité de li-
miter raisonnablement le travail de la Se-
maine. Ce n'est qu'une question de temps, 
pour arriver à ce que I'Etat réglemente le 
travail dans l'intérêt du bien-être , de l'é-
ducation et de l'hygiène du peuple. » Bref, 
ces Messieurs sont plus réglementalistes 
que tous les partis du Reichstag pris en-
semble. <, Tous les ouvriers d'Allemagne 
suivent aujourd'hui les débats du Heichs-
tag! » ;i dit Most dans son discours ? Heu-
reusement cette affirmation est fausse, et 
notre peuple ouvrier n'est point encore aus-
si corrompu. Il est vrai que les ouvriers 
ne savent pas encore où tourner leurs re-
gards, mais dire qu'ils les tournent vers 
llerlin et sur le Reichstag, c'est à dire vers 
le gouvernement. c'est absolument faux. 
Pire encore fut le discours du socialiste 
Kuzell.« Les ouvriers. 
	 s'écrie-t-il entre 
autre chose, — qui travaillent le Diman-
che ne peuvent nous servir à rien, c'est le 
Lumpen-prolétariat (la canaille !) » Quand 
le gouvernement aura le droit de réglemen-
ter la durée de la journée de travail, il au- 
ra infailliblement tôt ou tard le droit de ré-
gler les salaires de chaque ouvrier ; et bien-
tôt, il nous indiquera ce que nous devons 
manger et boire, et dans quelle proportion 
Et tout cela, au nom de la liberté! Espé-
rons du moins que des débats semblables 
auront ceci de bon qu'ils ouvriront les yeux 
au peuple à l'égard de ses modernes sau-
veurs,. 
Le 11 mai, comme l'empereur d'Allema-
gne faisait sa promenade quotidienne en 
voiture, un ouvrier Hôdel, surnommé Leh-
mann, a tiré sur lui un coup de révolver. 
La balle est allée se loger dans le mur op-
posé. Poursuivi. Hôdel a fait feu deux fois 
pour se défendre : il n'a atteint personne et 
a été arrêté. 
Hiidel a 19 ans. Il est né à Leipzig. Au-
trefois ouvrier ferblantier il a abandonné 
son métier et s'est fait colporteur de jour-
naux, vendant le Vormélyts et aussi le jour-
nal de Bismark Staat,s>socialist. Hôdel a 
été récemment exclu du parti démocrate-
socialis te ertains journaux afiirinent qu'il 
est socialiste-catholique; d'autres qu'il est 
anarchiste de coeur : quelques-uns commue 
le Times et la Berli,,e'; Frci) Presse pré-
tendent qu'il est fou. 
Hôdel affirme qu'il n'a pas voulu tuer" 
l'empereur, mais se 'suicider sous ses yeux 
pour découvrir aux yeux ‘le tous à quel de-
gré d'intensité est arrivée la misère dea ou-
vriers allemands. 
Hôdel est maintenant en prison, les piett; 
attachés à un barreau. les mains liées et le 
corps endiablé itix murs de sa prison. 
Russie. 
L'agitation continu. Les journaux par-
lent de proclainations révolutionnaires qui 
ont été semées dama la eathédrale de 
tersbourg, pendant le service de Paque.-n 
époque où les foules compactes remplissent 
les églises russes. 
On parle dans ces proclamations ale l'af-
faire Zassoulitch et on annonce la forma-
tion d'un comité de salut public. 
Mais commue nous manquons encore de 
renseignements précis sur cette affaire, 
nous la donnons sous des réserves toutes 
naturelles. 
Nous lisons dans le Travailleur» les ln 
gnes suivantes que nous nous empressons 
de reproduire 
Otiessa, 20 mara 1878. 
Le 18 mars, au soir, a eu lieu à Ode‘a.sa, 
une réunion pour célébrer ce jour mémora-
ble pour les socialistes du monde entier. 
L'assemblée était nombreuse et animée, 
plus de la moitié des assistants apparte-
nait à la classe ouvrière. Plusieurs discours 
ont été prononcés. 
Le premier orateur — un ouvrier — a ex-
primé en termes émus le bonheur. qu'il 
éprouvait à la vue d'une réunion aussi nom-
breuse. 
L'orateur qui vient après lui. prononce le 
discours suivant : « Quand le gouvernement 
français a eu écrasé la Commune de Paris, 
il a répandu contre les défenseurs de la Ré-
volution ses calomnies les plus infâmes. Il 
a essayé de les flétrir en les traitant de vo-
leurs, de brigands, d'incendiaires ; les fem-
mes qui avaient participé au mouvement 
ont été déshonorées sans exception du nom 
de prostituées. Le gouvernement français 
osa même adresser une note circulaire aux 
gouvernements étrangers pour obtenir l'ex-
tradition des fédérés qui avaient échappé à 
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la fusillade et aux massacres. prétendant 
que les gens dont il s'agissait n'étaient point 
passibles de poursuites politiques, mais 
que ce n'étaient que de simples criminels, 
— des voleurs des brigands, des assassins, 
etc. 
» Après cette odieuse démarche retenti-
rent dans tous les pays des cris d'indigna-
tion et des protestations contre le cynisme 
du gouvernement français. 
» Les ouvriers du inonde entier envoyè-
rent des adresses sympathiques aux ou-
vriers français qui avaient combattu pour 
l'hu inanité. Et depuis, chaque année ces 
adresses se renouvellent. Seuls, les ouvriers 
russes n'ont pas encore ouvertement affir-
mé, leurs sympathies. En nous réunissant 
ici pour célébrer l'anniversaire de la Révo-
lution du 18 mars, nous montrons par ce 
fait notre sympathie pour l'oeuvre à laquel-
le ont pris part nos frères français. et nous 
manifestons en même temps notre indigna-
tion contre les calomnies ignobles répan-
dues contre les défenseurs de la Com-
mune de Paris par la bourgeoisie europé-
enne tout entière. C'est pourquoi, compa-
gnons„je vous propose d'envoyer aux ou-
vriers français l'adresse suivante dont je 
vais vous donner lecture: 
«Les travailleurs russes 	 travailleurs 
français. 
« Les ouvriers d'Odessa réunis le jour nié- 
• morable de la proclama tion de la Colman-
« ne de Paris vous envoient le-tuchaleureux 
, et fraternel salut. 
« Nous travaillons dans notre pays pour 
« le même grand but pour lequel périrent 
« en 1871 sur les barricades de Paris tant 
« de vos frères, soeurs, pères, fils, filles et 
« amis. C'est avec impatience que nous at- 
« tendons l'approche de ce moment décisif 
où nous pourrons nous jeter dans la lutte 
« pour les droits des travailleurs contre les 
« exploiteurs, pour le triomphe de la Révo-
« lution sociale. En attendant, continue 
« chez nous cette lutte sombre et inégale, 
• où périssent d'une mort lente et doulou-
reuse dans les prisons et dans les bagnes 
• nos compagnons les meilleurs, ces vail-
« lants enfants perdus de la sainte cause de 
« l'affranchissement du peuple. 
« Vous aviez raison, quand en 1871 vous 
« avez dit que vous combattiez pour toute 
« l'humanité: oui, les intérêts de tous les 
« peuples sont liés si étroitement que la 
e victoire du peuple dans un pays aura in- 
« médiatement pour contre-coup la victoire 
« du peuple dans le inonde entier.... 
« Ouvriers français, quand le temps vien- 
• dra où vous lèverez de nouveau le drapeau. 
« rouge, le drapeau de la Révolution Socia-
« le, soyez animés du même courage héroï- 
« que, du même amour chaleureux, qui ani- 
• mèrent les combattants de 1871, mais que 
« cette fois, pour le bonheur de l'humanité 
« entière, la victoire couronne vos longs ef-
« forts. 
« Odessa, 18 mars 1878. » 
Cette adresse est votée à l'unanimité. 
Quelques discours sont encore pronon-
cés, quelques toasts succèdent aux discours 
entre autres à Véra Zassoulitch, enfin à 
minuit passé les assistants se sont séparés 
emportant de cette réunion une excellente 
impression 
France. 
Le piojet de budget pour l'exercice de 
1879 a été déposé il y a quelque temps sur 
le bureau de la Chambre. Nous engageons 
le peuple travailleur à le bien méditer. 
Les dépenses prévues (nous ne ferons pas 
entrer en ligne de compte des dépenses qui 
se font toujours sur ressources extraordi- 
naires) s'élèvent à la somme de 
	
mil- 
liards 713 
Sur cette somme, 1 milliard 209 millions 
sont absorbés par les dotations et la dette 
publique ; 269 millions pour les frais de ré-
gie, de perception, et d'exploitation des im-
pôts. Il reste donc seulement 1. milliard, 
.235 millions pour la dotation des dif-
férents services ministériels, finances, jus-
tice, instruction , guerre, marine, affaires 
étrangères, beaux-arts, agriculture et com-
merce, travaux publics. 
Sur ces 1 milliard 235 millions la guerre 
et la:marine absorbent 749 millions. 
Donc , sur 2 milliards 713 millions que 
payent exclusivement les ouvriers de France 
486 milli(ms seulement sont employés pour 
couvrir les frais de services publiques dont 
quelques-uns comme par exemple la jus-
tice, sont d'une utilité plus que contestable. 
Ainsi en France il y a en moyenne 2 
milliards 227 millions qui repré-
sentent plus de 637 minions de jour-
nées de travail qui sont gaspillés cha-
que année, et seulement 4S6 millions 
employés pour des dépeu-ses {rue 
discutable. 
Ams. — Le Congrès i ntern a lion al. Une 
sous-commission, chargée de rédiger le pro-
gramme du congrès ouvrier international. 
soumet aux membres de la commission qui 
s'occupe d'organiser ledit congrès le projet 
d'ordre du jour qui suit : 
1° De la nécessité des groupements ou-
vriers et de leur fédération 
2° De la situation du travailleur agricole 
et des moyens d'y remédier ; 
3° De l'impôt et des modification,  qu'il 
doit subir 
4e De l'éducation intégrale ; 
5° De la paix et de l'arbitrage internatio-
nal. 
La discussion de ce projet de program-
me doit avoir lieu le 15 courant. 
Espagne. 
Compagnons. 
Nous sommes économiquement parlant, 
dans le marasme, La crise industrielle qui 
pèse sur toute l'Europe se fait sentir dure-
ment en Espagne aussi. Mais indépenda-
ment des causes générales qui la produi-
sent ailleurs, elle s'aggrave ici par des eau-
ses particulières et locales, telle qu'une ins-
tabilité chronique de la situation depuis 
trois ans à l'agonie, l'incertitude de l'avenir 
qui en résulte, des impôts excessivement 
lourds qui n'empêchent cependant pas le 
budget de se solder tous les ans en déficit, 
malgré le secours d'emprunts onéreux, en-
fin un trésor si obéré par le poids d'une 
énorme dette publique, et si épuisé, qu'il 
ne peut y avoir pour cet état de choses 
d'autre dénouement possible que la banque-
route ou la liquidation sociale. 
Le mal est si évident, si tangible, qu'il 
n'est plus possible de le nier. Aussi le gou-
vernement actuel accuse-t-il ceux qui l'ont 
précédé de lui avoir laissé ce triste hérita-
ge ; l'opposition reproche au pouvoir d'a-
voir empiré les choses au lieu d'y porter 
remède ; les bourgeois de toute nuance, en 
un mot, se jettent les uns aux autres la res-
ponsabilité du désordre économique qui rè-
gne, et en attendant, ses conséquences se 
touchent chaque jour davantage. 
Depuis le commencement de l'année deux 
cents magasins se sont fermés dans la pro-
vince de Cadix. A Madrid sept cent cin-
quante trois établissements commerciaux 
ont subi un pareil sort. En Catalogne de-
puis deux mois on compte cent quatorze 
fabriques arrêtées. La petite bourgeoisie, 
plie et n'en peut mais, et les travailleurs à 
leur tour se voient aux prises avec une mi-
sère chaque jour plus effroyable. 
A Barcelone on compte près "de dix mille 
artisans sans travail ; à Tarrasa le nombre 
de ceux qui ne trouvent où louer leurs bras 
est de deux mille cinq cents. A Tarragone 
huit cents tonneliers sont sans occupation. 
A Manresa huit fabriques ont congédié 
leurs ouvriers. Ceux de la province de Le-
rida abandonnent leurs foyers et se répan-
dent dans les autres provinces à la recher-
che de travail. A Malaga un grand nombre 
de prolétaires sur le pavé émigrent à Alger 
et à Orem. Dans la seule corporation des 
cordonniers il s'en trouve delix cent trente 
trois qui, les bras croisés attendent de l'ou-
vrage. A ,Jerez on évalue à près de huit mil-
le le nombre des travailleurs des champs 
qui ne savent où donner un coup de pioche. 
A Bajadoz un grand nombre de paysans 
pressés par le besoin ont offert aux proprié-
taires de les occuper sans autre rétribution 
que leur nourriture. A Torregrosa la popu-
lation pauvre en est réduite à s'alimenter 
depuis quelque temps de caroubes et de son, 
etc. — D'un bout à l'autre de la péninsule , 
c'est la même chose : paralysation du com-
merce et de l'industrie, manque de travail, 
misère et presque famine. — Et pourtant 
le sol de l'Espagne est un des plus riches 
en produits naturels, et en matières premiè 
l'es, et un des plus fertiles et des plus fé-
conds de toute l'Europe. Il est donc bien 
clair que tant de gêne et de souffrances 
sont dues au vice et à l'impuissance des 
institutions sociales actuelles. À côté de 
ces douleurs physiques s'étalent les plaies 
morales qui leur font ordinairement cortè-
ge; Les crimes se multiplient. le briganda-
ge éprouve une recrudescence. la sécurité 
individuelle n'a jamais été moins assurée, 
et la bourgeoisie, pensant commue Vespa-
sien que l'argent ne sent jamais mauvais 
de quelque source immonde qu'il vienne, 
fait commerce de tout, protège les criminels 
et -vend la justice, de telle façon que l'im-
mortalit est arrivée à son comble, et que 
le tableau de la corruption de la société es-
pagnole est cetainement plus sombre que 
Salluste dans Jugurtha, fait avec des cou-
leurs, si tristes et si noires pourtant, de la 
Home des Césars. 
Vous vous étonnerez peut-être de la pa-
tience et de la longanimité de ce peuple, 
qui tolère tranquillement d'aussi dures et 
injustes privations, qui souffre la faim et la 
misère sans sourciller, et qui s'humilie ou 
émigre plutôt que de s'armer pour la reven-
dication de ses droits. Hélas, il est incon-
testable que l'oppression démon-alise et que 
si la souffrance excite quelquefois l'énergie 
souvent aussi elle énerve et abat. Sous un 
prétexte quelconque, le moindre représen 
tant ou agent du pouvoir rosse à coups de 
bàton toute personne qui lui parait suspec-
te ou hostile, ou bien lui cherche unie que-
relle d'allemand, que se résout par un in-
terminable procès, ou par une arrestation 
de laquelle il résulte que le prisonnier ay-
ant tenté de s'évader durant sa translation 
la gendarmerie s'est vue dans la nécessité 
de faire feu sur lui. Un maire de village 
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est en Espagne, aujourd'hui, un vrai sei-
gneur féodal, qui a tacitement droit de vie 
et de mort sur ses administrés, et il règne 
une certaine terreur dans tout le midi sur-
tout où le « eaeiquisme », c'est le nom 
qu'on lui donne, mène les populations à la 
baguette. Cela a développé certainement 
-une grande soif de vengeance, et le jour de 
la révolution, le sang coulera à flots. Mais 
en attendant l'organisation est difficile, 
bien que partout il y ait des hommes de 
coeur qui bravent tous les dangers. 
Malgré tout, les conseils d'une excessive 
prudence, et d'une crainte exagérée, sont 
peu écoutés quand le besoin est urgent, et 
il est vrai de dire que ventre affamé n'a 
point d'oreilles. Les grandes révolutions 
ont souvent été précédées d'une horrible 
famine ; c'est quand les douleurs produites 
par les privations atteignent une période 
aiguë qu'elles réveillent et qu'elles secouent 
Le 8 de ce mois les travailleurs des 
champs de Jerez, qui se trouvaient sans 
travail, se divisant par groupes de douze à 
quinze, sont partis de la place de l'Arenol 
où ils étaient réunis, et envahissant les 
boulangeries et les boucheries s'en sont ré-
partis le pain et la viande. D'autres se sont 
répandus dans les champs des environs, et 
exigeant de chaque berger qu'ils rencon-
traient quelques brebis de son troupeau ils 
les ont dépiécées et distribuées à leurs 
compagnons qui se trouvaient dans le mê-
me cas qu'eux. L'autorité effrayée et im-
puissante au premier moment, a dû fermer 
les yeux. Elle s'est bornée à placer dans 
chaque boulangerie et dans chaque bouche-
rie deux agents de police, qui n'ont pu rien 
empêcher, débordés qu'ils étaient par les 
niasses ouvrières qui les envahissaient. En 
même temps elle envoya chercher des for-
ces de l'armée des villes environnantes. 
Le lendemain on a fait quelques arresta-
tions ; les travailleurs cependant, qui se 
sont bornés à prendre du pain ont été relâ-
chés ; quant à ceux dont il est prouvé qu'ils 
ont pris aussi de la viande, on les a mis 
également en liberté sous caution, mais on 
leur a formé un procès. L'ordre matériel a 
donc été rétabli, mais les cris des enfants 
qui ont faim et qui crient à leurs parents : 
du pain ! du pain ! résonnent encore à leurs 
oreilles comme l'appel du tocsin. 
Nos feuilles clandestines, El Orden et la 
Revolucion popular cessent de paraître ré-
gulièrement. Nos amis savent déjà ce qu'ils 
veulent et par quels moyens. Ces organes 
occultes de publicité peuvent dans certaines 
circonstances mettre nos ennemis sur la 
piste et gêner notre action. Ils ne paraî-
tront donc plus à intervalles fixes, et on fe-
ra seulement un tirage de temps en temps 
lorsqu'il y aura opportunité. Nous espérons 
entrer dans une nouvelle phase qui démon-
trera mieux que par la parole et la plume 
que le socialisme n'est pas mort. 
Autriche. 
Une insurrection vient d'éclater dans la 
partie polonaise de la Gallicie. 
Des gentilhommes-propriétaires dispu-
taient aux paysans la possession de terres 
appelées pâtis; ces pâtis sont des landes où 
l'on mène paître les bestiaux. Mais tandis 
Glue le procès était pendant, le gouverne-
ment envoie des gendarmes pour occuper 
le sol ; les paysans ne voulant pas s'en des-
saisir un conflit a éclaté. 
Les gendarmes font usage de leurs armes 
et des blessés restent sur place. Les pay-
sans les entourent et l'autorité mande de 
nouvelles troupes, Mais, tandis que plu- 
sieurs soldats manifestent l'intention de ne 
point faire usage deleurs armes, les pay-
sans des villages voisins viennent se join-
dre aux groupes insurgés. 
Nous saluons avec plaisir l'apparition à 
Looff d'un journal socialiste Gromadski 
Drug publié en petit russien. Le premier 
numéro a été comme de raison saisi par la 
police autrichienne. 
Roumanie. 
On peut dire que le socialisme n'existe 
pas chez nous: la propagande théorique 
y est presque nulle, les émeutes de clas-
ses absolument inconnues ; c'est à peine 
si les plus vifs assaillent quelques mem-
bres de nos couches dirigeantes et leur font 
payer de la vie la situation qu'ils ont créée. 
Nous en sommes donc aux vengeances in-
dividuelles, mais pas encore aux protesta-
tions conscientes, théoriques et pratiques. 
C'est sur les « nationaux-libéraux » que le 
peuple compte pour assurer le « bonheur 
du peuple » au lieu de mettre en lui-même, 
en lui tout seul, toute sa confiance. 
Cependant la situation faite au travailleur 
roumain est atroce. 
Lorsque la Roumanie a déclaré la guerre, 
son crédit était nul , sa dette payée en pa-
pier-monnaie avec cours forcé, ses impôts 
poussés au maximum, son budget équilibré 
par des mensonges. Voilà dans quelles con-
ditions notre gouvernement a mis 60,000 
hommes sur pied. et en a envoyé 40,000 de-
vant Plewna. Et pour obtenir quoi 
Comme la guerre exige de l'argent, dévore 
beaucoup d'argent , le gouvernement qui 
n'en avait pas, fit voter par la chambre une 
loi, dite « des réquisitions ». En vertu de 
cette loi, « tous les citoyens sans distinction 
doivent payer la taxe en nature » ce qui se 
traduit dans la vie pratique par ceci 
	 le 
gouvernement prendra tout ce dont il aura 
besoin pour l'entretien de son armée et pour 
le transport de son matériel de guerre ». Or 
comme on ne réquisitionne pas la terre, 
comme on n'emporte pas les maisons, c'est 
le petit paysan qui a du fournir ses bes-
tiaux et ses produits, et c'est le capitaliste 
dont le coffre-fort est resté hermétiquement 
fermé. Il y a bien une promesse d'indem-
nité, mais on sait qu'elle est la valeur vraie 
de cette promesse. 
La ruine, la misère est maintenant par-
tout en Roumanie. Les petits propriétaires 
qui jouissaient d'une certaine aisance , ont 
été violemment rejetés dans la mendicité et 
le travailleur meurt littéralement de faim. 
S'il est vrai qu'avant d'aborder la lutte de 
classes un peuple doive traverser la lutte 
nationale, j'ose espérer que notre pays vient 
de payer sa dette , et que le socialisme , le 
socialisme révolutionnaire va sortir de la 
situation. 
WALIMILIÉTÉS 
nn•nn•n•n• 
Les divisions en Icarie. 
Il résulte de lettres échangées dernière-
ment dans le Mirabeau que des divisions 
profondes et regrettables ont éclaté au sein 
de la petite communauté Icarienne, Quoi-
que la minorité séparatiste, par ce fait seul 
qu'elle a eu recours à l'intervention d'un 
gouvernement bourgeois, nous soit complé-
tement antipathique nous ne prendrons pas 
place dans le débat. Notre intention est 
seulement de rechercher quelle peut-être la 
cause des divisions qui se sont produites et 
si cette nouvelle et pénible expérience ne 
contient pas des enseignements qui puis-
sent être utiles au parti socialiste tout entier. 
Si l'on écoute les journaux bourgeois qui 
ont souligné dans leurs faits divers une 
nouvelle aussi agréable pour eux, ces ger-
mes de dissolution se produisant 30 ans 
seulement après la fondation de la colonie, 
établiraient irréfutablement l'impraticabi-
lité des doctrines sociales. Les intéressés  
font de leur côté remonter toute la respon-
sabilité de la scission aux sentiments réac-
tionnaires et égoïstes des icariens sépara-
tistes. Pour nous, nous voyons la chose au-
trement. 
Nous dirons aux journaux bourgeois 
qu'ils se hâtent trop de se réjouir, et que 
si même la communauté icarienne leur fait 
le plaisir de succomber, ce résultat prouve-
ra tout au plus que les idées d'une seule 
école socialiste n'ont pu se réaliser dans les 
conditions actuelles. Nous avouerons aux 
intéressés que nous reconnaissons avec eux 
tous les torts des membres séparatistes 
qu'ils combattent, mais nous leur ferons 
observer que le jour où la doctrine icarien-
ne devrait embrasser l'ensemble d'une so-
ciété, nous trouverions en face un certain 
nombre d'hommes au moins aussi égoïstes 
et aussi peu fraternels que ceux dont ils 
ont à se plaindre. La cause des divisions 
qui existent n'est donc pas dans le socia-
lisme en général, ni dans l'immoralité de 
nos contemporains. Elle est ailleurs. Cher-
chons-la. 
La communauté Icarienne (qui occupe 
dans l'état d'Iova un territoire de 6 kilomè-
tres carrés environ) se compose de 83 per-
sonnes occupées à différents métiers. Les 
biens matériels y sont en commun et les af-
faires courantes s'y décident — dans l'in-
division — à la pluralité des voix. 
La Communauté Icarienne est donc en 
petit, un essai de réalisation du programme 
communiste autoritaire. Les Icariens sont 
en économie politique non seulement pour 
la collectivité du sol et des instruments de 
travail , mais aussi pour la communau-
té des produits ; en politique, ils sont éta-
tistes et partisans de la législation directe. 
Ce qui se passe en Icarie doit nous mon-
trer ce qui se passerait dans la société le 
jour de la réalisation du fameux program-
me démocrate-socialiste. Les hommes (non 
encore transformés par une éducation dif-
férente) ne pourraient supporter pour la 
plupart le communisme absolu. Des divi-
sions se réaliseraient en minorité et majo-
rité et celle-ci pour réprimer les révoltes 
de celle-là devrait rétablir tous les ustensi-
les de l'Etat bourgeois, les gendarmes, les 
juges, les policiers. les soldats et l'état de 
classe rétabli, la formation de classes antago-
nistes ne serait plus qu'une affaire de temps. 
Combien se révèle ici la supériorité du 
socialisme scientifique, fédéraliste. anti-
autoritaire 
Entrons pour un instant dans cette hypo-
thèse, les anarchistes croyant devoir com-
me les Icariens faire en petit, et dans de 
mauvaises conditions l'essai de leur pro-
gramme? 
D'abord ils ne prendraient pas les Dom-
mes tels qu'ils devraient être ; ils regarde-
raient comment ils sont. Et, en faisant ce-
la, ils s'apercevraient bien vite que si quel-
ques-uns sont susceptibles non pas d'accep-
ter théoriquement le communisme complet 
mais de le supporter en pratique, le plus 
grand nombre à tort ou à raison ne saurait 
s'en accomoder. Alors en hommes prati-
ques, ils imposeraient comme une nécessi-
té sociale la propriété collective de la ma-
tière première et de l'instrument de travail, 
et ils laisseraient réaliser la communauté 
des produits par ceux-là seuls qui vou-
draient se grouper dans ce but. 
Une fois l'usufruit temporaire du capital 
social donné aux groupes producteurs for-
més spontanément, cesgroupes se groupe-
raient entre eux en obéissant aux lois de la 
gravitation sociale et on aurait la fédération 
là où les icariens ont trouvé la division. 
C'est surtout au point de vue pratique 
que ceux qu'on appelle utopistes peuvent 
démontrer l'excellence de leur programme 
et que les démocrates socialistes qui se 
croient gens pratiques deviennent des uto-
pistes dans le véritable sens du mot. 
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III 
Quelle est la cause de l'incapacité de la 
bourgeoisie en ce qui concerne la solution 
de la question sociale ? 	 Cette incapacité 
est d'autant plus surprenante que dans toute 
son activité pour la sauvegarde de ses inté-
rêts et le développement de sa puissance, 
la bourgeoisie dénote ,une intelligence des 
choses et un savoir-faire vraiment remar-
quables. 
L'égoïsme de classe, l'esprit de conser-
vation d'une position acquise contribuent 
certainement, pour une large part, à obscur-
cir l'intelligence bourgeoise dans son ap-
préciation du mouvement socialiste. Il existe 
cependant un ordre d'idées et de faits qui, 
croyons-nous, a une importance considéra-
ble dans ce débat et sur lequel le parti so-
cialiste ne nous parait pas s'être arrêté suf-
fisamment. 
La bourgeoisie qui discute, qui donne son 
appréciation sur les choses, qui affirme, ne 
croit pas à une solution générale de la ques-
tion sociale. 
Cette conception restreinte, en dehors des 
appétits matériels et de domination de 
classe, est, pensons-nous, la cause de l'in-
capacité que nous avons constatée dans nos 
précédents articles. 
De même que le monde religieux partage 
les humains en élus et en réprouvés dans la, 
répartition des jouissances célestes, la bour-
geoisie condamne une grande partie de l'es-
pèce humaine aux misères morales et ma-
térielles sur cette terre, et accorde seule-
ment à une minorité de plivilégiés le droit 
aux jouissances de la civilisation. 
C'est que la bourgeoisie, contrairement à 
une appréciation scientifique des choses, 
envisage la situation faite aux êtres hu-
mains, non pas comme le résultat du mi-
lieu social dans lequel ils vivent, mais com-
me la conséquence de leurs propres efforts 
individuels. 
C'est ainsi qu'elle divise la société hu-
maine en deux grandes catégories — les 
élus et les condamnés — les premiers n'é-
tant redevables de la position avantageuse 
qu'ils occupent qu'à leur intelligence , leur 
caractère, leur bonne conduite, leur acti-
vité, leur esprit d'ordre et d'économie , les 
autres, condamnés à croupir dans le marais 
social , dans lequel végète misérablement 
le prolétariat , ne doivent qu'à la démora-
lisation cette situation. 
Nous savons que si la bourgeoisie con-
tient de prodigieux dissipateurs et tout un 
monde de petits crevés qui ne méritent que 
la corde, elle contient aussi des éléments sé-
rieux, quant aux diverses qualités que nous 
venons d'énumérer ci-dessus. Supposons 
l'homme le plus accompli sous ce rapport et 
figurons-nous le vivant seul dans une con-
trée quelconque. Que serait cette intelligen-
ce, si elle n'avait à son service l'ensemble des 
connaissances que nous ont léguées l'acti-
vité des milliers de générations qui nous 
ont précédés '? — Que serait ce caractère 
luttant seul contre les éléments de la na-
ture ? Que signifie la bonne conduite là où 
l'homme est seul ? Quels sont les résultats 
de l'activité d'un homme au milieu du dé-
sert ou d'un sol vierge ? Que pourra accu-
muler l'esprit d'ordre et d'économie, dans 
l'hypothèse ci-dessus ? — Cette hypothèse 
c'est la réalité de l'histoire du développe-
ment de l'espUe humaine, c'est le commen-
cement de l'existence, c'est cette lutte gi-
gantesque de l'animalité pour l'humanisa-
tion de l'espèce, ce sont les temps primitifs, 
l'état sauvage, la barbarie, la civilisation. 
Dans ce formidable travail de développe-
ment, quelle place occupe l'individu , quel 
mérite a le génie. quelle est la valeur des 
qualités humaines tant vantées par la bour-
geoisie ? — Un peu de travail et d'activité, 
une pensée, une découverte . une notion 
scientifique, un atonie dans l'immense ri-
chesse, voilà tout ce que l'individu apporte 
au travail de civilisation ; le tout, c'est à la 
nature, c'est au génie, au travail collectif 
de l'humanité que nous le devons. 
Nous pouvons regarder avec pitié , avec 
dédain les prétentions bourgeoises en ce 
qui concerne le rôle que s'attribuent les pri-
vilégiés. Ils veulent être tout par eux-mê-
mes et ils ne sont, en réalité, que les usur-
pateurs de tous les avantages dûs aux ef-
forts collectifs de toutes les générations. 
Puissants du jour, sachez-le : vous manquez 
de sens moral, puisque vous méconnaissez 
cette terrible vérité, que les peuples inscri-
ront bientôt en lettres de votre sang — vous 
êtes non pas le droit et la justice . mais 
l'iniquité voilée sous vos prétentions ver-
tueuses. 
La bourgeoisie se montre absolument 
bête lorsqu'elle attribue à la démoralisation 
la situation faite au prolétariat. Sans doute, 
il y a au sein des masses populaires des 
ivrognes, des paresseux, des gens stupides, 
des vauriens , des voleurs et même pire, 
tout comme il y a dans le monde comme il 
faut de parfaits crétins, de fins chevaliers 
d'industrie, de consommés bandits de haut 
étage. Avec un esprit généralisateur digne  
d'une meilleure cause, la bourgeoisie lance 
avec mépris au inonde des déshérités cette 
épithète devenue fameuse — « canaille po-
pulaire », épithète par laquelle elle cherche 
à couvrir d'infamie tous ceux qui restent en 
bas, tous ceux qui travaillent sans relâche, 
sans autre profit qu'un maigre salaire , en 
les confondant avec les misérables qui vi-
vent d'expédients malhonnêtes. 
Et cependant combien la réalité donne un 
démenti formel à cette conception bour-
geoise de l'existence populaire. Quel ter-
rible leçon ne nous donne pas cette réalité, 
lorsque nous l'envisageons dans toute sa 
brutalité ? C'est le riche manufacturier qui 
accapare à lui seul le résultat d'une entre-
prise dans laquelle fonctionnent de grands 
capitaux de puissantes machines et une ar-
mée d'ouvriers; quelle est la part légitime de 
chacun ? — Le manufacturier apporte per-
sonnellement une intelligence plus ou moins 
vaste de la partie commerciale, une capacité 
de direction plus ou moins complète , une 
instruction scientifique plus ou moins con-
sidérable, une connaissance matérielle de 
l'entreprise satisfaisante, de l'activité, de 
l'initiative , de l'ordre dans les affaires; 
toutes ces qualités personnelles, c'est grâce 
à la collectivité qu'il les a acquises et qu'il 
peut les exercer. Tous les autres éléments 
de l'entreprise , sans lesquels toute la per-
fection du chef de l'entreprise est annulée 
pratiquement, appartiennent aux forces na-
turelles et collectives qui se dégagent de 
l'activité générale de la société humaine. Le 
manufacturier seul devient riche et puis-
sant, les ouvriers qui font fonctionner l'en-
treprise, en y apportant leur travail collec-
tif, restent pauvres et impuissants. Et c'est 
en présence de cette situation que la bour-
geoisie ose dire aux ouvriers : e faites des 
économies, devenez patrons et vous serez 
bourgeois à votre tour z c'est la seule solu-
tion pratique de la question sociale ; aux 
hommes laborieux, aux économes , aux ou-
vriers d'ordre la possession des richesses ; 
seuls les ouvriers débauchés sont exclus 
des hautes jouissances de la civilisation. » 
Comment se. fait-il que, parmi les triom-
phateurs, il y a tant de coquins reconnus 
et que, au sein des masses populaires, il y 
a tant d'intelligences d'élite, tant d'honnê-
tetés, tant de tempéraments puissants an-
nulés ? 
C'est que les places sont prises ; le grand 
capital accapare toutes les entreprises et 
dans cette vaste bataille économique,, faut 
être, ou puissamment arme ou un -habile 
coquin, pour parvenir. 
L'exemple de la classe moyenne qui nous 
offre tant d'opiniâtreté à maintenir une po- 
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sition intermédiaire ne peut plus être con-
cluant. La classe moyenne agonise et l'his-
toire de cette agonie serait bien intéres-
sante à écrire. Et encore, l'histoire des pe-
tits bourgeois, malgré toutes les qualités 
qu'on leur prête, présente le caractère do-
minant des temps modernes: dans toute en-
treprise de la classe moyenne, celle-ci a un 
nombre plus ou moins restreint d'auxiliaires 
salariés. La période brillante des petites 
entreprises est finie ou proche de finir la 
classe moyenne disparaît; seule la haute 
bourgeoisie reste en face du prolétariat. 
N'avons-nous pas le droit de sourire de 
pitié, lorsque nous voyons la bourgeoisie 
donner, à la question sociale , une solution 
aussi mesquine que celle qu'elle présente ? 
Les qualités personnelles seraient le seul 
élément de solution ? 
La vérité est ailleurs et, pour l'établir, 
nous nous basons sur les faits: La bour-
geoisie, comme nous le disions dans notre 
premier article , est devenue une aristocra-
tie ; elle a perdu le sens des besoins et des 
aspirations populaires; ses préoccupations 
d'intérêts de classe lui font exploiter, asser-
vir la science, tandis que celle-ci devrait 
être le flambeau de l'émancipation des 'nas-
ses; c'est pourquoi elle ne conçoit pas une 
émancipation complète , générale. Seule 
cette large conception d'émancipation des 
masses populaires de toute religion, de toute 
autorité, de toute exploitation.économique, 
permet d'entrevoir un horizon nouveau à la 
civilisation. Les incertitudes de l'avenir, 
le lendemain de la révolution ne nous ar-
rêtent pas. L'état social actuel n'a-t-il pas 
ses terribles incertitudes, son effrayant len-
demain pour les peuples ? Parcourez vos 
bagnes du travail, allez dans les mansardes 
et les chaumières , franchissez même le 
seuil plus heureux de la maisonnette d'un 
petit bourgeois , consultez les casernes, les 
hopitaux et maisons des pauvres, passez 
une nuit sur les champs de bataille, courez 
au palais de justice noter les misères du 
peuple qui s'y enrégistrent , suivez un ins-
tant les intrigues politiques, voyez la ban-
queroute publique qui se prépare, calculez 
les ruines dans les finances, le commerce, 
l'industrie , l'agriculture, les entreprises 
publiques et demandez partout au peuple 
s'il est heureux. 
Peuple , c'est le précipice d'une terrible 
décadence sous toutes ses faces qui se pré-
sente devant toi; fais un suprême effort, 
rassemble toutes tes forces et apprends à 
triompher sur le vaste champ de bataille de 
la révolution populaire. 
C'est la seule solution pratique à la ques-
tion sociale. 
Correspondances. 
Allemagne. 
On nous écrit de Berlin : 
« Vous attendez probablement de moi 
des détails sur la tentative de Hoedel. 
Vous saurez donc que le 11 mai , vers 3 
heures et demie, notre céleste empereur fai-
sait sa promenade quotidienne. Sa voiture 
allait vers le palais, en suivant l'avenue des 
Tilleuls. Tout-à-coup, un jeune homme de 
19 ans, de taille moyenne, maigre, imberbe, 
à la figure longue et blême , aux yeux gris-
pâle, aux cheveux noirs s'avance du trot-
toir sur la chaussée et tire plusieurs coups 
de révolver. 
Les balles n'ont atteint personne ni dans  
la voiture de l'empereur, ni dans la foule, 
et elles n'ont pas été retrouvées; hormis 
une cependant qui a pénétré dans la mu-
raille du bâtiment opposé, bâtiment occupé 
par l'ambassade de Russie. 
Arrêté par le public aidé de la police , ce 
jeune homme a déclaré se nommer Hoedel. 
C'est un ancien ouvrier ferblantier, né à 
Leipzig. 
L'accusation prétend, sur le témoignage 
de la duchesse de Bade, qui dit l'avoir vu 
ajuster et tirer, que Hceel a voulu tuer l'em-
pereur. Hoedel affirme qu'il a voulu se sui-
cider en présence de l'empereur pour 
que partout l'on sache à quel degré d'in-
tensité s'est haussée la misère en Allemagne. 
« ,Te n'ai pas besoin — a-t-il dit — de vous 
apprendre à quel parti j'appartiens: la mi-
sère presse les pauvres gens de telle sorte, 
qu'il ne leur reste plus d'autre ressource 
que de se tuer. » 
A quel parti appartient Hoedel? Les dé-
mocrates-socialistes prétendent qu'il est ca-
tholique-socialiste; le parti du gouverne-
ment avance qu'il est démocrate-socialiste. 
Lui, affirme qu'il n'appartient à aucun parti 
et qu'il serait anarchiste de coeur. 
Il est au moins certain qu'il a fait partie 
des groupes démocrates-socialistes. ll a 
même été collaborateur d'une petite feuille 
de cette nuance, et a été poursuivi par le 
tribunal du district de Naumbourg. Il a en-
fin colporté les brochures et les feuilles du 
parti. 
Il a été expulsé du parti par une résolu- 
tion 	 « Comité électoral central socialiste 
que voici : 
« Un monsieur Hoedel qui se nomme à 
Leipzig tantôt Trabert, tantôt Lehmann , à 
tellement nui au parti et surtout à son or-
gane La Torche, qui parait à Leipzig, que 
nous nous voyons forcés sur la proposition 
des socialistes de Leipzig et des environs 
de chasser M. Hoedel du parti. 
Hambourg, le 16 mai. 
Signé: Geib. 	 Hartmann, 
	 Dei-ossi. 
Brasch. 
A ce décret Hoedel a, répondu par la lettre 
suivante : 
« Partisan depuis deux ans du socialisme 
et mis, par mes affaires. en contact avec les 
principaux chefs et les autres autorités, la 
mesure que les autorités m'ont infligée dans 
la réunion démocrate-socialiste d'hier, sans 
que je me sois rendu coupable de la plus 
petite infraction au programme du parti, et 
sur de simples suppositions nées dans l'im-
agination des fonctionnaires du parti . je 
me vois forcé de prévenir les directeurs du 
parti à Hambourg et de faire la déclaration 
suivante : 
Le soussigné, étant' un socialiste sin-
cère. croit qu'il est au-dessous de sa dignité 
de coqueter avec un parti qui profite de la 
situation sociale actuelle pour procurer des 
revenus et des l'entes à ses coryphées et 
autres « fonctionnaires_» de vivre d'une si 
agréable façon que, par exemple. un de ces 
« messieurs » a pu dépenser au congrès cin-
quante marcs en trois jours. 
Il se forme en outre dans le parti une 
aristocratie qui imite celle de la bourgeoi-
sie et ne 'permet jamais au peuple dés-
hérité d'arriver à une vie tranquille. 
Un socialiste véritable ne saurait tolérer 
cela, et si on répond à son opposition en 
le frappant de mesures de rigueur, il est 
réduit à faire connaître son opinion par l'or-
gane de feuilles hostiles, ainsi que je le 
fais moi-même, pour montrer au public  
combien grande est la corruption dans notre 
parti et empêcher que, en entretenant cette 
corruption par la presse et de belles phrases, 
l'on n'enlève pas aux ouvriers qui n'ont 
reçu qu'une demi-éducation, l'envie de tra-
vailler, et qu'on n'en fasse pas des prolé-
taires couverts de haillons. 
Un tel parti ne vaut pas plus qu'un parti 
réactionnaire hypocrite en permanence. 
Signé : Maximilien Lehmann, 
colporteur. » 
Nous reproduisons cette lettre sans y 
changer un iota. 
Après sa sortie, ou son expulsion du parti 
démocrate-socialiste , Hoedel parait s'être 
fait inscrire dans le petit groupe des ou-
vriers chrétiens - socialistes groupe fondé 
par M. le prédicateur de la cour impériale. 
Dans une réunion du parti chrétien-socia-
liste, qui a eu lieu, le 14 à Berlin , le pré-
sident a exprimé le regret qu'un membre 
de ce parti se soit rendu coupable d'une 
tentative qu'il a qualifiée de si criminelle. 
Il a annoncé à l'assemblée qu'il avait adres-
sé à l'empereur une lettre le félicitant d'a-
voir eu la vie sauve, et il a invité les chré-
tiens-socialistes présents, à se lever de leurs 
sièges en signe d'approbation de l'envoi de 
la lettre. Toute l'assemblée s'est levée. 
Le 3, au sortir d'une séance, un membre 
du parti des chrétiens-socialistes a eu une 
longue discussion avec Hoedel. Dans cette 
discussion, Hoedel a prononcé les paroles 
suivantes: 
« Je suis, il est vrai, membre du parti des 
ouvriers chrétiens-socialistes et les unions 
démocratiques-socialistes les plus diverses, 
mais je n'appartiens à vrai dire à aucun 
parti. J'ai pour principe de me faire inscrire 
dans tous les partis dont la tendance est 
libérale. Je ne comprends pas qu'un homme 
raisonnable se laisse accaparer par un parti 
déterminé; c'est là le contraire de la vérité. 
Pour être franc et sincère, je dois dire que 
je suis anarchiste. » 
Hoedel n'a pourtant été inscrit dans aucun 
de nos cercles anarchistes; ni à Berlin. ni 
à Leipzig, ni dans l'Allemagne du sud. 
Qu'est-ce donc que Hoedel ? 
Est-ce un agent provocateur ? A-t-il été 
chargé par la police de fournir le prétexte à la 
présentation de lois dictatoriales ? nous ne le 
pensons pas. D'abord aucune feuille socia-
liste sérieuse n'a osé formuler cette accusa-
tion ; ensuite une balle ayant bien réellement 
frappé la muraille de l'ambassade de Russie, 
dans la direction même où se trouvait l'em-
pereur, nous croirions difficilement que sa 
Majesté sacrée se soit prêtée à une comédie 
qui pouvait lui coûter la peau, grâce à la 
maladresse d'un homme qui n'a jamais tenu 
un révolver. 
Hoedel, a-t-il été armé par un parti? Nous 
ne le pensons pas davantage. Un parti fran-
çais eut frappé de Molke ou Bismark. Un 
parti ultramontain, polonais, eut fait de 
même. Le parti démocrate-socialiste n'a ja-
mais armé et n'armera jamais personne. Et 
quant au parti anarchiste, la mort de l'em-
pereur ne lui fournissait aucun avantage, 
elle ne lui apportait pas même un de ces 
actes de propagande par le rail qui, com-
pris du peuple, entrent dans ses moyens 
d'action. 
La vérité nous parait être ceci: 
Hoedel — comme la plupart des ouvriers 
allemands — se trouvait dans la plus ex-
trême misère. La veille de l'attentat, assis-
tant à une réunion, il n'avait pas eu même 
assez d'argent pour payer sa choppe; de 
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plus, c'est en mettant ses habits de fête au 
Mont-de-.piété qu'il s'est procuré l'argent 
nécessaire à l'achat du revolver dont il s'est 
servi. 11 a donc compris qu'il fallait sortir 
de la situation intolérable dans laquelle le 
prolétariat est plongé, et fatigué de l'inanité 
de la tactique de tous les partis légaux , il 
a vouln faire quelque chose. N'étant pas 
membre de ce parti anarchique qui orga-
nise Faction, il n'a écouté que ses inspira-
tions personnelles et il a tiré sur l'em-
pereur. 
Quoique on ait arrêté plusieurs person-
nes, il semble démontré que Hoedel n'a point 
eu de complices. 
On nous écrit encore de Berlin : 
« La tentative de l'avenue des Tilleuls a 
servi de prétexte au gouvernement pour de-
mander à la chambre des armes légales 
pour combattre le socialisme. 
Sur un mot de l'empereur, le chancelier 
de l'empire a envoyé une communication 
au conseil des ministres. Le conseil des mi-
nistres s'est chargé de présenter un « Projet 
de loi pour réprimer les excès provenant 
des tendances socialistes ». Accepté à la 
presque unanimité du Conseil fédéral » ce 
e Projet » vient d'être rejeté parle « Reichs-
tag » à la majorité de 251 voix contre 57. 
Le projet était court, mais il ne tendait 
à rien moins qu'à installer en Allemagne 
un état de siège véritable. En vertu du pre-
mnier article, le conseil fédéral pouvait in-
terdire tout imprimé, toute réunion à ten-
dance socialiste. En vertu de l'article 2 la 
police locale pouvait provisoirement défen-
dre la vente sur la voie publique de tout 
imprimé de ce genre, et elle pouvait aussi 
de par de l'art. 3 supprimer toutes réu-
nions. Les autres articles établissaient com-
me sanction une peine de trois mois de pri-
son au minimum. 
Nous ne pouvons penser que le gouver-
nement ait réellement caressé l'espoir de 
faire voter par le parlement un projet de 
loi à double tranchant, capable de couper 
les socialistes, mais suffisant aussi pour 
terrasser le libéralisme. Rien de plus va-
gue en effet qu'une tendance démocrate-so-
eialiste. Nous pensons qu'il a demandé plus, 
pour avoir moins. Si telle a été son inten-
tion. il a parfaitement réussi. 
M. Hoffmann, président de l'office de 
chancellerie, a ouvert la discussion dans le 
Reichstag en soutenant le projet. Immédia-
tement après an nom de ses collègues, M. 
Liebknecht député démocrate-socialiste. a 
porté à la tribune la déclaration suivante : 
« La tentative de profiter de l'acte d'un 
insensé, avant même que l'instruction soit 
terminée, pour faire un coup de réaction 
préparé de longue main, et de faire porter 
la responsabilité morale d'une tentative 
d'assassinat sur la personne de l'Empereur 
d'Allemagne, tentative non encore prouvée, 
un parti qui condamne l'homicide sous 
toutes ses formes, et qui croit que le déve-
loppement politique et économique est tout-
à-fait indépendant de la volonté d'un indi-
vidu isolé, cette tentative se condamne si 
complètement elle-même que nous, les re-
présentants des électeurs socialistes de l'Al-
lemagne, nous nous sentons obligés de fai-
re la déclaration suivante : 
Nous croyons qu'il est contraire à notre 
dignité de prendre part à la discussion de 
la loi soumise au Reichstag, et nous ne 
nous laisserons ébranler dans !notre réso-
lution par aucune provocation d'où qu'elle  
vienne. Mais nous prendrons part au vote, 
parce que nous croyons qu'il est de notre 
devoir de contribuer, en jetant nos votes 
dans la balance, à empêcher qu'un attentat 
sans exemple soit commis, sur la liberté 
du peuple. Quelle que soit la décision du 
Reichstag, la démocratie socialiste voit ve-
nir les luttes et les persécutions avec ce 
calme et cette confiance que donne la cou-
science de défendre une cause juste et in-
vincible. » 
M. Joerg, représentant du centre (ultra-
montain) repousse la loi au nom de son par-
ti. La loi exceptionnelle ne peut rien ; le 
matérialisme est la base du socialisme ; il 
faut seconder les efforts de la religion et 
rendre à celle-ci l'éducation du peuple. 
Au nom du parti conservateur M. Be-
thusy défend le projet. 
M. de Bennigsen, combat le projet au 
nom du parti national-libéral. Ce parti est 
naturellement d'accord avec le gouverne-
ment sur la nécessité de combattre les so-
cialistes ; il repousse une loi d'exception 
comme inutile et dangereuse, mais promet 
au gouvernement l'appui de son parti dans 
la répression au moyen des lois existantes 
et pour le perfectionnement de la législa-
tion. (Cette promesse est on le voit grosse 
de réaction). 
Le ministre Eulenbourg soutient le pro-
jet. Il déclare dans son discours que si le 
projet est rejeté par le Reichstag, le gou-
vernement devra, sans qu'on se plaigne, 
serrer le frein beaucoup plus rigoureuse-
ment que par.  le passé, et employer les moy-
ens existants jusqu'aux dernières limites 
du possible. 
Gneist, libéral-national, et Windtherst 
du centre combattent le projet. 
Le maréchal de Moltke prend la parole. 
Naturellement, en culotte de peau qu'il est, 
de Moltke votera pour la loi. Les chefs du 
socialisme — dit-il — sont arrivés au point 
où leurs partisans vont leur demander des 
actes. « On pourra par la force réprimer le 
socialisme, comme, si l'on avait eu des or-
dres, on l'eut fait en un clien d'oeil pour la 
Commune de Paris, mais si on le peut par 
une loi c'est plus commode. 
Enfin comme nous l'avons dit, le projet 
de loi est repoussé, 
On croyait que le gouvernement pronon-
cerait la dissolution du Reichstag. On se 
trompait. Le gouvernement a seulement 
voulu s'assurer de l'appui du parti natio-
nal-libéral dans la voie de répression féro-
ce dans, laquelle il veut s'engager, et arra-
cher des promesses à ce parti ; son but sem-
ble atteint. 
La période dont nous avons souvent par-
lé va donc probablement s'ouvrir en Alle-
magne. Le socialisme légal devenu mena-
çant va se trouver aux prises avec l'Etat; 
s'il faiblit, sa mort est une affaire de 
temps; s'il lutte, s'il emploie la violence. s'il 
oppose la force à la force, nous ne pensons 
pas que sa puissante organisation électorale 
lui serve à grand-chose sur le terain de l'ac-
tion, et il est probable qu'en Allemagne. 
comme en France, comme en Italie, commune 
partout, le socialisme devra changer de 
forme et s'engager dans la voie des conspi-
rations et des luttes révolutionnaires. 
Le parti démocrate- socialiste montre 
une grande irritation contre Hoedel. Il 
semble à l'entendre que Hoedel est la cau-
se de la réaction qui se produit. C'est là un 
enfantillage. Comme l'aveu en est échappé 
à M. Liebknecht à la tribune la réaction est  
préparée de longue main, depuis que le so-
cialisme légal menace par ses projets l'or-
ganisation bourgeoise. L'affaire de Hoedel 
est une cause occasionnelle que le gouver-
nement pouvait toujours faire surgir si elle 
ne s'était pas spontanément produite ; mais 
la cause réelle de la réaction est dans le dé-
sir de la bourgeoisie de mettre fin à une 
propagande qui l'inquiète. 
Nous ne pouvons pas non plus approu-
ver l'appréciation que fait de la tentative 
de Hoedel la démocratie socialiste. II est 
possible que l'acte de Hoedel soit inutile : 
inutile dans ses résultats alors même qu'il 
aurait abouti. inutile aussi comme fait de 
propagande. Mais nous ne saurions appeler 
insensé l'homme qui veut « déboulonner » 
un empereur, fut-ce celui d'Allemagne, pas 
plus qu'en France nous n'avons traité de 
fous, Orsini et Fieschi; il y a ensuite des 
formes d'homicide que nous ne blâmons 
pas, que nous approuvons même: le régi-
cide, la vengeance de l'ouvrier contre son 
patron, sont pour nous dans ce cas. 
Angleterre. 
Grève en Lancashire. — Environ 80.000 
ouvriers cotonniers sont en grève. Voici de 
quoi il s'agit. Dans ces dernières années, 
grâce à l'empirisme qui règne dans la pro-
duction, l'Angleterre a encombré de ses co-
tonnades tous les marchés du monde et au-
cune demande ne se produit. De plus la 
vente est restreinte par une autre cause in-
térieure, l'extrême misère qui règne dans 
l'Inde et dans la Chine. 
Or quels remèdes propose-t-on à cet état 
de choses? comment espère-t-on obvier à 
ce défaut d'équilibre entre la production et 
la consommation? comment dégorger les 
débouchés? 
Les producteurs-fabricants avec l'intelli-
gence qui les caractérise n'ont trouvé que 
ce moyen : fabriquer encore ! avec ce cor-
rectif: diminuer le salaire des ouvriers ! Et 
ils se sont mis à réduire les salaires. Comme 
toutes les intelligences économiques s'y at-
tendaient, au lieu de se restreindre, le mal 
a empiré. 
Les ouvriers ont dû songer alors à faire 
entendre leur voix. Ils ont proposé la seule 
mesure possible, étant donné l'organisation 
seciale actuelle, mesure qui cependant de-
vait imposer aux ouvriers de fort dures pri-
vations : cette mesure consistait dans un 
travail de 4 jours par semaine jusqu'au mo-
ment où les débouchés seraient de nouveau 
ouverts ; à ces conditions ils auraient même 
supporté une petite réduction. Etait-il fran 
chement possible d'aller plus loin dans la 
voie des concessions ? certes , nous ne le 
pensons pas. Eh bien , les patrons ont re-
fusé. Ils ne veulent pas d'un demi-chômage, 
parce que le capital que leur outillage re-
présente ne rapporterait plus assez. Ils pré-
fèrent le travail normal avec une réduction 
de plus en plus grande des salaires , ou de 
fermer boutique d'une façon absolue. 
La question se présente donc commune in-
soluble dans l'Etat social actuel. Quelle qui,  
soit la détermination des patrons, les ou-
vriers seront toujours ruinés ; dans un cas, 
aussi bien que dans l'autre. 
Grâce au bavardages des leaders officiels 
des ouvriers, la question ne se pose pas sur 
son vrai terrain : la prise de possession par 
les ouvriers des instruments de travail. Ces 
Messieurs, à peine moins conservateurs que 
les patrons, font écraser et étouffer sous les 
hurlements de leurs aboyeurs toute parole. 
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mal sonnante qui sent la révolution. Quand 
une de ces paroles est prononcée, ils la sup-
priment dans leurs comptes-rendus. Cette 
compression excessive par la violence , par 
la ruse, par la routine , prépare une explo-
sion qui sera terrible. 
On nous écrit encore : 
« Les conflits prévus ont éclaté. A Black-
burn, le 14 mai , les grévistes ont en grand 
nombre parcouru les rues. Ils se sont ren-
dus d'abord aux fabriques dont ils ont brisé 
les fenêtres. A la résidence de M. Hornby, 
patron principalement détesté, ils ont dé-
moli la façade de la maison, et M. Hornby 
lui-même a été blessé à coups de pierres. De 
là ils sont allé mettre le feu à la maison d'un 
certain colonel Jakson qui est président de 
la société des patrons ; la demeure de ce 
Monsieur a été complétement détruite. 
Bien entendu que l'on s'est hâté de faire 
arriver de Preston de grandes forces d'in-
fanterie et de cavalerie. 
Mais, pendant ce temps les troubles ont 
gagné d'autres localités. 
A Oswaldwistle (près d'Arrington) des 
bandes d'émeutiers se sont organisées, et 
dans une fabrique on a tiré sur les ouvriers, 
Plusieurs ont été blessés. A Harlingen, 
une fabrique employaut 20,000 broches et 
et 120 métiers. a été entièrement détruite par 
le feu. A Burnley les troubles sont sérieux; 
une maison de fabricant a été envahie et tout 
ce qu'elle contenait mis en pièces; une lutte 
s'est engagée entre la police et les ouvriers. 
La grève s'étend même en Ecosse. A 
Glascow, mille ouvriers ont cessé le travail 
dans la fabrique de M. Robertson. 
On m'apprend au moment où je clos cette 
lettre que les patrons proposent une réduc-
tion de 10 °,1, sur les salaires, le travail tous 
les jours et une augmentation dans 3 mois 
si les débouchés sont ouverts. Il est proba-
ble que les ouvriers refuseront de sembla-
bles conditions. 
Belgique. 
On nous écrit de Verviers : 
« Le fameux conseil régional belge qui. 
siègeant à Anvers, faisait si bien circuler 
— mais seulement dans les poches de ses 
membres — les circulaires du Bureau fé-
déral, sans que les sections à qui ces circu-
laires étaient adressées pussent en prendre 
connaissance. a tenu une réunion pendant 
toute sa gestion administrative. De plus on 
commence à voir clair dans de sourdes me-
nées tendant à tuer l'Internationale au pro-
fit d'une nouvelle organisation de politi-
queurs. Le prochain congrès va nous en 
apprendre de belles ! 
Une section franchement révolutionnaire 
s'est formée à Anvers. A Bruxelles le mê-
me mouvement de réprobation contre cer-
taines intrigues rappelant feu le Conseil gé-
néral de Londres, se produit et s'accentue. 
Les élections législatives ont lieu le mois 
prochain. L'avocat Eugène Robert, qui a . 
fait sa réputation en même temps que Paul 
Janson dans le procès de Buck, procès ga-
gné, haut la main sur les jésuites qui pré-
tendaient capter une fortune colossale, se 
porte candidat. S'il est élu, nous aurons 
deux socialistes aux chambres. Nous ver-
rons si cela fera baisser le prix du pain. » 
Nous recevons en outre de Verviers l'an-
nonce de l'apparition d'un nouveau journal 
et le programme qu'il aura pour mission 
de défendre et de propager. Ce journal qui  
sera franchement anarchiste-révolutionnai-
re sera publié sous le nom de « Cri du Peu-
ple » par les membres du cercle « l'Étincel-
le. » Nous souhaitons la bienvenue à notre 
nouveau confrère. 
La cour d'assises de la Flandre orientale 
vient de condamner par contumace Van 
Thierren à 2 ans de prison et 500 francs 
d'amende pour outrages envers le roi, et à 
un an de prison et 200 francs d'amende en-
vers la reine, et enfin à un mois pour re-
bellion. Le peuple Belge saura maintenant 
que si son roi ne vaut pas grand'chose, sa 
reine vaut encore moins ; les% environ, ce 
n'est pas lourd ! 
Citons une pétition faite par la chambre 
du travail et adressée à « Messieurs les 
présidents et membres de la chambre des 
représentants » pour obtenir le vote d'un 
crédit destiné à l'envoi de délégués ouvriers 
à l'exposition universelle. Nous ne félici-
tonslpas « Messieurs » les représentants des 
travailleurs belges — ou se disant tels -
de tirer le chapeau aussi bas devant « Mes-
sieurs » les représentants de la bourgeoi- 
sie belge. 
	
Norwège. 
Plusieurs manufacturiers de Christiania 
ayant eu l'intention de réduire les salaires, 
des émeutes ont éclaté. La police a été in-
suffisante et on a mandé des dragons et des 
chasseurs de montagne. Une lutte armée 
s'est engagée dans les rues et un grand 
nombre de personnes ont été blessées. Nous 
ne croyons pas qu'il y ait des morts. 
Espagne. 
On nous écrit de Barcelone : 
« Une tentative d'insurrection a éclaté en 
Catalogne au cri de : « Vive la République 
fédérale ! » une soixantaine d'hommes ar-
illés parcourent des villages frontières dans 
la province de Gérone. Ils ont désarmé les 
douaniers ; niais ils sont poursuivis par une 
compagnie d'infanterie et un certain nom-
bre de gardes-civils (gendarmes). 
Une certaine agitation règne à Barcelone. 
Au moment de vous envoyer cette lettre, 
on m'affirme que neuf hommes parmi les 
insurgés ont été obligés de passer la fron-
tière française, qu'ils ont dû déposer les ar-
mes et qu'ils sont détenus à Prats. » 
Quand on est républicain . on est détenu 
à Prats ; quand on est carliste , on est in-
terné en France et accueilli dans les salons 
de Céret, et à la préfecture de Perpignan. 
Amérique. 
On écrit au Times que le mouvement com-
muniste prend, en ce moment, une grande 
extension aux Etats-Uunis, et il semble que 
c'est sous la forme communaliste qu'il se 
produit. Partout se tiennent des meetings 
où les motions les plus incendiaires sont 
les plus applaudies, et dans la convention 
réunie à Philadelphie les communistes ont 
failli avoir la majorité. 
Des meetings de bourgeois et de patrons 
se réunissent dans le but de demander au 
gouvernement l'emploi de mesures énergi-
ques destinées à entraver ces progrès. Le 
prétexte qu'ils donnent est que toutes ces 
manifestations arrêtent le mouvement des 
affaires; le motif véritable est qu'ils ont 
peur. Ils espèrent au moins, disent-ils, qu'à 
la première tentative des comwunistes le 
gouvernement agira avec une énérgie sans 
limites, et leur espoir ne sera pas trompé. 
Que les travailleurs prennent leurs mesures 
en conséquence, car ce n'est ni plus ni moins  
qu'un massacre en grand que prépare ac-
tuellement la bourgeoisie américaine. Le 
nombre des ouvriers est plus grand qu'il 
n'est nécessaire pour conduire les machines, 
le surplus peut donc sans inconvénients, et 
avec avantage être supprimé. 
Mégy (ex-membre de la Commune de Pa-
ris), a été arrêté puis relaché sous forte cau-
tion. Le juge lui a assuré naïvement que la 
« Commune » ne réussirait pas aux Etats-
Unis. Notre avis est qu'il faudrait essayer 
de l'y implanter 
	 . pour voir ! 
Qui vivra, verra. En tous cas , c'est de ce 
côté que sont maintenant en Amérique toutes, 
les préoccupations. Les travailleurs amé-
cains ont failli réussir en juillet passé, lors 
de l'affaire des chemins de fer ; il ne leur a 
manqué qu'une chose , la perception nette 
du but. S'ils avaient eu l'idée de prendre 
immédiatement les mesures dont a parlé 
Elisée Reclus dans son admirable article 
publié par le Travailleur, ils auraient mis 
de leur côté . immédiatement , l'immense 
majorité du peuple et auraient eu facilement 
raison de la clique en qui se résument la 
Banque et l'Etat. 
Nous n'avons pas encore de renseigne-
ments précis sur les déterminations prises 
dans les meetings communistes, mais la ter-
reur des exploiteurs nous fait espérer 
qu'elles seront fort bonnes. 
« Die Neue Gesellschaft » , Monatsschrift 
für Socialwissenschaft. (Zürich, Verlag 
der « Neuen Gesellschaft ».) 
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Die Zeitschrift ist durch aile Buchhand-
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Nous avisons nos lecteurs que l'Admi-
nistration (les Brochures socialistes a été 
transféré de Sonvillier à Chaux-de-Fonds, 
à l'adresse suivante : 
Administration des Brochures socialistes, 
rue de l'Hôpital 13 A, Chaux-de-Fonds. 
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He Année. — N° 28. Nègre de l'usine, Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 
Lève-toi peuple puissant! 
L'Avant-Garde parait tous les 15 jours. Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 17 Juin 1878. 
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Hoedel, Nobiling, et la propagande 
par le fait. 
L'Avant-Garde étant le seul journal au 
monde qui n'ait pas insulté Hoedel et Nobi-
ling, le seul qui n'ait pas éprouvé le besoin 
de protester en principe contre le régicide, 
nous croyons utile de dire à nos lecteurs 
toute notre pensée sur les deux dernières 
tentatives de l'avenue des Tilleuls, et de les 
classer dans le mode de tactique auquel 
elles appartiennent. 
Mais pour cela, il nous faut prendre les 
choses d'un peu haut. On nous le pardon-
nera. 
Du onzième siècle au temps où nous som-
mes , la bourgeoisie libérale a lutté pour 
instaurer dans le monde un nouveau sys-
tème politique et social. Le côté économi-
que de son programme (remplacement de 
l'antique propriété fédérale par la propriété 
individuelle moderne) est un fait accompli ; 
appuyée sur le peuple , elle lutte encore 
dans les trois-quarts de l'Europe pour en 
réaliser le côté politique, qui consiste dans 
la substitution complète du système électif 
au système du droit divin, ou s'il faut nous 
exprimer en langage plus simple , dans 
la destruction de la monarchie et dans l'éta-
blissement de la république. 
Un homme qui a feuilleté quelque peu 
d'histoire, une histoire seulement , celle de 
France par exemple, ne soutiendra pas que 
la diffusion de l'idée républicaine ait été 
toute pacifique. Il saura qu'à côté des dé-
monstrations théoriques ont surgi un bon 
nombre de démonstrations pratiques. Nier 
ce fait de pure observation, ce serait igno-
rer le caractère républicain de nos héroï-
ques petites communes du moyen-âge, dé-
naturer la portée politique de cette série de 
mouvements insurrectionnels qui se sont 
développés dans la capitale depuis Etienne 
Marcel jusqu'à Hébert; ce serait nier l'hé-
roïsme de Barbier , refuser du dévouement 
à Blanqui, et à Flourens du courage ce se-
rait enfin prétendre que jamais Fieschi n'a 
dirigé de machine infernale contre la poi-
trine de Louis-Philippe, et qu'Orsini n'a pas 
jeté de bombes fulminantes sous les pas du 
dernier des Napoléon. 
Son tour venu, le prolétariat entre aussi 
dans la lice. Il apporte avec lui sa concep-
tion économique : la propriété collective, et 
le système politique qui découle tout natu-
rellement de ce mode nouveau d'appropria-
tion : la fédération libre des groupes et des 
individus. Maintenant il faut répandre ces 
principes. Nous ne nierons certainement 
pas la propagande faite par nos journaux, 
par nos brochures, par la parole ardente et  
convaincue de nos orateurs, mais nous de-
mandons qu'on tienne compte de l'immense 
retentissement qu'a produit dans le monde 
la dernière Commune de Paris. 
Oui, nous surprenons dans l'histoire ce 
fait incontestable : l'idée marche en s'ap-
puyant sur deux forces qui se complètent : 
le rayonnement de l'acte, la puissance de 
la théorie. 
Et si l'une de ces forces fait plus que l'au-
tre, c'est l'Acte et non pas la Théorie. 
Il est d'ailleurs facile de le comprendre. 
Que l'on réfléchisse aux obstacles que 
l'on rencontre pour pénétrer les masses 
d'une pensée nouvelle ! même, si l'on a à sa 
disposition — ce qui n'est pas le cas pour 
l'ouvrier — des orateurs nombreux, des 
écrivains en assez grand nombre, des bro-
chures fréquentes et des 'journaux quoti-
diens ! 
Voilà un homme qui pendant 12 heures 
a senti au niveau de son Apau.le la main de 
son contre-maitre, voilà un homme qui pen-
dant douze heures a risqué ses membres en 
les sentant frôler par les rouages de la ma-
chine, un homme dont l'attention a dû sans 
cesse être en éveil, et les muscles sans cesse 
en mouvement; il rentre chez lui, que pen-
sez-vous qu'il désire ? des brochures, des 
journaux, de gros livres ? Oh, que non pas ! 
ce qu'il veut, ce sont quelques instants de 
joie en famille, quelques heures de repos 
au foyer. Beaucoup même n'aspirent qu'à 
deux choses, la soupe et le lit, nourriture 
et sommeil. 
Et qu'on ne dise pas que pour avoir rai-
son, nous broyons à dessein, du noir sur lé 
tableau. Les résultats de cet état de choses 
sont là palpables; ouvrez les yeux et re-
aardez 
Comptez les abonnés ouvriers de toutes 
les feuilles, comptez les ouvriers acheteurs 
de brochures, comptez les ouvriers qui fré-
quentent les assemblées, et faites le total. 
Comptez maintenant la foule des travail-
leurs et comparez. Vous ne trouverez pas 
un ouvrier sur mille qui puisse se dévelop-
per sérieusement, eks'instruire théorique-
ment. 
Eh bien! Fieschi tire sur un roi sa ma-
chine infernale ; Orsini sème de bombes la 
route d'un empereur; Hoedel tire et manque, 
Nobiling tire et blesse. Un point d'interro- 
gation se dresse immédiatement partout, 
sur la place publique, dans la rue. au foyer, 
sous le chaume et dans la mansarde. Nul 
ne peut rester froid, demeurer indifférent. 
Pour ou contre, tout le monde s'agite. Que 
veulent donc ces assassins dit l'ouvrier qui 
va à la fabrique comme le paysan qui va à 
sa charrue ? ils ne veulent plus de rois, plus 
d'empereurs? que mettront-ils donc à la 
place ? La république, parbleu ! dit un pas-
sant. 
On arrête le passant, mais le coup est 
donné, l'ébranlement est produit. 
Que maintenant Orsiui meure sur l'écha-
faud; que Fieschi, comme une bête blessée, 
soit retrouvé aux traces que laisse son sang 
qui coule ; que Nobiling mourant gémisse 
sous le sabre d'un lâche , et sous la main 
d'un juge à la Torquemada tripotant ses 
linges ensanglantés, qu'importe t partout on 
discute la républiqne , et quand on discute 
la république, la république s'établit. 
Mais voici un fait plus puissant encore 
parce qu'il est plus compréhensible. Une 
commune proclame son indépendance en 
face du pouvoir central, et des hommes ré-
publicains comme en 1792, socialistes déjà 
comme en 1871, installent, organisent, font 
fonctionner le système social et politique 
de leur choix. Là aussi un ébranlement 
puissant sera produit. Mais tout à l'heure 
on pouvait prétendre que les « assassins » 
étaient payés par le prêtre , par la police 
ou l'étranger; qu'ils étaient des ambitieux 
ou des fous; on pouvait dénaturer leurs 
actes ? Que répondre maintenant au fonc-
tionnement devant tous d'un système poli-
tique social nouveau ? Le juger, oui, le com-
battre, aussi, mais le calomnier avec succès, 
cela devient presque impossible. Les noms 
d'Orsini, de Fieschi, de Nobiling, resteront 
toujours un peu obscurcis dans l'histoire; 
on peut trop aisément les confondre avec 
les Jacques Clément et les Ravaillac , tan-
dis que dans les reflets sanglants de ces 
mots « Commune de Paris » tout enfant 
qui sait lire, lira son avenir. 
Tels sont les faits que l'histoire enseigne. 
Voyons maintenant de leur appliquer la mé-
thode que doivent employer les socialistes 
de l'école scientifique. Cette méthode con-
siste à observer scrupuleusement les phé-
nomènes sociaux, à entraver la marche de 
ceux qui nuisent à la propagande socialiste, 
à aider la production de ceux qui favorisent 
cette propagande, et, si possible à repro-
duire ces derniers. 
Nous voyons la propagande théorique in-
suffisante, nous voyons la propagande pra-
tique, puissante même quand elle n'est pas 
voulue, nous cherchons à inaugurer une 
propagande par le fait non plus incons-
ciente, mais voulue. 
C'est tout simple, seulement nous choi-
sissons. 
Nous choisissons les meilleurs parmi les 
moyens de propagande théorique'? il est 
évident que nous montrons la même cir-
conspection, et beaucoup plus de prudence, 
2 	 L'AVANT-GARDE 
dans le choix de l'acte à accomplir pour 
faire de la propagande pratique. Nous n'a-
vons pas armé le pistolet de Hoedel, ni glis-
sé des chevrotines dans la carabine de No-
biling, parce que nous savions d'abord que 
le régicide est une propagande purement ré-
publicaine, ensuite qu'il est trop facile de 
dénaturer les intentions des exécuteurs. Si 
nous avions voulu faire une propagande pu-
rement républicaine, nous n'eussions pas 
tué un roi, nous eussions fait une commune 
républicaine. Anarchistes, nous avons fait 
un 18 Mars à Berne pour prouver aux ou-
vriers suisses qu'ils n'ont pas la liberté de 
manifestation ; les ouvriers suisses ont com-
pris. Anarchistes, nos amis italiens ont pro-
mené la destruction de i'Etat à Letino , à 
San Lupo, à Gallo; les paysans de ces con-
trées ont compris. Si Ikeda et Nobiling 
avaient été des anarchistes conscients, ils 
eussent attendu quelque temps encore et 
ils auraient fait plus et mieux. 
On nous objectera que Hoedel, que Nobi-
ling, sont non pas des républicains purs, 
mais des démocrates-socialistes. Malgré tou-
tes les dénégations des officiels du parti, 
nous reconnaissons que telle est la vérité. 
Mais, nous ferons observer une fois encore 
qu'en Allemagne les deux partis : républi-
cains-radicaux et socialistes sont confondus 
dans un seul et vaste ensemble. Ces deux 
partis ne se scinderont comme ils l'ont fait 
en Suisse, en France, et ailleurs que lors-
que une République bourgeoise allemande 
aura des chances de s'établir. Voilà pour-
quoi le parti allemand s'appelle inconsciem-
ment ou non : démocrate-socialiste, et non 
pas comme nous: socialiste tout court , 
socialisme supposant démocratie réalisée 
au moins dans les idées. 
Nobiling donc est démocrate-socialiste. 
Mais au lieu d'être démocrate-socialiste 
il est démocrate-socialiste. Et, il n'est 
pas seul dans son parti qui soit dans ce 
cas. Ce qui est.sorti de son fusil, c'est une 
propagande /républicaine: toute propagan-
de purement socialiste est resté au fond. 
Correspondances. 
France. 
On nous écrit de Paris : 
« J'aurai bientôt fait de vous communi-
quer tout ce qu'il y a eu d'intéressant, cet-
te quinzaine, clans le mouvement socialiste 
français. Rien, où presque rien. La grève 
des typographes continue ; un journal ré-
publicain-révolutionnair6 « le Père Duchê-
ne » a été lancé par Buffenoir et saisi aus-
sitôt ; enfin quelques démocrates socialistes 
parisiens ont songé à poser la candidature 
du vieux Blanqui dans l'arrondissement 
que la mort du colonel Denfert laisse sans 
député. 
En revanche, le mouvement politique 
bourgeois a été fort bruyant. Centenaire de 
Voltaire , glorification de Jeanne d'Arc , 
processions supprimées, pétition Labordè 
re, . . etc . . etc . . Tout ce bruit pour nous, 
tient en deux mots : certitude que de long-
temps en France nous n'aurons aucune li-
berté; probabilité d'un pronunciamiento 
pour le lendemain de la clôture de l'Expo-
sition, si même ce n'est pas avant qu'on 
l'essaye. 
Ne vous figurez pas , en effet, que « le 
soleil de la liberté luise au plafond de la R. 
F. » comme l'appellent nos droitiers. Dans 
notre république, il n'y a même pas de li- 
bertés pour les bourgeois. Jugez donc s'il 
en reste après pour les socialistes ! 
Vous vous plaignez, en Suisse. de ce que 
le 18 Mars on ne vous laisse pas promener 
votre drapeau rouge dans les rues de votre 
ville fédérale ? ici, on ne laisse même pas 
sortir le drapeau national. Nous vous con-
sidérons comme relativement très-heureux; 
d'abord, une première fois, vous vous ètes 
payé le plaisir de distribuer des taloches à 
la police; ensuite., une seconde fois, vous 
vous êtes tordu les côtes de rire en face 
d'une mise en état de siège digne de figu-
rer dans une « grande duchesse de Gérols-
tein. » Tous ces loisirs, hélas! ne sont pas 
faits pour nous, et la privation de libertés 
publiques que nos bourgeois supportent as-
sez patiemment, ne nous console pas de 
celles que nous subissons. 
Ecoutez ceci. Messieurs les républicains 
bourgeois rassurés sur le sort de leur ré-
publique du grand-monde veulent être un 
régime. Etre un vrai régime voilà leur 
idéal. Ils ont eu leur Exposition universel-
le ? il leur fallait leur fête nationale et ils 
ont choisi la célébration du centenaire de 
l'homme qui a le mieux personnifié leur 
esprit libertin dans la Pucelle et dans Can-
dide, leurs caprices frondeurs dans ses œu-
vres philosophiques, leur partialité histori-
que dans le siècle de _LOUIS XI V. Notre bour-
geoisie est voltairienne et elle a voulu le 
faire voir. Mais le gouvernement est inter-
venu. Il a défendu toute inauguration de 
statue , toute promenade pacifique , et la 
fête a eu lieu claquemurée dans un théatre 
et dans un cirque, lieux, soit dit en pas-
sant, assez bien choisis pour les comédiens 
et les bateleurs qui brillaient en nombre 
parmi les meneurs de tout ceci. 
Madame la duchesse de Chevreuse, Ma-
dame la comtesse O. Q., Madame la baron-
ne P. T., Madame la marchande V. C., bou-
loteuses de crevettes et videuses de pois-
sons ont voulu protester contre l'insulte 
faite à la France catholique. Ces dames du 
grand-inonde, du petit monde, du demi-
monde, de tous les mondes réunis, ont an-
noncé l'intention de déposer des couronnes 
aux pieds de Jeanne d'Arc avant d'aller dé-
poser à ceux des autels leurs larmes et 
leurs gémissements. Le gouvernement est 
intervenu et a interdit cette promenade. Et 
de deux! 
Notre gouvernement est donc parfaite-
ment impartial puisqu'il a assuré aux deux 
partis l'égalité dans l'absence de liberté. 
Egalité de taloches entre ceux qui avec 
Victor Hugo. voulaient « célébrer Voltaire 
qu'ils avaient jadis traîné aux gémonies » 
et ceux qui, descendants de Cauchon évêque 
de Beauvais voulaient « adorerJeanne d'Arc 
qu'ils avaient brûlée. » 
Madame la Duchesse de... je ne sais plus 
ton nom et n'ai pas le temps de le chercher, 
s'est consolée bien vite en faisant remar-
quer malignement qu'on ne jouit d'aucune 
liberté quand on est en république ; et M. 
Spuller, ce phonographe de M. Gambetta, 
a fait remarquer à la tribune d'un air qui 
voulait être malin que les affaires de son 
parti avancent et il a ajouté : « Qui vivra, 
verra! » 
Verra quoi ? un coup d'Etat ? c'est possi-
ble. 
La pétition Labordére a été discutée de-
vant la chambre. Elle démontre aux yeux 
les moins clairvoyants que le 14 novembre 
1877, quelque temps après la défaite élec-
torale des hommes du 16 Mai et le triom- 
phe de ceux de notre république, un coup 
d'état était parfaitement prêt. Les ordres 
arrivaient directement aux chefs de corps 
par des envoyés spéciaux du ministère, les 
colonels ne prenaient plus la peine de nier, 
et l'on sommait déjà les soldats de tirer sur 
les enfants et sur les femmes. Labordère a 
protesté et l'affaire a été éventée à Limo-
ges. Eh bien ! les chefs militaires qui étaient 
en place, au ministère, dans les bureaux, à 
la tête des corps, y sont encore aujourd'hui; 
le chef d'état major Miribel qui a tout or-
ganisé est chef d'état major, et si Roche-
bouêt n'est plus ministre , Borel qui le 
remplace vient d'envoyer balader toute la 
gauche, coupable d'attaquer un brigadier 
de gendarmerie fauteur d'arrestations illé-
gales. 
Ajoutez à cela l'agitation cléricale qui re-
commence, les évêques qui retonnent, les 
missives du St-Père qui repleuvent, le lan-
gage des journaux, la gaité des droitiers, et 
vous direz comme nous qu'avant la mise 
en accusation des ministres du 16 Mai et 
l'affermissement de la république par le re-
nouvellement sénatorial du mois de Jan-
vier 1879, un coup de chien est probable. 
La probabilité d'un coup d'état repose 
d'ailleurs sur des motifs empruntés à la 
physiologie. On remarque qu'il y a pour 
les crimes, ces maladies sociales, des épi-
démies comme pour certaines maladies du 
corps humain. Quand une femme a été cou-
pée en morceaux, toutes les femmes que 
l'on tue sont coupées en morceaux ! Eh 
bien! depuis quelque temps nos calotins 
font ouvrir par le boucher du coin le ven-
tre des femmes enceintes afin, disent-ils, de 
baptiser le petit ! nous craignons que des 
calotins de haut lignage ne fassent ouvrir 
par le boucher qui nous gouverne, le ven-
tre de la République, histoire de voir ce 
qu'elle a dedans. 
Mais que de nez à la Veuillot il y au-
rait, s'il en sortait par bonheur la révolu-
tion sociale, de ce ventre ! 
FRANCE. - Une lettre que nous recevons 
au moment du tirage nous apprend que no-
tre ami Costa est malade. Nous savions de 
plus que l'appel qu'il avait fait a été rejeté, 
et la première condamnation maintenue. 
Allemagne. 
On nous écrit de Berlin : 
« Charles Nobiling est un homme de 30 
ans environ, aux traits fins quoique éner-
giques, à la figure intelligente et ouverte. 
Né le 10 avril 1848 à Kollno (Province de 
Posen) il a reçu une éducation trés soignée : 
élève distingué du gymnase de Züllichau, 
un des étudiants les plus instruits des uni-
versités de Hallo et de Leipzig, il a été reçu 
docteur en philosophie en 1876. 
Nobiling était socialiste et il l'était avec 
passion. Abonné à plusieurs journaux, fré-
quentant les réunions ouvrières, le gouver-
nement l'a rangé immédiatement dans les 
rangs du parti démocrate-socialiste. De son 
côté le journal La Presse libre de Berlin 
(organe du parti) répousse de toutes ses 
forces une solidarité dangereuse et a inséré 
la dépêche suivante: 
« Nobiling est libéral-national et a colla-
boré à la correspondance sociale de &eh-
mert. Il nous a combattu dans les réu-
nions ». Cette dépêche est tout simplement 
une petite infâmie, et de ce que Nobiling 
n'était pas de « la Chapelle » il ne s'en suit 
pas qu'il fut libéral-national. 
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La tentative de Nobiling nous semble 
aussi inutile que celle de Hoedel, mais il ne 
faut pas insulter un socialiste par le seul 
motif qu'il ne pense pas comme nous et 
n'apprécie pas les choses de la même façon. 
A une personne qui lui jetait à la tête cet 
éternel argument des réactionnaires imbé-
ciles : « pourquoi ne partagez vous pas vo-
tre argent entre vos corréligionnaires poli-
tiques? » Nobiling répondit: « A quoi bon 
si je suis le seul à opérer ce partage ? Ah 
si jamais on se décide à réaliser une liqui-
dation sociale, soyez sûr que ce n'est pas 
moi qui m'y refuserai. » N'est-ce pas là le 
langage d'un socialiste ? 
Voici maintenant quelques détails sur la 
tentative elle-même. Ils pourront intéres-
ser vos lecteurs. 
Vers trois heures de l'après-midi, au mo-
ment où l'empereur passait en voiture dé-
couverte dans cette même allée des Tilleuls, 
où il fit dernièrement avec Hoedel une aus-
si dangereuse rencontre, Nobiling parait à 
une des deux fenêtres de son appartement 
une carabine Dreysse en mains. En chas-
seur passionné, Nobiling a chargé son arme 
avec du plomb n° 4 et des chevrotines, com-
me on procède habituellement lorsqu'on va 
« tirerla grosse bête » comme on dit en style 
de vénerie. Il vise l'empereur, il tire; au 
premier coup il blesse Guillaume à la joue, 
au second il l'atteint au dos, au cou , aux 
membres. 
Pendant qu'on ramène l'empereur dans 
son palais avec sept blessures au bras droit, 
vingt au bras gauche, six au dos , huit à la 
tète et au visage, on envahit l'appartement 
de Nobiling pour l'arrêter. Quand la porte 
de sa chambre a été ouverte, on a vu Nobi-
ling appuyé à son poêle, le révolver à la. 
main. Le maître de l'hôtel s'avance , il re-
çoit une balle au cou ; le second visiteur est 
tiré et manqué ; alors Nobiling se tire un 
troisième coup à la tempe droite, et enfin 
un quatrième. Alors un officier du 82me ré-
giment trouve utile et courageux d'asséner 
un coup de sabre sur la tête au malheurenx 
mourant. 
Comme bien vous pouvez le penser, le 
parti démocrate-socialiste a été injustement 
rendu responsable de cette nouvelle tenta-
tive. Des perquisitions ont été faites dans 
les bureaux de ses journaux et au domicile 
de plusieurs de ses membres; en outre un 
certain nombre d'arrestations ont été opé-
rées. 
On nous écrit de Berlin: 
« Comme je vous le faisais prévoir dans 
ma dernière lettre le gouvernement ne se 
fait pas faute d'abuser du blanc-seing qu'il 
s'est fait accorder par le parlement lors du 
rejet de son projet de loi. De tous côtés, il 
traque sans pudeur les socialistes. 
A Munich , des ouvriers cordonniers 
étaient en réunion. Les gendarmes entrent 
en compagnie de mouchards et après avoir 
confisqué tous les livres, inscrit les noms 
des personnes présentes, ils dissolvent la 
réunion. On sort, et on s'aperçoit que la 
salle est entourée de gendarmes ayant 
bayonnette au fusil. A cet aspect un jeune 
homme s'étonne et demande si l'état de sié-
ge est proclamé à Munich ; il est saisi et 
emmené. A Wiesbade, l'association électo-
rale est dissoute. A Magdebourg, une réu-
nion est interdite. A. Cologne, sous le prétex-
te qu'un apprenti de 16 ans est dans la sal-
le, la police dissout une réunion dans la-
quelle le député Fritzsche devait parler. A. 
Chemnitz, on n'hésite pas a arrêter un dé-
puté, M. Most. Most allait rendre compte 
de son mandat à ses électeurs, et comme on 
lui avait défendu de dire un mot du projet 
de loi rejeté par le parlement, il louvoyait 
assez habilement entre les écueils. A un 
mot, le commissaire de police déclare que 
l'orateur est sorti de l'ordre du jour et dis-
sout la réunion. Most alors pousse le cri 
« Vive la démocratie-socialiste » et est ar-
rêté. 
Les patrons se mettent aussi de la par-
tie, et profitant de la crise qui sévit en Al-
lemagne, ils renvoient de leurs ateliers les 
ouvriers soupçonnés de socialisme. Un seul 
fabricant-cigarier du district de Minden, en 
a congédié 40. 
On craint beaucoup que le congrès an-
nuel du parti ne soit empêché de se réunir. 
Comme je vous l'ai écrit en son temps, ce 
Congrès devait se tenir à Gotha du 15 au 18 
Juin. L'ordre du jour est ainsi conçu : 1° 
Rapport du Comité central électoral socia-
liste d'Allemagne sur la propagande faite 
par le parti dans les douze derniers mois. 
— 2° Rapport des députés socialistes au 
parlement sur le rôle rempli par eux dans 
cette assemblée. — 3° Discussion sur la si-
tuation du parti socialiste vis-à-vis de l'ad-
ministration gouvernementale et commu-
nale. — 4° Situation de la démocratie so-
socialiste vis-à-vis de la protection et du li-
bre-échange. — 5° La propagande socialis-
te. — 6° La presse socialiste. 
Si la tenue du Congrès était interdite à 
Gotha. le bruit court parmi les membres 
du parti qu'il se réunirait à Brème ou à 
Hambourg. Le Tagblatt de Berlin prétend 
même savoir, que s'il ne pouvait avoir lieu 
dans aucune de ces localités, les socialistes 
loueraient un bateau à vapeur et tiendraient 
leur réunion sur un point quelconque de la 
mer du nord. 
••••••n• 
— Le prince impérial d'Allemagne, fai-
sant fonction de roi, non pas « Sous les til-
leuls » mais dans le palais de son père, a 
proposé au Conseil fédéral de dissoudre le 
Reichstag qui n'offre pas assez de garanties 
à la réaction. Le Conseil fédéral a voté cet-
te dissolution et déjà divers partis se sont 
mis en campagne pour les élections prochai-
nes. — La municipalité de Gotha avait dé-
claré qu'aucune loi ne lui permettait d'in-
terdire dans la ville la tenue du Congrès 
socialiste ; mais, un ordre est venu d'en 
haut et le Congrès a été interdit. 
Italie. 
On nous communique un Manifeste adres-
sé à tous les internationaux et à tous les ré-
volutionnaires par la Regione Pugliese de 
la fédération italienne de l'Association In-
ternationale des Travailleurs. L'étendue de 
ce document ne nous permet pas de le pu-
blier in extenso; nous devons nous borner 
à le résumer brièvement. 
Le manifeste fait d'abord ressortir l'im-
puissance des partis politiques pour l'éman-
cipation des masses; il montre la Suisse, 
la France, l'Amérique, rongées quoique en 
république par les mêmes maux économi-
ques que les monarchies ; il conclut qu'il ne 
faut espérer l'émancipation des travailleurs 
que des travailleurs eux-mêmes. 
Après avoir fait ressortir la puissance de 
l'Internationale qui a résisté à toutes les 
ironies, à toutes les attaques, à toutes les 
proscriptions, il dit que cette association 
n'a pas de dogme. Il parle des desiderata  
des socialistes : solidarité, propriété collec-
tive, négation gouvernementale, émancipa-
tion du fils, émancipation de la femme, 
etc 	  
« L'humanité — écrit-il — a aboli et l'es-
clavage et le servage; elle abolira aussi le 
salariat. A la propriété individuelle succè-
dera la propriété collective : au capitalisme 
actuel le socialisme. 
L'humanité a combattu pour la liberté de 
la pensée, pour la liberté de conscience, 
pour la liberté du travail; elle combattra 
aussi pour la liberté en tout et pour tout. 
Au gouvernement succèdera l'anarchie. 
« L'humanité s'est toujours insurgée con-
tre la justice légale , au nom de l'équité; 
elle se révoltera contre l'autorité au nom 
des lois naturelles. A l'action légale de l'au-
torité succèdera la révolution. « 
Le manifeste se termine enfin par un 
chaud appel à tous les ouvriers de la ré-
gion.  
— La cour de cassation de Naples a 
décidé, le 5 juin 1878, que les socialistes 
italiens qui ont fait partie de la bande dite 
du Matese, qui ont essayé à S. Lupo, à Le-
tino. à Gallo de faire comprendre aux pay-
sans notre programme, ne sont pas coupa-
bles d'attentat contre l'état, mais qu'ils ont 
agi sous l'influence de mobiles personnels ; 
qu'ils ont obéi à leur passion de l'orgie, et 
à la soif du sang. 
Les membres de la fédération napolitaine 
protestent contre ce verdict plus grotesque 
encore que révoltant, dans un manifeste 
qu'ils signent tous de leurs noms. 
Espagne. 
On nous écrit de Barcelone : 
« Nous avons été à deux doigts d'une ré-
volution politique, et il ne m'est pas prouvé 
qu'elle ne soit pas simplement ajournée. 
Que ce soit quelques jours plus tôt ou plus 
-tard, on ne doute pas en tous cas que bien-
tôt la monarchie ne s'écroule pour toujours. 
Cette révolution ne sera que politique, 
au moins dans la pensée des initiateurs du 
mouvement. Dans la coalition entrent tous 
les républicains —à l'exception de Castelar 
et des « possibilistes 	 Ruy Zorilla , et 
même Sagasta et le duc de la Torre , qui 
tenus éloignés du pouvoir par Canovas del 
Castillo, reviennent décidément à la Répu-
blique. Le mouvement se ferait par un 
pronunciamiento militaire. Beaucoup de gé-
néraux seraient de la conspiration et quel-
ques-uns, à ce que l'on m'affirme, déjà à 
leur poste. 
Cependant ces « Messieurs » se défient du 
peuple et là peut-être est la cause que leur 
projet n'a pas été mis un ne sera pas mis à 
exécution. Dès le preinier moment ils ont 
résolu de prendre d',"aiergiques mesures 
pour empêcher un débordement populaire, 
et éviter que le mou vement ne dépasse les 
limites dans lesquelles ils pensent l'enfer-
mer et le contenir. 
Les « intransigents » qui conspirent avec 
eux , veulent au contraire se venger tout 
d'abord des souffrances et de l'oppression 
que leur ont imposées les partis réaction-
naires ; et pour cela ils veulent exercer des 
actes de représailles. Leur plan est le sui-
vant : Laisser le peuple un jour ou deux 
libre d'abattre les têtes des réactionnaires 
les plus connus, et même l'exciter à cela; 
et ensuite constituer une Junta révolueio-
nania qui désavouera hautement les excès 
qu'elle aura secrétement provoqués. 
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Quant à nous. . . . vous trouverez bon que 
je ne communique pas encore nos inten-
tions à vos lecteurs. 
Voilà mon devoir de correspondant ac-
compli. Que ces projets de républicains 
bourgeois se réalisent ou non, il faut qu'ils 
soient connus de nous tous. En tous cas 
soyez certains que la république se montre 
nettement pour tous à l'horizon de la poli-
tique espagnole. 
VARIÉTÉS 
(Extrait d'une traduction 'inédite de la 
brochure de Michel Bakounine sur le 
gouvernementalisme et l'anarchie.) 
(Suite) 
Cependant les classes possédantes avaient 
un peu raison. Ce qui poussait les ouvriers 
des villes n'était pas le patriotisme pur, 
dans le sens ancien et intrinsèque du mot. 
Le patriotisme réel est un sentiment sans 
doute trés-respectable, mais en même temps 
trop étroit, exclusif, anti-humain, parfois 
même brutal. Celui-là seul est un patriote 
logique, qui non seulement aime passion-
nément sa patrie et tout ce qui la touche, 
mais qui de plus hait aussi passionnément 
tout ce qui y est étranger comme font par 
exemple nos slavophiles. ") Le prolétariat 
Français n'avait pas conservé même les tra-
ces de cette haine, Dans les dix dernières 
années au contraire, — on peut même dire 
depuis 1848 et même avant, — sous l'influen-
ce de la propagande socialiste, il s'était dé-
veloppé en lui un sentiment fraternel pour 
les prolétaires de tous les pays, en même 
temps qu'un sentiment égal d'indifférence 
vis-à-vis de la soi-disant grandeur et gloire 
de la France. Les ouvriers français étaient 
opposés à la guerre entreprise par le der-
nier Napoléon, et à la veille de cette guerre 
ils déclarèrent hautement, dans un mani-
feste signé par les membres de l'Internatio-
nale parisienne, leurs sentiments sincère-
ment fraternels pour les ouvriers d'Allema-
gne. Quand les armées allemandes entrè-
rent en France ils s'armèrent, non pas con-
tre le peuple allemand, mais contre le des-
potisme militaire allemand. 
Les événements de 1870-71 l'ont parfaite-
ment démontré. Oui, dans toutes les villes 
de France, le prolétariat réclamait la levée 
en masse pour marcher contre les allemands 
et il n'est pas douteux qu'il aurait réussi à 
mettre ce projet à exécution s'il n'avait pas 
été paralysé, d'un côté par la peur lâche et 
la trahison générale d'une bourgeoisie qui 
préférait mille fois se soumettre aux prus-
siens que de laisser des armes dans les 
mains des ouvriers, et d'un autre côté par 
la réaction systématique du « Gouverne-
ment de la défense nationale » à Paris et en 
province, et par l'opposition anti-populaire 
du patriote dictateur, M. Gambetta. 
Mais en s'armant, dans les limites possi-
bles dans ces conditions, contre les conqué-
rants allemands, les ouvriers francais étaient 
parfaitement convaincus qu'ils allaient com-
battre autant pour la liberté et les droits 'al-
lemands que pour leur liberté et leurs droits 
propres. Ils se souciaient fort peu de la 
grandeur et de l'honneur du gouvernement* 
français. mais beaucoup de la victoire du 
prolétariat contre cette force militaire dé-
testable qui, dans les mains de la bourgeoi-
sie est une arme d'asservissement. Ils haïs-
saient les troupes allemandes, mais comme 
troupes et non pas parce que allemandes. 
Les armées dont M. Thiers s'est servi con-
tre la Commune de Paris étaient des armées 
* Ces slavophiles veulent proscrire de leur pays 
tout ce qu'il a emprunté à la civilisation occidentale 
et réintroduire les coutumes slaves. 
Note du traducteur. 
françaises, et ces armées ont commis en 
quelques jours plus de crimes et de forfaits 
que les troupes allemandes pendant toute 
la durée de la guerre. Aujourd'hui toute ar-
mée qu'elle soit nationale ou étrangère est 
hostile au prolétariat, et les ouvriers fran-
çais le savent; aussi leur prise d'armes 
n'était pas une prise d'armes patriotique. 
Le soulèvement de la Commune de Paris 
fait par les ouvriers parisiens, en présence 
des armées allemandes, contre l'assemblée 
populaire de Versailles et le sauveur de la 
patrie, M. Thiers, démontre et explique cet-
te unique passion qui met encore aujour-
d'hui en mouvement le prolétariat français 
qui n'a maintenant d'autre tâche, d'autre 
but, d'autre guerre, que la tâche, le but, 
et laguerre des révolutionnaires socialis-
tes. 
D'autre part, cela explique ce délire furi-
bond qui s'empara du coeur des gouverneurs 
et des députés versaillais, ainsi que les cri-
mes inouïs qui ont été commis sous leur di-
rection et avec leur approbation sur les 
communards vaincus. En fait, au point de 
vue du patriotismegouvernemental, les ou-
vriers parisiens ont commis un crime hor-
rible : en présence des armées allemandes 
qui entouraient Paris, et qui venaient â 
peine de dévaster le sol de la patrie ; qui 
avaient réduit en cendres la puissance et 
la grandeur nationale ; qui avaient frappé 
droit au coeur l'honneur national ; eux, ces 
ouvriers parisiens agités par cette passion 
étrange du cosmopolitisme socialiste révo-
lutionnaire, proclament la destruction dé-
finitive du gouvernement français, la disso-
lution de l'unité gouvernementale françai-
se, de cette France incompatible avec l'au-
tonomie des communes des Francs. Les al-
lemands avaient seulement diminué les fron-
tières et la force de la patrie politique, eux, 
ils voulaient la tuer compléternent, et com-
me s'ils voulaient dévoiler ce but perfide 
ils ont renversé la colonne Vendôme, ce té-
moin de la gloire française passée 
Au point de vue politico-patriotique, quel 
crime pouvait être comparé avec un pareil. 
sacrilège ? Et rappelez-vous que le proléta-
riat français commit ce sacrilège, non pas 
fortuitement, non pas sous l'influence de 
quelques démagogues, non dans un de ces 
moments d'entrainement insensé qu'on ren-
contre souvent dans l'histoire des peuples, 
et surtout du peuple français. Cette néga-
tion par le fait, du patriotisme gouverne-
mental, a été l'expression non pas d'une 
passion passagère, mais d'une passion po-
pulaire profonde, parfaitement méditée, 
transformée déjà en conscieuce populaire, 
qui ouvrit tout à coup aux yeux du monde 
effrayé, un abîme sans fond prêt à englou-
tir l'ordre social actuel tout entier, avec 
toutes ses institutions, son confortable, ses 
privilèges et sa civilisation toute entière. . 
Ici ce fait se montre avec une clarté aus-
si effraycnte qu'incontestable, que désor-
mais entre le prolétariat sauvage et affamé, 
agité par la passion socialiste révolution-
naire. tendant sans cesse à la formation 
d'un monde nouveau ayant pour bases la 
vérité humaine, la justice, la liberté, l'éga-
lité, la fraternité, (principes tolérés dans le 
monde convenable comme sujet inoffensif 
d'exercices réthoriques) et le monde des 
classes rassasiées, civilisées, privilégiées, 
défendant avec l'énergie du désespoir l'or-
dre gouvernemental, juridique, métaphysi-
que, théologique, militaire, policier, cette 
dernière forteresse qui protège le précieux 
privilège de l'exploitation économique, -
qu'entre ces deux mondes, dis-je, entre le 
peuple travailieur et la société civilisée qui 
réunit en elle, comme chacun sait, toutes 
les qualités possibles, toutes les beautés, et 
toutes les vertus, qu'entre ces deux classes 
aucune conciliation n'est possible. 
La guerre à mort I Et ce n'est pas en 
France seulement mais dans toute l'Europe  
que cette guerre se terminera par la victoire 
définitive de l'une des parties et la défaite 
complète de l'autre. 
Ou ce sera le monde bourgeois civilisé 
qui domptera et asservira l'élément popu-
laire révolté : alors, il forcera, avec l'aide 
des bayonnettes, du knout ou du bâton, bé-
nits sans doute par un Dieu quelconque, 
expliqués raisonnablement par une science 
quelconque, les masses travailleuses à tra-
vailler comme auparavant et cela amènera 
le rétablissement complet du gouvernement 
dans sa forme la plus franche, la seule pos-
sible aujourd'hui, c'est-à-dire dans la forme 
militaire ou césarienne. Ou, les masses tra-
vailleuses se débarrasseront définitivement 
du joug insupportable qui pèsent sur elles 
depuis des siècles, et détruiront dans sa ra-
cine l'exploitation bourgeoise et la civilisa-
tion bourgeoise qui est fondée sur cette ex-
ploitation; alors ce sera le triomphe de la 
révolution sociale, la destruction de tout ce 
qui a nom gouvernementalisme. 
Ainsi, le gouvernement d'un côté et la 
révolution sociale de l'autre — voici deux 
pôles dont l'antagonisme fait le point im-
portant de la véritable vie publique de l'Eu-
rope entière. En France, la chose est enco-
re plus palpable que dans les autres pays. 
Le monde gouvernemental, qui comprend 
toute la bourgeoisie, y compris nécessaire-
ment la noblesse qui est devenue bourgeoi-
se, a trouvé son centre, sa dernière défense, 
et son dernier asile, à Versailles. La révo-
lution sociale qui a essuyé une énorme dé-
faite à Paris, mais qui n'est ni écrasée, ni 
définitivement vaincue, embrasse aujour-
d'hui comme avant, tout le prolétariat des 
fabriques et des villes, et commence déjà grâ-
ce à une propagande infatigable à pénétrer 
parmi les habitants des campagnes (c'est 
au moins le cas dans le midi de la France 
où cette propagande est menée sur une 
grande échelle). Tel est cet antagonisme 
de deux mondes désormais irréconciliables 
qui est la deuxième cause en raison de la-
quelle il est impossible à la France de rede-
venir un empire de premier rang et de rat-
traper sa prépondérance. 
Toutes les couches privilégiées de la so-
ciété française voudraient naturellement 
rendre à leur patrie une situation brillante 
et majestueuse. Mais, en même temps elles 
sont si profondément pénétrées de la pas-
sion de cupidité, du désir de s'enrichir coû-
te que coûte, et d'un égoisme anti-patrioti-
que, que pour dire vrai, elles sont prêtes 
pour la réalisation de leur but patriotique 
à faire le sacrifice... du bien être, de la vie et 
de la liberté du prolétariat! Quant à leurs 
avantages, à leurs privilèges, elles ne re-
nonceront à aucun, et se soumettraient plu-
tôt à porter le joug de l'étranger que de cé-
der leurs propriétés ou de consentir à l'é-
galisation des biens et des droits. 
Tout ce qui se passe aujourd'hui sous nos 
yeux nous le confirme complètement. Lors-
que le gouvernement de M. Thiers annonça 
officiellement à l'assemblée de Versailles la 
conclusion du traité définitif avec le cabinet 
de Berlin, traité d'après lequel les armées 
allemandes devaient évacuer au mois de 
septembre les provinces françaises qu'elles 
occupaient encore, les membres de la majo-
rité versaillaise qui représentait la coali-
lition des classes françaises privilégiées, 
baissèrent la tête avec tristesse. Les fonds 
français, ces représentants efficaces des in-
térêts bourgeois, tombèrent comme après 
une catastrophe gouvernementale. . Il était 
donc évident que la présence exécrable, 
forcée, ignominieuse, de l'armée allemande 
triomphante était pour les patriotes privilé-
giés français , un représentant de la vail-
lance bourgeoise, de la civilisation bour-
geoise, était une consolation, un appui, un 
salut , et que son éloignement prochain 
équivalait à une condamnation à mort. 
(A suivre.) 
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AVIS 
Nous prévenons tous ceux de nos abon-
nés sur lesquels nous ne pouvons prendre 
un remboursement , c'est-à-dire, ceux qui 
habitent en dehors de la Suisse, que nous 
cesserons l'envoi du journal, à partir du 
prochain numéro, à tous ceux qui ne seront 
pas en règle avec l'Administration. 
De la propriété littéraire. 
Un congrès international de littéra-
teurs est réuni à Paris sous la présiden-
ce de Victor Hugo. Parmi les questions 
que ce congrès va débattre: droits d'édi-
tion, de traduction, de reproduction, 
conventions diplomatiques, associations 
et institutions servant à améliorer le sort 
des gens de lettres, une seule, la plus 
importante , puisque de sa solution dé-
pend la solution de toutes les autres, 
nous intéresse, c'est celle de la proprié-
té littéraire. 
Nous allons l'examiner. 
On sait l'état de la question. 
Les littérateurs, les avocats, les ju-
risconsultes, les économistes sont par-
tagés en deux camps nettement distincts: 
les perpétuistes et les non-perpétuistes. 
Ceux-ci se réclament du statu quo qui, 
après la mort de l'auteur, donne pendant 
50 ans le monopole d'éditer les oeuvres 
de celui-ci à sa femme, à ses enfants, 
à ses héritiers, à ses éditeurs ; ceux-là 
demandent qu'un auteur soit propriétaire 
de son oeuvre absolument comme un 
bourgeois est actuellement propriétaire 
d'une maison, d'une terre ou d'un capi-
tal. Ils voudraient qu'il pût en trafiquer 
à perpétuité comme il l'entend ; la dé-
truire s'il veut ; la brûler dans un accès 
(le folie ou de . . sagesse ; la laisser en 
mourant à qui lui plaît ; la vendre avant 
sa mort à qui il l'entend et comme il 
l'entend ; absolument comme peut faire 
de sa propriété un propriétaire foncier. 
Si cette question de la propriété littérai-
re venait en discussion dans un congrès 
de socialistes modernes, il est certain 
qu'elle serait réglée au point de vue com-
muniste. 
k. Admet-t-on les bases économiques sur 
lesquelles chancelle la société actuelle? 
il est certain que les pépétuistes ont rai- 
son. Mais si on se place au point de vue 
de l'intérêt général et de la justice, au-
cun de ces deux partis n'est dans le vrai. 
On frémit quand on songe à ce qu'il 
pourrait arriver si jamais le système de 
la perpétuité du monopole littéraire était 
admis dans la législation française. Qu'on 
imagine un capitaliste comme Roth-
schild devenu par l'effet du hasard ou de 
son caprice, le seul maître du livre de 
Karl Marx, Das Kapital, il est probable 
que cet ouvrage ne verrait plus le jour 
qu'à la lueur de la flamme du foyer. 
Qu'on se figure, sans rire, Dupanloup 
seul possesseur de l'oeuvre de Votaire I 
ou nous nous trompons fort, ou la Pu-
celle et Candide ne serviraient plus qu'à 
un usage tout personnel, dans le silence 
du cabinet. Qu'on songe à Molière dans 
les mains d'un Tartuffe 1 Il est probable 
que Tartuffe serait vengé. 
Pour étayer leur système de la perpé-
tuité du monopole littéraire, les perpé-
tuiles, en fort mauvaise compagnie d'ail-
leurs, puisque dans ce camp Lamartine 
et Victor Hugo, coudoient M. Jules Si-
mon et Louis-Napoléon Bonaparte, assi-
milent la production artistique et litté-
raire à la production industrielle et agri-
cole. « L'oeuvre intellectuelle — disent-
ils — est une propriété comme une ter-
re, comme une maison ». 
Cette assimilation de la propriété d'un 
écrit à la propriété foncière repose sur 
une fausse analogie. Nous donnons la 
parole à Proudhon qui l'a excellement 
démontré : 
« L'oeuvre de l'écrivain est, comme la 
récolte du paysan, un produit. Remon-
tant aux principes de cette production, 
nous arrivons à deux termes, de la com-
binaison desquels est résulté le produit; 
d'un côté, le travail ; de l'autre, un fonds, 
qui, pour le cultivateur est le monde phy-
sique, la terre, pour l'homme de lettres, 
le monde intellectuel, l'esprit, Le mon-
de terrestre ayant été partagé, chacune 
des parts, sur lesquelles les cultivateurs 
font venir leurs récoltes a été dite pro-
priété foncière, ou simplement propriété, 
chose très différente du produit, puis- 
qu'elle lui préexiste 
	
 Je vois bien 
en ce qui concerne l'écrivain, le produit; 
mais où est la propriété? Où peut-elle 
être ? sur quel fonds allons-nous l'éta- 
blir ? allons-nous partager le monde de 
l'esprit à l'instar du monde terrestre? 
Ainsi donc, c'est une chose bien en-
tendue : pour le cultivateur, il y a un 
fonds, la terre ; un produit, la récolte ; 
pour l'écrivain, il y a un fonds, l'acquis 
intellectuel ; un produit, le livre. Mais 
tandis que le fonds du cultivateur peut-
être approprié, partagé, enclos de murs, 
et donner naissance à la propriété fon-
cière physique, le fonds qui sert à l'écri-
vain ne peut être coupé en morceaux, il 
reste, par essence, bien collectif de l'hu-
manité, et ne peut, par conséquent pas, 
constituer une propriété foncière intellec-
tuelle. 
Tournons-nous du côté du produit : 
du livre. Ici est la solution. 
Et ici, pour éviter toute confusion, il 
nous faut préciser le caractère du pro-
duit de l'auteur. Une confusion serait 
possible, en effet, entre l'exemplaire et 
le livre : tandis que le livre est l'oeuvre 
en elle-même, l'exemplaire n'est que le 
moyen employé par le public pour con-
sommer ou plutôt pour user de cette oeu-
vre. Le livre est le produit de l'écrivain ; 
l'exemplaire est le travail de l'éditeur ou 
de l'imprimeur. 
Cherchons une analogie dans la pro-
duction matérielle, et voyons quels sont 
les produits qui peuvent amener la cons-
titution d'une propriété. Parmi les pro-
duits, les uns sont rapidement détruits 
par l'usage, comme un fruit, un costu-
me, un pain, et ce serait forcer le sens 
des mots, et dénaturer les choses, que 
d'appeler propriétaire celui qui en serait 
possesseur. Mais il est d'autres produits 
qui ne sont que fort lentement consom-
més. Tel est le cas, par exemple, pour 
une maison. Le possesseur perpétuel 
d'une maison, est un propriétaire, aussi 
bien que celui d'un champ. 
Quoi qu'en dise Proudhon, le produit 
de l'écrivain est dans ce cas. On prête, 
on loue sa maison et on la conserve. On 
prête son livre, on permet à un éditeur 
d'en tirer, â prix d'argent, un certain 
nombre d'exemplaires, et on conserve 
l'original. Proudhon prétend que « la 
durée moyenne d'un livre n'est pas de 
trente ans : au delà de ce terme il ne ré-
pond plus à l'état des esprits, il est dé-
bordé, il a fait son temps , on cesse ale le 
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lire. » Il suffit de répondre à Proudhon 
que voilà cent ans qu'on relit Molière, 
et qu'il y a des maisons qui n'ont pas 
un siècle de durée. La propriété littérai-
re est bien dans la réalité des choses ; la 
propriété littéraire est une propriété com-
me une maison. 
Jusqu'au point où nous en sommes, 
nous avons raisonné dans l'hypothèse 
de la légitimité de la propriété matériel-
le, et, par analogie, nous avons été con-
duits à donner raison aux perpétuistes 
et à admettre avec eux la légitimité de 
ta propriété littéraire. Nous allons main-
tenant nous placer à notre point de vue. 
Nous avons établi, d'accord avec tout 
le monde, comme avec les faits, que le 
produit littéraire résulte d'un fonds in-
tellectuel travaillé par l'écrivain. Or, qui 
donc a produit ce fonds intellectuel? les 
générations, et des générations de tra-
vailleurs. Et cet écrivain qui donc lui a 
permis de se développer, de travailler, 
de vivre ? la société, c'est-à-dire encore 
une collectivité. Cotnment donc pour-
rait-il raisonnablement arriver qu'une 
oeuvre, résultat de la communion pour 
ainsi dire, d'un fonds, produit collec-
tif, et d'un homme , aussi produit col-
lectif, naisse avec un caractère indivi-
duel? 
Si l'ont veut se rendre compte du ca-
ractère vraiment collectif d'un ouvrage 
littéraire, il suffit d'enlever par la pensée 
à l'écrivain, le fonds commun et la socié-
té qui l'entoure. 
Que l'on prenne Victor Hugo, un des 
premiers poëtes de notre temps, sinon le 
premier ; qu'on l'isole dans une forêt ; et 
bientôt, comme l'abandonné de l' Ile mys-
térieuse de Jules Verne, cet homme si 
éminemment civilisé retombera à l'état 
sauvage ; un degrè au dessous du Peau-
Rouge, un degré au dessus de l'Orang-
Outang. Plus d'Orientales, plus de chefs-
d'oeuvre, à peine conservera-t-il l'usage 
du son articulé ! Qu'est devenu le pro-
duit littéraire, le produit « si compléte-
ment personnel » de l'écrivain ? 
Correspondances. 
France. 
Les symptômes d'un nouveau coup d'E-
tat se succèdent et s'accumulent ; après les 
prédictions de la Défense viennent celles 
du Journal du Loiret. Mais il ne s'agira 
plus cette fois de s'accrocher à tous les tour-
ments d'une légalité stupide. On a essayé 
une première fois en conservant au moins 
les apparences, et l'on n'a abouti qu'à une 
série d'invalidations et à des procès scanda-
leux devant les tribunaux. Avant que les 
élections sénatoriales viennent asseoir la 
République, avant que la mise en accusa-
tion des ministres du 16 Mai ne soit votée, 
on veut bien encore essayer d'un coup de 
chien, mais on se propose de l'exécuter bru-
talement, au soleil, sans phrases, comme 
l'a exécuté Pavia. 
Que fait la chambre devant ces menaces 
de la réaction monarchique '1 elle se borne 
à renvoyer le plus grand nombre possible 
de ses adversaires devant leurs électeurs  
qui ne les nommeront plus, et à refuser de 
voter la perception des quatre contributions 
directes. 
C'est le cas de dire que si nous allons dé-
finitivement à la République, poussés et 
portés par les flots de l'opinion publique, 
nous devrons bien peu à l'intelligence et à 
l'énergie de nos pilotes. 
On comprend naturellement combien le 
remplacement, qui se fera 1e7 juillet, de 22 
invalidés par 22 invalides de la république 
en faïence, nous importe peu. Toute notre 
attention se porte sur la lutte qui va s'eh-
gager dans le VI arrondissement de Paris: 
là, en effet, le combat se déroulera entre le 
vieux Blanqui et le démocrate assez réac-
tionnaire pour oser fermer de sa candidatu-
re le verrou qui tient prisonnier ce vieil-
lard qui se meurt pour avoir consacré sa 
santé et sa vie à la défense de la Républi-
que. 
Après le centenaire de Voltaire, le cente-
naire de Jean-Jacques. La sainte bourgeoi-
sie tient à glorifier tous ses saints. On sait 
que notre révolution tient toute entière, — 
pour nos écrivains patentés — entre ce mi-
nima Voltaire et ce 'naxia?c, Rousseau. M. 
Henri Martin et ses amis ont eu le cente-
naire de Voltaire, M. Louis Blanc et les 
siens préparent, pour le 2 juillet, celui de 
Rousseau. Il faut bien que Jean-Jacques ait 
aussi ses députés et ses sénateurs, que dia-
ble? 
Les séances du Congrès littéraire inter-
national se déroulent et on n'y parle de rien 
moins que de demander à l'Etat — que dis-
je ? aux Etats, — la perpétuité du privilège 
littéraire. L'Avant-Garde devrait s'occuper, 
dans un article spécial, de cette intéressan-
te question du moment : « La propriété in-
tellectuelle ». 
Pendant que nos parvenus républicains 
jouissent de leur république ; qu'ils étalent 
partout leur vanité et leur morgue, les ou-
vriers pour qui — parait-il — on l'a faite, 
souffrent aux quatre coins dela France. Les 
uns, comme Audoynaud, ancien membre 
du Comité central, surnolmné sous la Com-
mume « le petit Robespierre » passent de-
vant les conseils de guerre ; les autres meu-
rent de faim dans la mine ou à l'atelier. Des 
grèves, en effet, se succèdent dans les dé-
partements du Nord. du Rhône, de l'Allier 
et de la Gironde. Les ouvriers des construc-
tions maritimes se sont mis en grève à Bor-
deaux, et, à Lyon, les appréteurs ont aussi 
cessé leur travail. Mais les deux grèves les 
plus intéressantes, l'une par son étendue 
et sa portée économique, l'autre par la sin-
gularité de ses causes, sont celles qui ont 
éclaté dans l'Allier et dans le département 
du Nord. A Masnières (Nord) les ouvriers 
filateurs ont quitté la fabrique parce que les 
patrons ont refusé de leur payer l'argent qui 
leur était dû, dont ils avaient besoin pour 
payer leur pension. Voilà maintenant que 
les patrons ne se contentent plus de se faire 
faire crédit par leurs pauvres ouvriers pen-
dant toute une quinzaine, mais qu'ils vou-
draient leur imposer un crédit de plus lon-
gue durée encore. Le 12 Juin les mineurs 
de Doyet se mettaient en grève ; le 13, la 
grève s'étendait à Bénezet, aujourd'hui, elle 
comprend tout le bassin houiller de Com-
mentry. On sait que ce bassin occupe en 
France le ime rang par la quantité de ses 
produits. Naturellement, de Moulins et de 
Clermont-ferrand des troupes sont parties 
pour Commentry t il fallait bien apporter 
aux arguments de la Compagnie, le secours  
des arguemnts des bayonnettes? Peut-être 
même, que les chefs de notre belle armée 
ne laisseront pas échapper une occasion 
aussi belle, de montrer au monde combien 
le fusil Gras est supérieur au chassepot? 
On frémit en pensant à ce qué fera le fusil 
Gras, lorsqu'on songe que le chassepot fai-
sait déjà merveille! 
Allemagne. 
Le journal républicain-socialiste de Pa-
ris, l'Egalité, indigné des ignobles persécu-
tions qui ont lieu en Allemagne contre le 
parti démocrate-socialiste, publiait l'appel 
suivant: 
« Frères d'Allemagne ! 
Les socialistes révolutionnaires français 
ne veulent pas laisser s'ouvrir votre huitiè-
me Congrès, sans vous assurer de leurs 
sympathies et de leur concours fraternel. 
Après le pays de Babceuf, de Fourrier, 
de Delescluze et de Varlin, voici le pays de 
Karl Marx, de Lassale et de Blum devenu 
à son tour le champ de bataille de la révo-
lution sociale. 
C'est vous qui avez aujourd'hui l'honneur 
de servir de cible aux violences et aux ca-
lomnies de toutes les réactions combinées, 
comme il y a huit ans c'était nous que les 
mêmes réactionnaires poursuivaient de 
leurs insultes et de leurs balles. 
Et de même qu'en 1871, vous n'avez pas 
hésité, par la bouche de Liebknecht et de 
Bebel, à vous déclarer solidaires de la Com-
mune vaincue, nous n'hésitons pas, nous 
non plus, à accepter et à réclamer la soli-
darité la plus complète avec votre démocra-
tie-socialiste dont la victoire inévitable et 
prochaine sera la nôtre. 
A propos d'un acte individuel, n'enga-
geant que la responsabilité de son auteur 
qui n'est pas des vôtres, les gouvernements 
conservateurs de l'heure présente et leurs 
aboyeurs de la presse vendue, se sont avi-
sés de s'en prendre non seulement à vous, 
socialistes allemands, mais aux socialistes 
de tous les pays, de ce qu'ils appellent un 
«attentat», supprimant ainsi eux-mêmes les 
frontières élevées par leurs législations en-
tre les prolétariats engagés dans la même 
lutte pour l'égalité économique. 
Tant pis pour eux — et tant mieux pour 
nous. 
Cette responsabilité ainsi arbitrairement 
étendue, à l'aide de laquelle ils espèrent 
nous faire peur d'abord et nous écraser en-
suite, loin de la décliner, nous la revendi-
quons hautement. 
Et nous vous crions: Espoir et Courage ! 
Nous sommes avec vous d'esprit aujour-
d'hui, comme nous le serons demain de 
corps, lorsque vous jugerez l'heure venue 
de répondre à la force par la force. 
Vive la démocratie-socialiste allemande ! 
Vive l'humanité émancipée ! 
Au nom des socialistes révolutionnaires 
français. » 
Cet appel a été reproduit par les feuilles 
bourgeoises allemandes et les organes du 
parti démocrate-socialiste ont été mis dans 
l'obligation morale de se prononcer. 
Voici de quelle façon ils l'ont fait. 
Le Vorweirts, organe officiel du parti, pu-
blie dans son numéro du 19 Juin 1878 les 
lignes suivantes : 
« Non, noble feuille dénontiatrice, (il s'a-
dresse à une feuille bourgeoise, la Post)m 
nous n'aurons pas le courage de repousser 
cet Appel, mais nous aurons au contraire 
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le courage de ne pas le repousser. Si nos 
frères français parlent une autre langue 
que nous, s'ils se meuvent dans un autre 
cercle d'idées que le nôtre, il n'y a pas là 
un motif de repousser toute solidarité avec 
eux. Que les socialistes français croient né-
cessaire une lutte violente, cela est tout na- 
turel étant donné l'ensemble du développe- 
ment de la France. Dans un état dont les 
gouvernements depuis une dizaine d'an- 
nées, au moyen des machinations les plus 
redoutables, ont acharné une classe contre 
l'autre ; qui , systématiquement , ont em- 
pêché l'organisation politique des oppri- 
més ; qui ont donné toute liberté à des par-
tis entiers, l'idée de la force s'est artificiel- 
lement développée et la guerre civile, la 
guerre civile à main armée et sanglante a 
dû être considérée comme une institution 
politique. Contrairement à l'Angleterre, 
où le mouvement ouvrier, malgré sa grande 
étendue se développe sans entraves, et pour 
cela tout à fait pacifiquement, la France 
nous montre l'exemple décourageant d'un 
pays dans lequel au-lieu de l'art politique, 
il y a des passions de parti. Au lieu de la 
considération du bien-être général, règne 
l'intérêt privé le plus bas, et au lieu du rè- 
gne des lois libérales garantissant les droits 
de tout citoyen, règne la force brutale qui 
provoque la force brutale des opprimés; on 
a la politique des fusils et des sabres en 
haut, et comme réponse, de temps en temps: 
la politique des fusils et des sabres en bas. 
Il y a en Allemagne des personnes et des 
partis qui voudraient introduire chez nous 
la situation française. Et si réellement la 
« Post » a en horreur ces conditions, elle 
n'a qu'à s'adresser à ces partis et à ces per-
sonnes dont elle ne doit pas étre bien éloi-
gnée. 
La démocratie-socialiste allemande veut 
un développement paisible, réformateur, 
et non seulement elle le veut, mais elle a 
avancé dans son désir avec beaucoup de 
succès, et au moyen de son organisation 
elle a produit la digue la plus réelle, oui, 
la seule digue réelle contre les essais d'é-
meutes et les faiseurs de révolutions. Si les 
ouvriers français en 1848, en 1871, avaient 
été organisés comme le sont aujourd'hui les 
allemands, alors le combat de Juin et les 
luttes de la Commune auraient été évités, 
des torrents de sang généreux épargnés, et 
les ouvriers français, la France et le monde 
seraient au point de vue politique écono-
mique, plus avancés qu'aujourd'hui : ils se-
raient plus riches, plus heureux, et plus 
développés. 
Et maintenant, à notre tour, nous deman-
dons à la feuille dénonciatrice de Berlin, si 
elle veut, si ses patrons veulent un combat 
de Juin allemand ? une commune alle-
mande ? Oui ou non ? » 
Voici maintenant, ce que la Berliner freie 
Presse (Presse libre de Berlin), autre or-
gane du parti démocrate-socialiste publie, 
après avoir reproduit l'appel en question : 
« Puisque les derniers numéros de l'E-
galité, ne nous sont pas parvenus, nous ne 
savons pas jusqu'à quel point cet appel est 
reproduit fidèlement. Mais si l'appel que 
nous venons de reproduire a paru dans l'E-
galité (soulte aber obenstehender Aufruf in 
becter Form, in der Egraliié enthalten sein), 
nous devons supposer à notre regret que le 
thaler de la presse reptile (le thaler de la 
corruption gouvernementale) a déjà fait son 
entrée sonnante et brillante aussi dans la 
rédaction de l'Egalité. (So müssen wir zu  
unserem Bedauern annehmen , dass der 
Reptilienthaler bereits auch in die Rédac-
tion der Egalité seinen klingenden und 
glânzenden Einzug gehalten hot. So weit 
wir den Aufruf auch an uns gerichtet auf-
zufassen haben, müssen wir die Kundge-
bung der Egalité ganz energisch zurück-
weisen). Pour ce qui nous concerne , nous 
devons refuser cet appel avec toute notre 
énergie. » 
Daus le numéro suivant (16 juin) de la 
Berliner freie Presse, un compagnon alle-
mand envoie à la rédaction une lettre , 
dans laquelle il dit que le journal n'avait 
pas• le droit de traiter ainsi l'Egalité. Que 
l'Egalité se plaçait certainement à un point 
de vue qui n'est pas le vrai : Nous , socia-
listes allemands, nous ne pensons pas op-
poser la force à la force, — dit l'auteur de 
la lettre. Nous voulons réaliser par la voie 
pacifique, pas sanguinaire , en restant sur 
le terrain légal, dans l'Etat et la société, les 
changements que nous croyons nécessaires 
et que nous avons ouvertement posés dans 
notre programme. Mais en tous cas , la. 
Berliner freie Presse ne devait pas atta-
quer ainsi un journal qui propage en France 
les idées de Marx et de Lassale, et qui a 
fait tant d'efforts pour familiariser les ou-
vriers français avec ce qui se passe en Al-
lemagne. » 
A cela, la Berliner freie Presse repond: 
« Nous publions ce « communiqué » parce 
qu'il émane d'un compagnon que nous es-
timons de longue date. Cependant nous de-
vons rester dans l'opinion que nous avons 
exprimée. Avec de semblables 'phrases et 
ces rodomontades inutiles (Bramarbasire-
reien) on ne fait que travailler pour nos en-
nemis et nous nuire. Nous avons toujours 
hautement proclamé la solidarité avec les 
ouvriers de tous les pays; mais nous de-
vons aussi désirer que cette solidarité ne 
ne s'exprime pas de façon à nous mettre des 
bâtons dans les roues comme le fait certai-
ment l'article de l'Egalité.» 
Nous retenons au bout de notre plume des 
appréciations qui cadreraient mal avec les 
persécutions qui sévissent en Allemagne. 
Mais, après les déclarations dont on nous a 
rompu les oreilles dans les congrès inter-
nationaux, nous regardons ce qui précède 
comme une page d'histoire, dont nous nous 
souviendrons en temps et lieu. 
On nous écrit : 
« Les deux attentats consécutifs contre 
l'empereur d'Allemagne ont produit une 
vive commotion dans le pays. Tout mar-
chait si paisiblement ! Les démocrates-so-
cialistes se félicitaient de leurs succès et se 
préparaient à de nouvelles victoires parle-
mentaires. Il est vrai, que l'énoncé des prin-
cipes socialistes faisait de plus en plus place 
dans les journaux à des articles de politi-
que courante ou revêtait la forme d'articles 
philosophiques incompréhensibles pour les 
masses ; que la réalisation de ce que nous 
regardons comme la pierre fondamentale 
de la mise en pratique de notre programme : 
l'expropriation violente des instruments 
de travail au profit des travailleurs était 
réléguée dans un coin aussi éloigné que le 
pôle nord, tandis que l'on traitait à grand 
fracas, les questions de douanes et les ques-
tions relatives à la guerre d'Orient; que cet 
étrange accouplement de mots révolution 
pacifique » qui résonne si baroquement à 
notre oreille continuait à être prêché dans 
les journaux démocrates - socialistes. Mais  
enfin, tout était si calme, et promettait une 
si longue durée de phase paisible ! 
Et voilà que, comme toujours, survient 
l'imprévu des myopes ! Cette fois, il parait 
sous la forme de deux attentats ! Mais qu'ira-
porte la forme ? qu'importe la cause occa-
sionnelle ? que ce soit un attentat , une 
émeute quelconque de peuple affamé, une 
grève à l'américaine, ou un soulèvement de 
paysans comme en Gallicie , une de ces 
éventualités était à prévoir et quelque fut 
celle qui aurait surgi, les résultais auraient 
été toujours les mêmes : Guerre acharnée 
aux socialistes. 
Aussi , la guerre parait être déclarée à 
outrance cette fois-ci. Dans cette « libre Al-
lemagne» où les journaux, même socialistes 
n'apercevaient plus le bout du kout qu'en 
Russie, nous voyons Hoedel garrotté avec 
des barres de fer et enchaîné aux murs de 
sa cellule, et personne n'ose protester con-
tre cette barbarie, à laquelle Nobiling ne se 
voit soustrait que parce qu'il a le crâne fen-
du par des brutes qui envahissent sa cham-
bre. `) Des perquisitions, des arrestations, 
des condamnations en masse, pour chaque 
'parole de sympathie pour Hoedel ou pour 
Nobiling, et la « Berliner freie Presse » 
Presse libre de Berlin) ne trouvant d'autres 
explications de ces crimes de lèse-majesté 
devenus si nombreux, que la folie de ceux 
qui s'en rendent coupables ; la manie des 
dénonciations atteignant des proportions 
inouies ; la masse ignorante du peuple par-
tout ameutée contre les socialistes; des pa-
trons chassant leurs ouvriers socialistes; 
et des communes entières prenant la réso-
lution d'expulser les ouvriers socialistes, 
qui ne sont que des partageux visant à 
exterminer ceux qui s'opposeraient au 
partage ; le congrès de Gotha défendu, ain-
si que celui des corporations ouvrières à 
Hambourg ; tous les partis faisant la guerre 
aux socialistes : le parti libéral - national 
jusqu'au point de lancer un manifeste où il 
exprime ses regrets d'avoir voté contre la 
loi proposée pour réprimer le socialisme, et 
promettant de voter au pouvoir tous les 
pouvoirs extraordinaires s'il les demande ; 
enfin, le Reichstag dissous, dans l'espoir 
d'avoir, après les élections nouvelles , une 
assemblée plus réactionnaire encore que 
celle qui vient de disparaître. 
Bref, tout le carnaval réactionnaire , en 
sorte que le journal du parti démocrate-so-
cialiste de Berlin, la Berliner freie Presse 
fait même appel au gouvernement pour la 
défendre contre le peuple. Nous traduisons 
textuellement : « Ce serait cependant dans 
l'intérêt général , que le parquet (Staatsan-
waltschaft) jetât un regard sur les organi-
sateurs et les propagateurs des bruits qui 
nous rendent si suspects; en ce temps d'ex-
citation de la populace fanatisée, de pareil-
les accusations pourraient nous conduire à 
des violences effroyables, et ces violences on 
ne doit pas les tolérer , fussent-elles même 
dirigées contre nous , socialistes. »**) 
*) Quand notre correspondant nous a envoyé cette 
lettre, il ignorait peut-être encore qu'il s'est trouvé 
en Allemagne un magistrat instructeur qui, pour que 
le moribond lui répondît, soulevait les bandages cou-
vrant sa plaie ! Il ignorait que. comme Nobiling fai-
sait observer à ce sauvage qu'il le faisait souffrir, ce 
magistrat trouvait moyen Je se désigner â la recon-
naissance impériale en lui répondant : Et vous, avez-
vous songé combien notre empereur souffrirait ! 
(Réd.) 
**) Etranges moeurs après tout que d'invoquer le se-
cours de ces mêmes procureurs qui emprisonnent 
les socialistes! 
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Et cependant, qu'est-il arrivé d'imprévu ? 
Est-ce que par hasard on pouvait se faire 
des illusions sur l'esprit de liberté régnant 
dans les classes dirigeantes de l'Allemagne? 
Est-ce qu'on ne devait pas s'attendre à l'a-
vance à voir la réaction se déchaîner à tou-
tes brides dès que l'occasion se présente-
rait ? Est-ce qu'on ne devait pas s'attendre 
à ce que , si l'occasion n'était pas fournie 
par les socialistes eux-mêmes, elle le serait 
par quelque parti politique, et cela d'autant 
plus que la politique courante était deve-
nue en Allemagne l'objet principal des pré-
occupations, même pour les journaux so-
cialistes ? Nous ne voyons donc dans la ré-
action d'aujourd'hui qu'un fait que nous 
prévoyions depuis longtemps ; qu'un fait 
que nous avons prédit dans nos journaux, 
que nous avons répété clans les Congrés, à 
Gand tout récemment; que le parti socia-
liste d'Allemagne — nous l'espérons du. 
moins — prévoyait comme nous. Nous pen-
sons d'ailleurs que ces persécutions loin de 
nuire à ce parti lui feront du bien, surtout 
si elles font ressortir deux points essentiels 
sur lesquels nous allons nous arrêter. 
D'abord , quoi que fasse un parti socia-
liste pour éviter la réaction , malgré toute 
sa prudence et toute sa modération, il n'y 
parviendra pas. Dès que la bourgeoisie s'a-
percevra de la force révolutionnaire du so-
cialisme, — et bien avant que le socialisme 
ait la force nécessaire pour livrer à la So-
ciété actuelle une bataille victorieuse — la 
réaction viendra. Elle viendra sous un pré-
texte quelconque qui se présentera tou-
jours, et si, par hasard il ne se présentait 
pas lui-même, elle l'inventerait. Donc , ce 
n'est pas à éviter la réaction qu'un parti 
doit s'acharner, mais à agir malgré la réac-
tion, et à employer toutes ses forces à une 
large propagande de ses idées, par la parole 
et surtont par le fait, chaque fois que l'oc-
casion se présente de le faire avec profit 
pour le parti. Renier l'action , qui est la 
propagande la plus large, pour éviter la ré-
action, est une idée suprêmement fausse : 
la réaction ne sera pas évitée, mais la pro-
pagande ne sera pas faite. 
Ainsi, le Vorwcerts nous dit: « Les idées 
du socialisme n'excitent pas, elles ne font 
pas appel à la force , mais elles tâchent de 
lier les passions et de leur faire suivre le 
lit d'une action organisée, paisible, et d'a-
près un plan arrèté. En veut-ton des preu-
ves ? En Saxe, tout le peuple ouvrier est 
démocrate-socialiste — et malgré la misère 
inouïe , malgré les provocations les plus 
ignobles de la part de nos adversaires, — 
y a-t-il jamais eu la moindre émeute , ou le 
plus petit excès qui en mérite le nom ? — 
Non. — Mais, dans la Prusse orientale, à 
Kônigshiitte, . etc.. ., où la démocratie-so-
cialiste n'a pas encore pris racine, il y a 
toujours eu des excès, des rixes sanglantes, 
et une fois même une petite guerre des pay-
sans. » Très-bien ! Mais voilà que surgis-
sent Hoedel et Nobiling, et « l'action paisi-
ble sur un plan arrêté » est mise en déroute. 
Peut-être éclatera-t-il quelque émeute du 
peuple qu'on tâchera d'amortir , au lieu de 
lui apporter le concours de toutes ses forces, 
— et néanmoins la réaction viendra de nou-
veau avec une rigueur redoublée. Et en at-
tendant, le peuple de Saxe, quoique démo-
crate-socialiste, continue à se nourrir d'il-
lusions sur son Reichstag, sans jamais se 
rendre compte de l'intensité de la lutte qu'il 
aura à soutenir, ni de la manière concrète  
avec laquelle il réalisera ses aspirations -
bref sans éducation révolutionnaire. 
Les journaux démocrates-socialistes ont 
beau traiter Hoedel et Nobiling de fous, 
l'histoire en dira autre chose. Elle dira que 
c'étaient des hommes qui ont su sacrifier 
leur vie pour ce qu'ils considéraient utile à 
la cause du peuple. Tous deux étaient hom-
mes d'action qui ne se laissaient pas berner 
par « des paroles, et des paroles », ils vou-
laient des faits. Et sont-ils seuls en Alle-
magne qui veulent cela ? tous ceux qui ap-
prouvent ces attentats au risque de:passer 
des années en prison — et il y en a beau-
coup ces jours-ci — ne sont-ils pas de la 
même trempe ? Mais alors comment arri-
vere-t-il que ces hommes d'action après avoir 
fait connaissance avec le parti démocrate-
socialiste allemand, n'y entrent pas comme 
membres ou n'y restent pas, et vont cher-
cher dans leurs propres inspirations les 
moyens de sortir de cette bourbe, de ce ma-
rais, qu'on appelle la société actuelle ! Est-
ce que le socialiste n'a vraiment rien à faire 
en Allemagne s'il veut l'action? Si, mille 
fois oui, il a à faire ! L'Allemagne a encore 
à traverser toute la série des émeutes et in-
surrections qui ont précédé tous les grands 
mouvements populaires, qui leur ont dé-
blayé le terrain, qui ont préparé les esprits 
à accepter les idées au nom desquelles se 
sont faites les grandes révolutions. Cette 
phase, l'Allemagne ne l'évitera pas, car au-
cun peuple ne l'a évitée. Quelle que soit 
la discipline du parti, la révolution, 
	 acte 
éminemment populaire — ne se fera pas 
d'après un plan arrêté par les penseurs de 
cabinet. Et puisque cette phase est à tra-
verser, n'est-ce pas pitié de voir les hom-
mes énergiques se sacrifier pour des actes, 
importants peut-être au point de vue poli-
tique, mais d'une très faible valeur pour là, 
propagation de notre mot d'ordre l'expro-
priation, quand il y a tant à faire pour la 
propagande réelle , pratique , de cette base 
de la rénovation sociale ! 
Avis à nos frères d'Allemagne. Après les 
coups de fusils isolés , les coups de fusil 
collectifs, c'est-à-dire les émeutes ; la réac-
tion elle-même va les activer, Et, si les dé-
mocrates-socialistes ne savent pas organiser 
les éléments révolutionnaires du peuple 
allemand et marcher avec eux , ils se ver-
ront bientôt dans la triste situation d'avoir 
à se poser en ennemis de ceux qui seront 
les meilleurs auxiliaires de la Révolution 
sociale. 
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L'instruction de l'affaire Hoedel est ter-
minée. On affirme que le procès se déroulera 
à huis-clos. Naturellement ! 
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On nous écrit de Cologne : 
« Comme vous le savez déjà, les deux ten-
tatives de Hoedel et de Nobiling , ont été le 
prétexte choisi par les autorités alleman-
des pour organiser une charge à fond con-
tre le socialisme. Non seulement toutes 
les personnes qui ont manifesté publique-
ment leurs sympathies pour Hoedel ou No-
biling, ou leur regret que l'empereur n'ait 
pas été tué, ont été arrêtées, poursuivies, et 
sévèrement condamnées , mais encore les 
membres du parti socialiste-démocrate qui 
répudiaient toute solidarité avec les « as-
sassins » se sont vus emprisonnés. 
Entre autres agitateurs arrêtés , nous 
comptons Hasselmann à Barmen, Schopira 
à Berlin ; Lange à Ingelheim, en pleine réu-
nion ; vous savez déjà que Most est sous  
clef depuis quelque temps. En un mot, on 
a mis la main sur ceux que l'on considérait 
comme les plus énergiques. 
Les patrons donnent au gouvernement 
l'appui de leur situation économique. Ainsi 
les principaux commerçants et industriels 
de Kaiserlautern, ont tenu une réunion où 
ils ont décidé à l'unanimité de congédier 
tous ceux de leurs ouvriers qu'ils soupçon-
neraient d'être socialistes. 
Les nouvelles élections au Reichstag vont 
donc s'ouvrir dans des conditions très dé-
favorables au parti démocrate-socialiste. 
Tandis que le pape, au lieu de mourir tran-
quillement dans la main des jésuites qui le 
soignent, promet et donne l'appui des ca-
tholiques à l'empereur moribond, une chas-
se ignoble est organisée contre les socia-
listes. Le gouvernement a renoncé provi-
soirement à l'état de siège , mais il parait 
qu'il va développer une pression, disons-
même, une fraude électorale pire que celle 
dont se sont servi en France les hommes 
du 16 Mai. 
Quant au congrès de Gotha, les uns di-
sent qu'il est renvoyé à l'automne, et qu'une 
note dans ce sens a été envoyé par le Comité 
central au journal En-avant; les autres an- 
noncent que devant le refus de le laisser se 
réunir en Allemagne, le Congrès se réunira 
à Bruxelles ou à Londres. 
Suisse. 
On nous écrit de la Chaux-de-Fonds 
« Vous savez que depuis quelques années 
les délégations ouvrières aux expositions 
universelles sont à l'ordre du jour. Cette 
année-ci, à l'occasion de l'exposition de Pa-
ris, la Chaux-de-Fonds se paye le luxe d'une 
délégation ouvrière officielle. 
Je n'entretiendrais pas les lecteurs de 
l'Avant-Garde de cette affaire, si elle n'a-
vait donné lieu à un petit mouvement qui 
pour notre ville a son importance. 
Le Conseil général de notre municipalité 
sur la proposition d'un mandataire ouvrier, 
candidat de la section du Grutli et des sec-
tions de l'Arbeiterbund, vota un crédit de 
fr. 2000 destiné à l'envoi de 10 ouvriers à 
Paris, choisis dans les différents métiers. 
Aussitôt que cette décision fut connue du 
public, les présidents de 16 sociétés ouvriè-
res se réunirent et décidèrent d'adresser 
une lettre au conseil municipal pour lui de-
mander que la nomination de la délégation 
fut laissée à ces sociétés, attendu que cel-
les-ci étaient mieux placées que le Conseil 
général pour choisir les ouvriers les plus 
capables de rapporter de l'exposition des 
renseignements utiles aux intérêts géné-
raux de la classe ouvrière. 
Le conseil municipal répondit qu'il ne 
pouvait accéder au désir des sociétés; que 
le Conseil général s'était réservé le droit 
de faire les choix, et que si les sociétés dési-
raient voir figurer quelques uns de leurs 
membres dans la délégation, elles n'avaient 
qu'à se conformer à un avis inséré dans les 
journaux , avis dans lequel le conseil mu-
nicipal conviait les chefs d'ateliers, les vi-
siteurs ou contre-maitres et enfin les ou-
vriers, à se faire inscrire comme candi-
dats. 
Là dessus, nouvelle réunion de prési-
dents, et nouvel envoi de lettre, mais cette 
fois-ci aux électeurs directement, c'est-à-di-
re au Conseil général. La majorité, au sein 
de ce dernier, sur la proposition d'un de 
ses purs, s'étonna fort des prétentions ou-
trecuidantes des ouvriers, et vota l'ordre 
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du jour sur la question. Fi donc ! ces socié-
tés ouvrières qui ne contiennent qu'une 
fraction des travailleurs de la Chaux-de-
Fonds ! ces corporations capables de faire 
des grèves à l'occasion pour s'opposer à la 
liberté d'exploitation à outrance des pa-
trons, même lorsqu'ils sont du Conseil gé-
néral ! ces corps de métiers auraient la pré-
tention d'être plus compétents, et de mieux 
représenter les intérêts des ouvriers que ce 
conseil, qui, lui, représente tous les ou-
vriers, même ceux qui sont hostiles aux so-
ciétés de métiers. 
Pour ce qui est de cette dernière phrase, 
je suis parfaitement de l'avis de Monsieur 
Neukomm, et je compléterai même son idée, 
en disant que je pense que le Conseil géné-
ral représente plutôt ces ouvriers hostiles 
que les autres. Mais si M. Neukomm ne 
sait pas que ce sont les ouvriers organisés 
qui veillent aux intérêts généraux de leur 
classe, je vais le lui apprendre. Ici je dois 
ouvrir une parenthèse : je pense qu'en vo-
tant son crédit, le Conseil général avait en 
vue la satisfaction d'un besoin commun. 
Or, qui est-ce qui représente ceux qui res-
sentent ce besoin? sont-ce ceux qui s'orga-
nisent pour lui donner satisfaction, ou ceux 
qui ne font rien, ou bien encore ceux qui 
travaillent avec ceux qui ont intérêt à ne 
pas lui donner satisfaction? Les ouvriers 
qui se tiennent en dehors des sociétés, M. 
Neukomm, les ouvriers qui restent chez 
eux et qui ne font rien dans l'intérêt géné-
ral, ne représentent qu'eux-mêmes, ne re-
présentent que leur intérêt personnel. 
Mais le Conseil général que représente-t-
il ? le parti radical, ou la majorité politique, 
acquise, vous le savez mieux que moi, de 
quelle façon. Mais dans cette question spé-
ciale ne pouvait-on admettre que la majori-
té consentit à oublier 'ses préoccupations de 
parti pour ne penser qu'à l'ensemble des 
ouvriers de toutes nuances et faire de cette 
façon des choix impartiaux? je répond ca-
tégoriquement: non., Une assemblée com-
posée comme l'est le Conseil général ne 
peut être impartiale ; en outre, si je m'en 
rapporte à• quelques paroles échappées dans 
la conversation intime, je ne me risquerai 
pas en affirmant que la majorité s'est réser-
vé le droit de choisir les délégués pour pou-
voir accorder ses fàveurs aux hommes con-
nus pour appartenir à la phalange sacrée. 
J'en conclus donc que ceux qui étaient 
compétents, et qui avaient le droit de choi-
sir la délégation, c'étaient les ouvriers ap-
partenant aux sociétés. 
Je dois remarquer que le droit des ou-
vriers n'a pas manqué absolument de dé-
fenseurs au sein du Conseil de nos Ediles. 
Il a été affirmé hautement, au contraire, par 
l'un des membres. « Les sociétés ouvrières, 
— a dit celui-ci — ont droit à tout notre 
respect; ce sont elles, et elles seules qui 
représentent les vrais intérêts des ouvriers 
et qui les aident .à supporter la lutte ; ce 
sont elles qui ont eu peut-étre les vues les 
plus exactes sur ,les causes de la terrible 
crise dont nous souffrons: elles se sont éle-
vées contre l'abaissement des salaires et 
contre l'exagération de la production. » 
Très bien parlé, c'est toujours un conver-
ti de plus, et une conversion que je suis heu-
reux d'enrégistrer. 
Quant à cet autre membre qui a cru de-
voir l'appuyer, il l'a fait avec tant de réser-
ve et de restrictions et surtout « si peu de 
chaleur » que nous ne pensons lui devoir 
aucun témoignage de reconnaissance. Il est  
intéressant aussi de relever la manière dont moins les présentations par les sociétés ou-
l'auteur de la proposition de passer à l'or- vrières? on n'y songe seulement pas. 
dre du jour a crû devoir en atténuer l'effet; 	 Aussi qu'arrivera-t-il? on aura, non pas 
après avoir remarqué que tous ses collé- une délégation ouvrière mais une déléga-
gues n'étaient pas de son avis, il a ajouté : tion de patrons ou .un délégation de vani-
. Je ne voudrais pas que l'on pût supposer Ceux, à moins qu'on n'ait une collection de 
que je professe des sentiments hostiles aux 10 voyageurs récompensés pour services 
ouvriers. Ouvrier moi-même et occupant politiques rendus. 
beaucoup d'ouvriers, je sais les appréicer.» 
O sainte simplicité ! voilà bien de tes 	 Dâns un entrefilet, publié sous cette ru- 
aveux ! 	 brique : Très-fraternel, et qui ne de- 
De tout cela, il résulte, Messieurs les con- manderait pas mieux que d'être très mé-
seillers.généraux, que Volas vous êtes attri- chant, la Tagwacht nous prend à partie. 
bué la faculté de noininér cette délégation Elle se fâche tout rouge ! Nous avons osé 
ouvrière. En tous cas, vous ne vous plain- dire comme nous le pensions, que Nobiling 
drai pas que le choix vous a occasionne et Hoedel sont démocrates-socialistes, alors 
trop de perte de temps. Sur 27 inscriptions, .que les chefs du « parti » prétendent avoir 
— je dis 27 dans tout Chaux-de-Fonds, 
 et en main les preuves que les « deux assas-
pas une de plus — le travail du, triage n'a sins » comme les appelle la Tagwacht, ne 
pas dû être bien long. Quand on froisse le le sont pas. 
sentiment populaire on s'expose à lisole- 	 Pour nous donner une leçon de fraternité, 
ment. C'est déjà un commencement de chà- ce journal s'empresse de déverser du ricli-
timent dont je n'ai pas la force de vous plain- cule sur les insurgés de Bénévent qui sont 
dre. 	 depuis 15 mois en prison. 
Un ouvrier 	 Ainsi, dire que Nobiling et Heedel sont 
membre d'une section de métier. » démocrates- socialistes , c'est manquer de 
fraternité. Outrager des socialistes sur les-Nous ajouterons quelques réflexions à. quels sont poussés depuis si longtemps les la curieuse lettre que l'ont vient de lire; 
verrous d'une bourgeoisie sans scrupules; Une assemblée est censée représenter — qu'on excepte de toutes les amnisties; qui 
non pas les ouvriers — mais toute la popu- 
vont être jugés et condamnés pour crime lation de la Chaux-de-Fonds. Elle n'a reçu de droit commun, cela s'appelle avoir des de la classe ouvrière aucun mandat spécial 
sentiments très-fraternels ? pour représenter ses intérêts spéciaux. Elle C'est tout simplement grotesque. 
a reçu un mandat général de la population 
prise en bloc, dans son ensemble, pêle-rnê- 
le, sans distinction de classes 
	
	
Un petit journal momier qui se publie à de métiers, 
d'individus. Fontaines (Val-de-Ruz), contient deux ar- 
Une exposition universelle est ouverte. ticles dont un ami nous envoie la copie. 
Cette assemblée pensé avec raison qu'il 	 Voici le premier : 
faut que les industries dont vit cette popu- 	 « L'Avant-Garde, journal des socialistes, qui se 
lation profitent des innovations exposées. publie à la Chaux-de-Fonds, vient de donner un dé- 
menti formel au National Suisse. 
	 Ce dernier, dans Cette assemblée ne juge pas nécessaire d'en- 	 --deux articles s'est évertué à prouver que Hoedel et 
voyer une délégation de patrons; elle sait Nobiling, qui ont tiré sur l'empereur d'Allemagne, 
que les chefs d'atelier peuvent y aller et y ne pouvaient être que des ultramontains déguisés. 
L'Avant-Garde affirme que Nobiling est bien un vont à leurs frais; mais, elle comprend qu'il 
est de l'intérêt de tous que les ou 	 s îr 
	
	
ocialiste, mais pas un socialiste pur sang; c'est seu- rfers l ement un démocrate socialiste , c'est-à-dire avant 
soient tenus au courant des progrès de leurs tout un démocrate et ensuite un socialiste; tandis 
parties, et elle vote un crédit pour l'envoi que les vrais socialistes sont démocrates-socialistes. 
d'une délégation ouvrière. 	 c'est-à-dire socialistes avant tout puis démocrates 
,Reste à savoir qui choisira , et comment ensuite.L' Avant-Garde a pour elle la franchise, on ne peut 
on reconnattra les ouvriers les plus capa- pas le lui refuser, puisqu'elle admet que les tenta-
bles d'en faire partie. Ceux qui sont le tives d'assassinat sont les actes des socialistes. 
mieux à même de rapporter et d'apprendre Cependant pour ne pas induire ses lecteurs en er-
reur, ce journal ferait bien d'appeler les choses par à leurs camarades ce qu'ils auront vu et leur nom, et cela en toutes drconstances. 
appris. 	 Eh bien, s'il agissait ainsi, il 'cesserait d'appeler sce-- 
La logique répond Il faut faire élire ces cialistes les hommes qui professent les idées qu'il 
ouvriers par les sociétés ouvrières. Les p  
Le parti que représente l'Avant-Garde n'est pas so- 
cialiste C'est de ces sociétés connaissent en ef- . 'est le parti du communisme-nihiliste. » fet leurs métiers mieux que tous autres, 	 Voici maintenant le second article : 
et quant à l'appréciatiôn des hommes, ils 	 « Nos lecteurs se demandent peut-être encore ce 
connaissent non seulement les ouvriers d'un qu'est l'Avant-Garde. 
seul atelier, mais taris les ouvriers de la 	 C'est un journal qui se publié à la Chaux-de-Fonds, 
Chaux-de-Fonds. Si on les laisse faire la dé- à l'imprimerie Courvoisier, et ceux qui sont curieux de le connastre n'ont qu'èt se le procurer (M. de la légation se composera de dix ouvriers, ins- Paliise n'est pas mort !). Si notre format était aussi 
fruits, intelligents, et assez pénétrés du pria- considérable (sic) ,que celui du National, nous pu-
cipe de la solidarité ouvrière pour ne pas blierions dans nos colonnes tous les articles de ce 
exploiter à leur seul profit personnel, ce petit journal.  
Il est bon que tout le monde sache ce qu est le qu'ils auront été apprendre avec l'argent de communisme nihiliste. 
tous. 	 Nous ne comprenons pas pourquoi le National ne 
Les bonzes du Conseil en ont décidé au- dit pas un traitre mot de ce journal, très bien fait, 
trement. Eux, les infaillibles, possesseurs très bien écrit.  Est-ce qu'il le méprise ? de la science infuse, sont seuls capables de 	 Ou bien sa rédaction a-t-elle en horreur ceux qui 
veiller à d'aussi graves intérêts. Eux, nom- rédigent ce petit journal ? 
meront les délégués. Mais ils ne connais- 	 Ce serait bien curieux à savoir? 
sent pas tous les ouvriers ? qu'importe ! on 	 Nous remercions le Val-de-Ruz de la.pe- 
invitera ceux-ci à se porter eux-manies tite réclame qu'il nous fait, et pour lui té. 
candidats. Mais les bons ouvriers qui sont moigner toute notre reconnaissance nous 
toujours les plus modestes ne se mettront allons lui donner un bon conseil. 
pas en avant ; seuls les vaniteux se propo- 	 Qu'il achète le petit dictionnaire de Littré 
seront? Ne pourrait-on pas faire faire au et le petit traité d'économie politique de 
411.1.1.11. 
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Garnier. Ces deux ouvrages sont à la por-
tée de toutes les intelligences comme de 
toutes les bourses. Il y apprendra qu'on ne 
dit pas d'un journal qui parait avec un grand 
format qu'il « a un format considérable » et 
que le communisme avec ou sans épithète 
est, contrairement à ce qu'il pense, une des 
écoles du socialisme. 
S'il ne prend ces petites précautions , le 
Val-de-Ruz s'expose chaque fois qu'il com-
mencera une polémique à commettre autant 
d'âneries qu'il vient d'en faire en quelques 
lignes. 
Le Val-de-Ruz nous conseillera-t-il encore 
« d'appeler les choses par leur nom , et 
cela en toutes circonstances » ? 
Italie. 
On nous écrit de ce pays : 
« L'excitation des esprits est arrivée en 
Italie au plus haut degré. De temps à autre, 
ow pour mieux dire, fréquemment,d'un bout 
à l'autre bout de notre presqu'île , éclatent 
des troubles qui sont causés par la cherté 
des vivres, et-par le manque de travail. Ces 
émeutes donnent fort à penser à la bour-
geoisie. 
Le cri de « pane e lavoro » (du pain et du 
travail 0 est souvent poussé pari es ouvriers 
et même par les paysans. Et leurs actes dé-
montrent clairement que s'ils n'apartien-
nent pas à l'Internationale , du moins ils 
n'ont aucune répugnance pour l'emploi de 
notre tactique et la mise à exécution de nos 
théories. 
Toutefois, encore ils se contentent de l'au-
mône d'un peu de pain, de farine, d'argent, 
ou de promesses de travail, et vraiment 
c'est grand dommage. 
C'est surtout dans les provinces de Man-
toue et de Venise que ces troubles éclatent, 
et l'on ne peut pas dire que nous les ayons fo-
mentés, puisque c'est précisément dans ces 
provinces que notre propagande d'action a 
été le moins répandue. Mais , il semble que 
ceux de nos compagnons qui se trouvent dans 
ces localités soient résolument décidés à 
profiter de cet état de choses pour propager 
désormais , activement et nettement nos 
principes. Déjà , ils préparent un Congrès 
des socialistes de ces provinces , et il n'y a 
aucun doute que leur oeuvre donnera d'ex-
cellents résultats. 
Il ne faut pas oublier qu'après le mouve-
ment insurrectionnel de Bénévent de l'an-
née passée, ce fut dans la province de Man-
toue que le contre-coup le plus fort fut ressenti 
et, si ces ouvriers, ces paysans, ne s'étaient 
pas laissés entrainer aux parole d'hommes 
qui faisaient du socialisme avec un pro-
gramme plus conservateur, même plus réac-
tionnaire, que celui des Sociétés de secours 
mutuels, la révolution y aurait pris pied. 
Parmi les troubles qui ont éclaté pen-
dant ces derniers jours, nous parlerons seu-
lement de ceux de Torre Anunziata (Na-
ples ) quoique leur importance soit moins 
directe pour nous que ceux de Perugia 
dont nous ne pourrons dire que peu de 
chose. 
Les semoldi (marchands de son) de cet 
endroit, ayant employé pour passer leur son 
au crible, un système mécanique nouveau, 
un grand nombre d'ouvriers devenus inu-
tiles furent mis sur le pavé. Si on ajoute à 
cela le manque de travail , il vous sera fa-
cile de comprendre ce qui advint le 29 du 
mois passé. 
Ce jour-là, quelques centaines d'ouvriers 
se portèrent devant les magasins des Semo-
ep forcèrent les portes, en cassèrent les 
vitres ; puis ils s'emparèrent des machines, 
les traînèrent dans les rues et là les mirent 
en pièces. Mais comme ils se portaient à 
l'établissement de M. Podesta (le plus riche 
de ces fabricants), la troupe intervint et 
chassa les ouvriers. Des arrestations fu-
rent faites, et il va sans dire que parmi les 
emprisonnés se trouvent des facinorosi 
(scélérats) et des pregiudicati (gens nuisi-
bles). Le lendemain, les arrestations con-
tinuèrent , et des soldats, gendarmes, gar-
diens de la sureté publique , arrivèrent en 
grand nombre de Castellamare et de Naples. 
Le préfet, le colonel des gendarmes et le 
questeur, se rendent aussi sur les lieux. 
Ce sont autant de symptômes rejouissants 
qui devancent peut-être un grand orage po-
pulaire, et qui montrent ouvertement les 
moyens que le prolétariat italien veut em-
ployer pour trancher la question sociale. Il 
est certain qu'il ne manque que l'étincelle 
pour que l'incendie éclate. 
Le ministère sorti de la démocrazia Aura 
avec MM. Cairoli et Zanardelli, continue la 
lutte contre les socialistes-révolutionnaires. 
Le premier acte de ce ministère fut, vous 
le savez, d'emprisonner bien des socialistes 
dans les Romagnes. Depuis le 18 mars, ces 
socialistes attendent qu'on leur fasse leur 
procès. Le même ministère chassa de Pe-
rugia notre vaillant compagnon Grassi. 
M. le ministre de l'intérieur- Zanardelli 
ressemble en cela à M. Nicotera ; une seule 
différence existe entre ces deux hommes : 
M. Zanardelli est plus. ... . prudent. 
A. G. O. 
Une souscription est ouverte par l' Ave-
raire pour convrir l'amende de 500 francs à 
laquelle a été condamné en France notre 
ami Andréa Costa. 
Espagne. 
Notre compagnon Alerini, ex-membre de 
la commission municipale (Commune) de 
Marseille , vient d'être mis en liberté, sans 
jugement, après-avoir été enfermé pendant 
47 mois (quarante-sept mois I) dans les pri-
sons de Cadix. 
Amérique. 
Nous recevons de Montevideo les deux 
premiers numéros d'un journal « El Inter-
nacional». Nous souhaitons la bienvenue 
à notre nouveau confrère . 
VARIÉTÉS 
(Extrait d'une traduction inédite de la 
brochure de Michel Bakounine sur le 
gouvernementalisme et l'anarchie.) 
(Suite) 
Ainsi le patriotisme étrange de la bour-
geoisie française cherche son salut dans 
l'assujétissement honteux de la patrie ! A 
ceux qui auraient encore des doutes à ce 
sujet, je montrerai le premier journal con-
servateur qui nous tombera sous la main. 
On sait, jusqu'à quel point, toutes les nuan-
ces du parti réactionnaire, bonapartiste, lé. 
gitimiste, orléaniste, sont effrayées et bou-
leversées par la nomination de M. Barodet 
comme député de Paris ? Quel est donc ce 
M. Barodet? Un homme du grand nombre, 
un membre du parti Gambettiste, conserva-
teur par position, par instinct, par ses ten-
dances, un homme proférant des phrases 
démocratiques et républicaines qui aujour-
d'hui ,non seulement n'empêchent pas, mais 
qui de plus aident à. l'accomplissement des 
mesures réactionnaires; un homme, en un  
mot, qui n'a rien de commun avec la révolu-
tion, et qui, à Lyon, en 1870-71 a été un des 
plus acharnés défenseitrs de l'ordre bour-
geois. Aujourd'hui, Barodet comme bien 
d'autres patriotes français, trouve très avan-
tageux de lutter sous le Drapeau de M. 
Gambetta, drapeau qui, on le sait, est foin 
d'être révolutionnaire. Il a été élu par Paris 
dans le but de contrarier le président de la 
république, M. Thiers, et l'assemblée pseu-
do-populaire et monarchique qui siège à 
Versailles. La nomination de ce personnage 
insignifiant a suffi cependant pour boule-
verser tout le parti conservateur! FA savez-
vous quel est l'argument qu'ils mettent en 
avant? Les Allemands ! 
Ouvrez le premier journal venu, et vous 
verrez comme ils menacent le prolétariat 
français du légitime courroux du prince de 
Bismark et de son empereur! — Quel pa-
triotisme! Tout bonnement, ils appellent 
les Allemands à leur aide contre la révolu-
tion sociale française qui les menace. Dans 
leur stupide crainte ils ont pris l'innocent 
Barodet pour un socialiste révolutionnaire. 
Cet état d'esprit de la bourgeoisie fran-
çaise donne peu d'espoir pour le rétablisse-
ment — par le patriotisme des classes pri-
vilégiées — de la puissance et de la pré-
pondérance gouvernementales de la France. 
Le patriotisme du prolétariat français 
donne lui aussi peu d'espoir. Les frontières 
de sa patrie se sont tellement élargies 
qu'elles' embrassent aujourd'hui le prolé-
tariat du monde entier ; fait absolument con-
traire au sentiment de la bougeoisie du 
monde, y compris par conséquent la fran-
çaise, Les déclarations de la Commune de 
Paris sont sur ce point décisives. Les sym-
pathies que montrent les ouvriers français, 
surtout dans le midi de la France pour la 
révolution espagnole, cette tendance qu'ils 
ont nettement formulée de s'unir fraternel-
lement au prolétariat espagnol, de former 
même avec lui — malgré toutes les diffé-
rences gouvernementales et nationales et 
contre elles — une fédération populaire ba-
sée sur le travail émancipé et la propriété 
collective, toutes ces tendances et toutes ces 
sympathies montrent que, pour le proléta-
riat français proprement dit comme poul-
ies classes privilégiées les temps du patrio-
tisme gouvernemental sont passés. 
(A suivre.) 
Nous avisons nos lecteurs • que l'Admi-
nistration des Brochures socialistes a été 
transféré de Sonvillier à Chaux-de-Fonds, 
à l'adresse suivante : 
Administration des Brochures socialistes, 
rue de l'Hôpital 13 A, Chaux-de-Fonds. 
Mémoire de la Fédératn Jurassienne. fr. 1 »— 
L'Empire knoutd-germanique , par 
Bakounine 	  » 0»50 
La Théologie politique de Mazzini 
par Bakounine 	  » 0 »50 
Les Esquisses Historiques, 1" Sé-
rie, par Guillaume . . . . » »— 
Les Esquisses Historiques, 21" sé- 
rie, par Guillaume 	 . . . . » 1»-- 
Idées sur l'Organisation sociale , 
par Guillaume 	  .» 0»50 
Radicalisme et Socialisme , par 
Schwitzguébel 	  » O»30 
Comptes-rendu du Congrès de Ge- 
nève 1872 . 	 ..... 	 . » 0)25 
Comptes-rendu du Congrès de Bru- 
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AVIS 
Nous prévenons les anciens abonnés du 
« Travailleur » à qui nous avons envoyé 
l'Avant-Garde » à titre d'essai, qu'avec 
le prochain numéro nous prendrons rem-
boursement de 2 francs (pour six mois) 
sur ceux qui ne refuseront pas le présent 
ïiuméro. 
L'ADMINISTRATION. 
Le Patriote Suisse, organe des démo-
crates libéraux du canton de Neuchâtel, 
nous a pris à partie dans un article in-
titulé : Affaires d'Allemagne, et il a eu 
l'imprudence de saisir cette occasion 
pour hasarder les quelques lignes sui-
vantes : 
« II y a socialisme et socialisme. Il y a le socialisme 
légitime, intelligent, qui ne se berce pas d'utopies 
folles et dangereuses, et cherche l'amélioration du 
sort des classes laborieuses par des mesures prati-
ques, l'association, la coopération , etc... Celui-là, 
nous n'avons pas besoin de le dire, possède toutes 
les sympathies des hommes de coeur. Mais , il y a 
aussi un socialisme brutal, qui préche la Révolution 
sociale pour remplacer l'ordre de choses actuel par.... 
par quoi ? Il ne sait le dire, mais nous supplérons 
à son mutisme en disant que ce serait un cahos iné-
narrable et la plus épouvantable anarchie. » 
Avant de se hâter de suppléer à notre 
mutisme par des mots qui font plus de 
bruit qu'ils n'ont de signification, le Pa-
(niole aurait dû s'assurer, il nous semble, 
de l'incurabilité de notre mutisme. Le 
journal des «honnêtes bourgeois» chaux-
de-fonniers a pris ses désirs pour des 
réalités , et au lieu de nous donner le 
temps de répondre nous-mêmes au point 
d'interrogation qu'il a si inconsidéré-
ment dressé, il s'est empressé de le fer-
mer en se donnant la réplique à lui-
même, en digne personnage de comédie. 
Nous allons montrer au Patriote qu'il se 
trompe. Si « sa plume a d'excellentes 
raisons pour se refuser à discuter nos 
atroces théories » la nôtre n'a pas les 
mêmes motifs pour ne pas essayer de 
faire pénétrer un peu de lumière dans la 
profondeur de la.... naïveté des siennes. 
Nous connaissons, ô Patriote ! un so-
cialisme légitime, intelligent, ennemi des 
utopies dangereuses, partisan des me-
sures pratiques , aimé des hommes de 
coeur. Ce socialisme consiste dans l'ap-
propriation collective de la matière pre-
mière et des grands instruments de tra-
vail. Ce socialisme est le nôtre. 
Et, Patriote ! nous connaissons aussi 
un socialisme réactionnaire, sympathi-
que aux hommes de . . . . bourse et d'é-
glise , qui berce les ouvriers de folles 
utopies pour les duper plus à son aise. 
Ce socialisme a tout dit quand il a écrit 
fe mot : Coopération, et qu'il l'a fait sui-
vre pour masquer son ignorance de quel-
ques etc.. etc.. Ce socialisme, ô Patriote ! 
c'est le vôtre. 
Nous savons parfaitement quel est le 
motif qui engage la bourgeoisie à recom-
mander aux ouvriers le système coopé-
ratif, et le mobile qui la pousse à entou-
rer les coopérateurs de ses m'amours 
les plus tendres. En cela , comme en 
toutes choses, elle s'inquiète seulement 
de ses intérêts. La coopération est im-
puissante pour émanciper l'ensemble des 
masses ouvrières , tous les ouvriers ; la 
classe égoïste sait cela. L'emploi du sys-
tème coopératif a ensuite pour résultat 
constant de faire sortir des classes tra-
vailleuses quelques éléments intelligents, 
plus préoccupés de leurs intérêts per-
sonnels que de ceux de leur classe ; elle 
les arrache au milieu où ils sont nés et 
augmente d'autant les rangs de la classe 
moyenne ; la bourgeoisie n'ignore pas 
non plus cette vérité économique. On 
est pour la coopération parce que la Co-
opération est une saignée pratiquée au 
sein du peuple, un retard apporté dans 
la marche du mouvement révolution-
naire qui amène au prolétariat son éman-
cipation et à la bourgeoisie son quart 
d'heure de Rabelais. On n'est pas plus 
hypocrite. 
Que l'emploi de l'association coopé-
rative ne puisse être généralisé, dans la 
société actuelle , jusqu'à embrasser la 
totalité des ouvriers , voilà d'abord un 
fait certain. 
Nous trouvons une première preuve 
de ce fait dans la déplorable situation éco-
nomique des masses travailleuses. La 
condition sine qua non, en effet, à rem-
plir par un ouvrier qui veut être coopé-
rateur est certainement la possibilité 
d'apporter au fonds commun un capital 
ou un talent quelconques ? Or, nul n'i-
gnore que les progrès de la grande indus-
trie, et ceux plus lents mais tout aussi 
certains de la grande culture, réduisent 
tous les jours davantage le nombre des  
travailleurs libres et habiles, et les rem-
placent par de simples manouvriers pri-
vés de toute spécialité professionnelle, 
et en conséquence , mal payés. L'accu-
mulation de misères n'a jamais consti-
tué un capital. 
Voici une deuxième démonstration de 
la vérité du même fait. Jetons les yeux 
sur la nature de certaines industries mo-
dernes. Je suppose que par impossible 
l'application du système coopératif par-
vienne à être assez généralisée pour met-
tre dans les mains ouvrières de forts ca-
pitaux. Peut-être ces ouvriers pourront-
ils acheter l'outillage d'une scierie mé-
canique; mais qu'il leur prenne envie de 
conquérir à prix d'or des mines ou des 
chemins de fer, pense-t-on que les Etats 
ou les grandes compagnies seront dis-
posés à les leur vendre ? Non n'est-ce 
pas I Voilà donc toute une catégorie de 
travailleurs, précisément la plus éprou-
vée, et dans certains pays, la plus nom-
breuse, placée de par la force des choses 
en dehors du mouvement coopératif. 
L'extension prise par certaines bran-
ches de la production d'une part, (le l'au-
tre, l'accroissement constant et fatal de 
la misère au sein des niasses, ne laissent 
donc aucune espérance de pouvoir ap-
pliquer le système coopératif sur une 
grande échelle. Et , si l'emploi de ce 
système s'essaye comme aujourd'hui 
clans d'étroites limites, il ne saurait qu'a-
mener une fâcheuse conséquence : la 
fabrication de quelques nouveaux petits 
bourgeois ; il nous est avis que nos épau-
les pour si robustes qu'elles soient en 
portent déjà assez. 
Que peut-on attendre en effet de la 
mise en pratique d'une association coopé-
rative, si celle-ci est restreinte à un petit 
nombre d'individus, si elle est resserrée 
dans une poignée d'hommes ? 
Le rôle, que dans ce cas, elle joue au 
sein de la société est absolument le même 
que celui qui est dévolu au patron d'en 
face, au commerçant du coin. La coopé-
ration de production emploie presque 
toujours sous le nom d'auxiliaires de vé-
ritables ouvriers salariés, et les exploite; 
celle de consommation se pose comme 
intermédiaire entre le gros commerçant 
et le public ; elle achète en gros, revend 
à bénéfice, et vole. Aux patron, aux 
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commerçants , qui existaient déja, on 
ajoute des patrons collectifs , des com-
merçants collectifs , des exploiteurs à 
plusieurs titres. On avait la sangsue, on 
a l'hydre par dessus le marché. 
Il ne faudrait pas même se figurer que 
le système coopératif, administré ainsi à 
petite dose, soit du moins un palliatif et 
puisse après tout émanciper quelques 
hommes. Ce serait commettre une grande 
erreur. Ainsi appliqué le système coopé-
ratif augmente le nombre des petits bour-
geois ? nous l'avouons ; c'est démontré. 
Mais, contradiction curieuse de l'écono-
mie politique, il existe un mouvement 
qui rejette encore plus vite dans le sala-
riat toute la petite bourgeoisie, qu'elle 
se forme en suite des efforts individuels 
où grâce aux efforts coopératifs. Ce mou-
vement n'est un secret pour personne. 
L'envahissement de la petite industrie 
par la grande. l'écrasement des petits 
capitaux par les gros, telles sont les deux 
forces qui nous poussent à la constitu-
tion d'une féodalilé financière, indus-
trielle, agricole. Nous allons à la forma-
tion de deux classes, l'une très pauvre, 
l'autre très riche; ces deux classes seront, 
sont déjà, séparées par un abîme que la 
révolution devra combler, — quoi que 
dise le Patriote de l'atrocité de nos théo-
ries, — en y jettant les cadavres de nos 
ennemis et malheureusement, hélas de 
quelques-uns de nos proches ! 
Nous sommes, nous aussi, des coopé-
rateurs. Mais des coopérateurs dans le 
vrai sens du mot ; des coopérateurs dans 
la justice véritable de la chose. Le Pa-
triote veut la coopération pour quelques 
/uns ; nous, nous la- voulons pour tous. 
Pour atteindre ce but nous réclamons 
des moyens pratiques ; nous ne sommes 
pas étonnés que le Patriote qui ne veut 
pas la fin ne veuille pas non plus les 
moyens. 
Comment serait-il possible d'établir 
une large coopération embrassant la so-
ciété toute entière? En groupant tous les 
hommes autour d'un capital commun. 
Quel peut être ce capital? Ce capital ne 
peut être, en toute justice, que celui qui 
appartient à l'ensemble de la société, 
c'est-à-dire toute la matière première, 
tous les grands instruments de travail. 
Nous avançons que la propriété col-
lective du sol, réceptacle de toute matière 
première, sol arable , houilles , pierres, 
métaux, est nécessaire pour rendre la 
coopération universelle. Que le Patriote 
nous prouve que nous nous trompons. 
Nous prétendons que l'appropriation 
sociale, au moins de tous les instruments 
de travail, est nécessaire pour universa-
liser la coopération. Que le Patriote nous 
prouve que nous sommes dans l'erreur. 
Nous avancons et nous prétendons que 
la restitution à la société de la matière 
première, des instruments de travail, par 
leurs détenteurs actuels, restitution faite 
de bon gré ou de force, est tout simple-
ment un acte de justice. Que le Patriote 
dilnontre que nous mentons. 
Le Patriote répondra-t-il à notre « mu-
tisme » ou « sa plume se refusera-t-elle 
à discuter l'atrocité de nos théories?» 
Nous nous croisons les bras et nous 
attendons la réponse. 
Quand nous avons déclaré dans un arti-
cle de fonds que l'Avant-Garde était le seul 
journal qui n'avait pas éprouvé le besoin 
de calomnier Nobiling, nous n'avions pas 
encore lu un article de L'Avenire de Mode-
na qui reconnaissait tout ce que l'acte de 
Nobiling contient de dévouement. L'Ave-
nire nous rappelle notre oubli ; nous lui 
en donnons acte de grand coeur. 
Nous devons dire du reste, qu'aujour-
d'hui, la presse internationale est presque 
unanime à apprécier, comme l'a fait l'A-
vant-Garde. les évènements de l'Avenue 
des Tilleuls. 
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Nous trouvons dans les « bas-fonds » du 
Vorwdrts une note qui certainement nous 
concerne, et dans laquelle le ridicule le dis« 
pute à l'odieux. 
On nous y engage à aller appliquer nous 
mêmes notre remède (l'émeute) en Allema-
gne. Il paraît que « certaines gens » nous y 
fourniraient les fusils nécessaires, — et des 
fusils qui partent, ajoute le Vorwdrts. Il y 
aurait même à cette affaire quelques petits 
millions à gagner, dont, parait-il, nous 
avons grand besoin pour remettre sur pied 
notre petite feuille qui est en train de faire 
banqueroute. 
On n'est pas plus aimable ! 
Relevons d'abord un petit mensonge que 
le Vorwdrts se permet de faire de lieur d'en 
perdre l'habitude. Nous n'avons jamais con-
seillé d'organiser en ce moment des émeu-
tes en Allemagne, et cela par une bonne 
raison, c'est que nous ne pouvions nous as-
surer à distance si l'instant est bien choisi 
ou s'il ne l'est pas, et, nous n'avons pas 
l'habitude comme le Vorwdrts de parler de 
choses que nous ne savons pas. Nous nous 
sommes seulement permis de souligner cer-
taines déclarations pacifiques qui jurent 
avec certaines déclarations révolutionnai-
res d'une autre époque. 
En parlant de « fusils qui partent » le 
Vorwdrts a, sans doute, voulu faire allu-
sion à nos amis de Bénévent. Eh bien t que 
les gens du Vorwdrts le sachent, si nos amis 
italiens au lieu d'être en prison se trou-
vaient à leur place en Allemagne, il est 
douteux que la police 'osât jouer avec l'é-
meute. Il est probable que si nos amis ju-
geaient le moment propice de tenter un sou-
lèvement, en Allemagne comme en Italie, 
ils devraient avec le moins d'argent possi-
ble, acheter le plus grand nombre possible 
de fusils le moins mauvais possible. M. 
Stieber sait ce qu'il fait quand il laisse des 
fusils qui partent à des « chefs» qui ne par-
tent pas, et empêchent les autres de par-
tir. 
Arrivons à la question de boutique. 
Nous prions les gens dont l'esprit d'au-
toritarisme coupa jadis en deux l'Associa-
tion Internationale des Travailleurs, et qui 
actuellement sont en train de faire faire 
banqueroute morale à tout un parti, de ne 
point se préoccuper de la prétendue ban-
queroute de l'Avant-Garde. L'Avant-Garde 
n'a pas il est vrai « das Kapital » dans son 
jeu, mais cette feuille est entourée d'amis 
dévoués qui loin de demander des situations 
politiques et financières à leur parti, met-
tent à son service toutes leurs ressources. 
Est-ce compris? 
Correspondances. 
France. 
Comme il était facile de le prévoir, les ar-
guments militaires des patrons l'ont em- 
porté dans le bassin de Commentry, et le 
fameux principe de la « liberté du travail » 
a reçu encore une égratignure. A. force de 
provocations et de parades militaires, l'au-
torité est parvenue à faire prononcer quel-
ques mots à un mineur. Il n'en a pas fallu 
davantage. 
Un nommé Cluzet s'est permis de dire 
à un de ses camarades qui allait travailler: 
Comment t tu vas travailler ? tu n'as donc 
pas de pain à manger ? si tu n'en as pas on 
te fera délivrer un bon ; l'on ne travaille pas 
les uns sans les autres ». Aussitôt le par- 
quet de Montluçon lance des mandats d'a-
mener ; les gendarmes se mettent à la pour- 
suite de trois « mineurs » et deux étant par-
venus à s'échapper. ils rentrent en triom-
phe avec un prisonnier. 
Mais à cette nouvelle, la terreur se ré-
pand dans les mines. Quelques ouvriers 
rentrent au travail à Doyet ; quelques au-
tres à Bézenet les imitent ; ceux de Ferriè-
res résistent plus longtemps„ mais à la fin 
succombent. Actuellement, tout est fini. 
La compagnie a invité tous les ouvriers 
à faire régler leurs livrets, et n'a réembau- 
ché ensuite qu'une partie de ceux qu'elle 
occupait précédemment. Un grand nombre 
qui avaient repris le travail poussés aussi 
par la famine, restent toujours sans ressour- 
ces : ils parcourent les campagnes pour 
chercher de l'ouvrage, mais ils n'en trou- 
vent, ni aux champs, ni dans les villes, 
parce que ayant passé leur existance au 
fond des galeries, ils sont impropres à tous 
autres travaux. 
Et ces choses-là se voient en plein 198 siè-
cle, dans une République ! 
Et dans la même République, on arrrête, 
en pleine paix extérieure et intérieure, les 
Contumax d'une insurrection étouffée dans 
1 e sang, il y a sept années écoulées ! Trois 
viennent de passer devant le 3e conseil de 
guerre ; deux ont été condamnés à des pei-
nes diverses, le troisième Verlière, à 20 ans 
de travaux forcés et dix ans de surveil-
lance. 
Et pendant que les travailleurs de Com-
mentry souffrent la faim, que ceux de la 
Commune vont en prison, la République 
des » Bien Foutre » illumine ses initiales: 
R. F., aux quatre coins de la capitale. 
Marseillaise, drapeaux aux trois cou-
leurs, inauguration de la statue de la répu- 
blique, feux d'artifice, pétarades, discours 
ministériels, rien n'a manqué à la fête, et, 
comme sous l'Empire, on amnistiait à l'oc- 
casion du 15 Août, on a un peu songé aux 
déportés de la Commune, et on a gracié 
1269 condamnés. . . . de droit commun ; pas 
un seul condamné politique , pas un seul 
Le peuple, lui, a eu bonne mémoire. A 
Lyon, une foule de drapeaux portaient cet- 
te inscription : Amnistie. Il est vrai de dire 
qu'on les a fait enlever. A Saintes, quel-
ques jours avant le 30 Juin, quelques jeu- 
nes gens ont chanté une chanson commu 
naliste qui a été très applaudie. Elle conte-
nait ce couplet: 
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Feu, partout feu! le bruit des cannonades 
Fait tressaillir la vaillante cité. 
Peuple debout ! c'est dans les barricades 
Que l'avenir cacbe l'égalité. 
Si des bourgeois l'hypocrite parole, 
Pour te parler, prend la voix du canon, 
Sur leurs maisons fais jaillir le pétrole' 
Contre un bourgeois, tous les moyens sont bons. 
Les élections du 7 Juillet, ont été un non-
. veau triomphe pour la république conser-
vatrice ; à peine un encouragement pour les 
socialistes. 
Sur 22 députés à élire, 16 républicains 
ont été nommés et 4 monarchistes de diver-
ses nuances : il y a deux ballotages favora-
Mes aux républicains. 
Les socialistes-badingueusards sont de-
meurés sur le carreau avec Amigues ; les 
bonapartistes do salon sont battus avec le 
baron de St-Paul; les légitimistes voleurs 
sont tombés avec Baragnon ; seuls ont réus-
si, avec Jérome David, les Ratapoils de 
1852. 
La seule élection qui nous intéresse est 
celle du 6e arrondissement de Paris dont 
voici le résultat: 
Inscrits: 21,111 — Votants : 13,384. 
Ch. Hérisson, républicain-bourgs 8,931. élu. 
. . 3,005. 
. 978. 
618. 
50  
Nous avons reçu de Marseille, au sujet 
des manifestations cléricaillardes dont cette 
ville vient d'être le théâtre, une correspon-
dance que l'abondance des matières nous 
oblige à renvoyer à notre prochain numéro. 
Allemagne. 
La chasse contre les socialistes continue 
avec la même vigueur qu'auparavant ; le 
gouvernement et la société bourgeoise se 
tendent la main, et c'est à qui saura le mieux 
faire la guerre à tout ce qui représente en 
Allemagne des idées tant soit peu avancées. 
Les condamnations de gens sympathiques 
à Nobiling ou hostiles au « vieil » empereur 
augmentent de jour en jour ; on en compte 
plus de trois cents. Les condamnations pour 
quelques mots prononcés s'élèvent à deux, 
trois et même cinq ans de prison. 
Il faut espérer après cela que les socia-
listes allemands comprendront enfin que ce 
n'est pas seulement aux juges russes qu'il 
faut appliquer la parole prononcée un jour 
par le Vorwdrts. Ce journal disait que des 
juges qui condamnent à 4 ans de prison 
pour 2 ou 3 paroles ne méritent que la 
corde. 
Cep endant les témoignages de sympathie 
à l'égard de Nobiling ne diminuent pas, ils 
augmentent, et cela prouve jusqu'à quel 
point l'élément républicain et jacobin a dé-
jà pénétré dans certaines parties de l'Alle-
magne. 
Mais ce n'est pas seulement l'Etat, le 
gouvernement qui sévit contre tout ce qui 
professe des idées tant soit peu libérales. 
Non, c'est aussi et surtout la société alle-
mande, les hommes de la « haute culture 
germanique » qui excellent dans la lutte. 
La dénonciation prend d'effroyables pro-
portions, des proportions gigantesques. Le 
mari dénonce sa femme, le voisin dénonce 
son voisin ; on n'ose pas proférer un mot 
dans un café sans courir le risque d'être dé- 
noncé par le Monsieur qui, à côté, prend 
tranquillement sa chope. Toute la fine fleur 
de la haute culture allemande, que Bakou- 
nine nous faisait si bien pressentir dans 
son Empire Knouto-germanique, se révè-
le aujourd'hui dans toute sa nudité. Ce 
n'est plus une chasse au socialiste, c'est une 
chasse à l'ouvrier d'abord, au libéralisme 
ensuite, et même surtout au libéralisme, 
La société instruite, les savants profes-
seurs, les bourgeois fiers de leur instruc-
tion, — tous, prêtent la main au gouverne-
ment de Bismark. 
Voici quelques exemples: 
Le ministère de l'Industrie adresse une 
circulaire à tous les chefs d'établissements 
et les engage à surveiller strictement les 
ouvriers; à leur défendre la lecture de bro-
chures socialistes dans les ateliers, et à ren- 
voyer impitoyablement tous ceux qui fré- 
quenteraient les réunions socialistes, fe-
raient des collectes pour le parti, ou en li- 
raient les journaux. Et les patrons exécu- 
tent toutes ces mesures avec un zèle de la-
quais ; le soir, ils espionnent leurs ouvriers 
et le lendemain les renvoient. D'autres exi- 
gent que leurs ouvriers promettent par écrit 
de ne plus fréquenter les socialistes et de 
ne plus lire leurs journaux, — et les jour- 
naux socialistes recommandent aux ouvriers 
de signer ces engagements et de lire les 
journaux en cachette. Ailleurs, c'est toute 
une société de teinturiers, d'imprimeurs. 
une compagnie de chemin de fer, dont les 
membres s'engagent à renvoyer tout ouvrier 
socialiste, ou même tout ouvrier apparte-
nant à certains corps de métiers organisés; 
et, les ouvriers trop faibles pour résister 
comme le faisaient jadis les Trades- Unions 
en semblables circonstances, sont forcés 
d'abdiquer, de vendre leur liberté pour 
avoir, pour gagner du pain. 
Mais, ce sont encore des patrons, des bru-
tes, direz-vous ! Voici venir alors la haute 
société. Les étudiants s'engagent à ne pas 
entrer dans un local, dont le propriétaire 
serait abonné à un journal socialiste, ou 
seulement intransigeant. Ils n'appartien- 
nent sûrement pas ceux-là à «la culture des 
pous » ni à « celle de l'eau de vie » comme 
ces étudiants russes, si haïs par le Vor- 
wCirts, qui meurent dans les prisons pour 
les porteurs de pous et les buveurs d'eau 
de vie ! Ceux-là, c'est la haute culture de 
la « libre Allemagne ». Ensuite. pour mener 
tout ce monde ameuté contre le libéralisme, 
viennent les docteurs, 	 non pas des doc- 
teurs-fous héréditaires comme le Vorwdrts 
se plait à dépeindre Nobiling — mais les 
docteurs qui — sans accès de folie — au 
lieu d'abrutir un roi, abrutissent les jeunes 
gens par ce qu'ils ont l'audace d'appeler la 
science. 
Viennent ensuite les officiers, aussi bien 
instruits, civilisés, qui ne boivent que du 
vin ou de la bière, et ceux-là haranguent 
leurs soldats, en leur disant que le jour ap- 
proche où il faudra frapper, et que ce jour 
venu, le soldat devra taper drû sur tout ce 
libéralisme. Cela est encore peu. Il faut que 
le soldat devienne espion, et voilà que les 
chefs ordonnent aux soldats d'empoigner 
en plein café les causeurs, soldats ou non, 
qui parleraient de socialisme et d'attentat, 
et de les conduire au poste. 
Enfin, craignant que toutes ces armes ne 
suffisent pas, les gouverneurs de province 
adressent des circulaires à toutes les auto-
rités communales des campagnes (autorités 
qui sont électives) où on leur recommande 
de bien s'informer des conversations des 
campagnards, où on les exhorte à connaître 
à fond leurs opinions, et que dès que ces 
opinions ont une teinte socialiste. ou que 
dans le pays il vient un socialiste ils de-
vront le faire savoir immédiatement aux 
autorités. Bref, tout un système d'espion-
nage. A quoi bon alors la police noire si 
chaque employé municipal peut-être chargé 
et se charge aussi volontiers de la besogne? 
Voilà quelques traits caractéristiques du 
temps où nous vivons. Je pourrais en citer 
bien d'autres, mais je pense que ceux-ci suf-
firont. Notons-le bien, ce n'est pas une chas-
se aux socialistes seulement que l'on orga-
nise; non, fidèle à ses traditions, l'empire 
allemand entreprend une campagne contre 
tout ce qni a une teinte de libéralisme. Bis-
mark veut avoir un parlement servile, une 
presse docile ; il veut gouverner personnel-
lement. Pour atteindre ce but, il profite des 
circonstances, et nous ne serions pas éton-
nés qu'une nouvelle guerre ne se préparât 
derrière tout cela. 
Bismark parviendra-t-il à réaliser son rê-
ve de pouvoir personnel ? c'est plus que pro-
bable. Espérons seulement que cette chasse 
atroce ouvrira les yeux aux démocrates al-
lemands; qu'elle les désillusionnera 'de la 
haute idée qu'ils se faisaient du libéralisme 
allemand, et qu'elle leur prouvera qu'un 
coup de fusil a plus fait pour l'éclaircisse-
ment de leurs idées que des avalanches de 
volumes, de livres très-bons, mais — à la 
portée seulement d'un très petit nombre 
d'êtres humains. 
— Après avoir établi la différence qui 
existe entre Réforme et Révolution, la Ber-
liner Freie Presse organe démocrate socia-
liste qui parait à Berlin publie les lignes 
suivantes : 
« Si nos ennemis étaient doués de bon 
sens, ils se seraient, au contraire, appli-
qués eux-mêmes, à faire représenter la dé-
mocratie socialiste au Reichstag. Ils en au-
raient tiré un double avantage. D'abord, 
celui d'arriver à connaître la démocratie-so-
cialiste, face à face ; et puis, celui, que la 
démocratie-socialiste, en prenant part aux 
élections et aux travaux législatifs, co ipso 
(par cela même) devient un parti de réfor-
mes. Si on exclut la démocratie socialiste 
de l'arène parlementaire, on ne l'affaiblit 
pas, — au contraire, elle y gagnera sans 
aucun doute en profondeur et en intensité 
— on empêche seulement son évolution 
normale réformatrice. 
« Bref, avec leurs tendances hautaines, 
nos ennemis en cas de réussite, ne feront 
qu'empêcher ce qu'ils disentivouloir aider, 
c'est-à-dire la réforme pacifique. « 
En d'autres termes, la Berliner Freie 
Presse avoue que la bourgeoisie allemande 
fera sortir le peuple allemand de, la réfor-
me pacifique pour le lancer dans la voie de 
la révolution sociale. Le Berliner Freie 
Presse s'en plaint? nous, nous nous en ré-
jouissons. 
Impossible de tracer plus nettement la 
différence de programmes qui existe entre 
celui des démocrates-socialistes et le nôtre. 
Guérin, monarchiste . . 
De Jouvence', orléaniste 	  
Blanqui, socialiste 	  
Nuls 
Après avoir eu le triste courage d'oppo-
ser sa candidature à celle d'un martyr, M. 
Hérisson emportera donc dans l'histoire, la 
honte d'avoir vaincu. M. Hérisson savait 
qu'une seule porte pouvait être ouverte au 
cachot-tombe de Blanqui et que cette porte 
donnait sur l'assemblée, et M. Hérisson a 
concouru à ce que cette porte ne soit pas 
ouverte. Il faut en conclure que M. Héris-
son est partisan de la peine de mort en ma-
tière politique ; le peuple pourrait un jour 
l'en faire souvenir. 
L'AVANT-GARDE 
Une dépêche nous apprend que Hoedel 
vient d'être condamné à mort. 
I1 y a toujours des juges à Berlin ! 
Russie. 
Le gouvernement russe est aux abois. 
Déjà en 1876, épouvanté du nombre con-
sidérable de brochures socialistes et révo-
lutionnaires qui circulaient dans toute l'éten-
due de l'Empire, le tzar, par un ukase, assi-
mila les contrebandiers aux propagandistes 
eux-mêmes, et leur appliqua la peine des 
travaux forcés et l'exil en Sibérie. 
Les brochures continuèrent néanmoins 
à affluer, et les groupes révolutionnaires 
stimulés par cette mesure coërcitive, qui 
pouvait en effet à un moment donné , ren-
dre trop difficile l'entrée en Russie des bro-
chures imprimées à l'étranger, organisè-
rent et établirent à St-Pétersbourg même, 
deux imprimeries clandestines qui ont jus-
qu'à présent échappé à toutes les investiga-
tions de la police. 
Le gouvernement redouble d'arbitraire 
et de férocité. 
Les 193, poursuivis et jugés par les valets 
du tzar, les sénateurs de l'empire, sont con-
damnés à des peines diverses ; nombre d'en-
tre eux acquittés, un seul — Mischkine — 
se voit appliquer la peine des travaux for-
cés. Le jugement contient pour motiver 
cette apparente modération les considérants, 
suivants : 
« Considérant la longue détention des pré-
venus (4 ans) 
« Considérant la mortalité qui a frappé 
un grand nombre d'entre eux. 
Le tribunal condamne, etc., etc. » 
Le tzar qui d'habitude diminue toujours 
les peines que son sénat applique avec une 
générosité rare , refuse cette fois d'homolo-
guer ce jugement, et lui substitue un ar-
rêt par lequel 15 des condamnés à l'exil en 
Sibérie seront envoyés aux travaux forcés 
dans les mines ; quant aux autres prévenus, 
ils devront rester deux ans durant à la dis-
crétion de la police qui pourra, sous le moin-
dre prétexte, leur appliquer la même peine. 
Véra Zassoulitch est à peine acquittée 
par un jury composé presque uniquement 
de fonctionnaires, que son jugement est cas-
sé sur l'ordre du tzar. 
Toute la police est sur les dents, les plus 
fins limiers sont harrassés de leurs recher-
ches inutiles. Le tzar promet un récom-
pense de 5000 roubles à qui lui livrera l'hé-
roïque jeune fille. 
Et malgré la barbarie des représailles, 
malgré la chasse féroce dont ils sont l'ob-
jet les socialistes-révolutionnaires conti-
nuent leur propagande, manifestent de plus 
en plus leur activité. 
Véra Zassoulitch , que toute la police 
poursuivait, est aujourd'hui à l'étranger as-
sistant impassible à l'écroulement du « co-
losse aux pieds d'argile » et pleine de foi et 
(l'espérance dans l'avenir de la Révolution. 
Presnyaholr, cet ouvrier poursuivi polir 
propagande socialiste, s'évade, avec l'aide de 
ses amis, de la prison de St-Pétersbourg. 
Stéphanowitelz, Deutch et le paysan Ti-
chanow , les deux premiers arrêtés pour 
s'être mis à la tête d'un mouvement insur-
rectionnel agraire , membres d'une société 
révolutionnaire composée de plus de 600 
paysans, et probablement destinés a être 
condamnés à mort et exécutés, s'évadent de 
la prison de Kiew. 
Et, détail curieux, leur évasion est dûe 
au dévouement d'un propagandiste envoyé 
Kiew par un groupe révolutionnaire, et  
qui, réussissant à gagner la confiance de 
l'administration pénitentiaire, étaitparvenu 
à obtenir une place de gardien dans la pri-
son même où ils se trouvaient. 
Aujourd'hi Stéphanowitch, Deutch, Ti-
chanow et le geolier de S. M. le tzar sont 
en sûreté; seule, la clef de la prison a été 
égarée en route. 
Le 7 juin, le même jour, s'accomplissait 
également à Kiew un acte de justice révo-
lutionnaire. 
Le baron Heiking , colonel de gendarme-
rie et complice du procureur Kotlarewsky, 
a été frappé d'un coup de poignard, dans 
une des principales rues de la ville , en 
pleine après-midi. 
Les lecteurs de l'Avant-Garde n'ont cer-
tainement pas oublié la tentative de justice 
révolutionnaire essayée sur le procureur 
Kotlarewsky. 
A peine Kotlarewsky essuyait-il deux 
coups de revolver qui ne l'atteignirent pas, 
qu'il reçut, au nom d'un groupe révolution-
naire, un avis que sa vie n'en était guère plus 
assurée pour cela; que sa conduite odieuse 
et vile recevrait son juste châtiment, et que 
non seulement lui , mais encore Heiking, 
avaient leurs jours comptés. 
Aujourd'hui justice est faite pour l'un de 
ces misérables. 
Voici dans quelles conditions s'est exé-
cuté cet acte de haute moralité : 
Heiking se promenait dans la rue, cau-
sant avec un de ses amis; tout à coup, il 
pâlit, chancelle , sa bouche se contracte et 
il s'écrie « je suis tué »; son ami le soutient 
et apercevant un homme qui s'enfuyait, crie 
à l'assassin ». Un gorodovoï, (agent de po-
lice) se met â la poursuite de l'individu 
signalé, réussit à l'atteindre et veut l'arrê-
ter . mais aussitôt cet homme tire deux 
coups de revolver sur le policier, lui casse 
un bras et une jambe et continue tranquil-
lement sa route. 
Attirée par le bruit, la foule s'amasse; un 
jeune homme se précipite sur l'inconnu, 
mais il lui échappe laissant seulement en-
tre ses mains un mouchoir de poche. 
La foule devient de plus en plus nom-
breuse et l'entoure de tous côtés, il tire 
deux coups en l'air, la foule se disperse et 
le voilà de nouveau poursuivant son chemin. 
Un homme d'une forte taille, plus mala-
visé que le restant du public, cherche à lui 
barrer le passage et l'empoigne au collet; 
notre inconnu tire alors un dernier coup en 
pleine poitrine à son agresseur, le tue raide 
et réussit à disparaître. 
Le colonel de gendarmerie , baron Hei-
king, est mort deux jours après ; le gorodo-
voï est bien malade — il n'arrêtera plus 
personne. Quant au justicier révolution-
naire toutes les recherches faites pour le 
découvrir ont été inutiles. 
Timacheff, ministre de l'itérieur, pour 
arrêter le flot débordant des « passions sub-
versives » vient d'adresser ces jours (mai), 
une circulaire à tous ses subordonnés pour 
leur enjoindre d'avoir à « empêcher toute 
nouveauté (innovation) qui n'aurait pas au 
préalable obtenu l'autorisation de la police, 
ou qui n'aurait pas été sanctionnée par une 
loi t ! » 
Pendant ce temps les paysans réquisi-
tionnés pour le service des transports pen-
dant la guerre, reviennent — ceux qui re-
viennent — malades, épuisés , ruinés , se 
plaignant d'avoir été batonnés jusque sous 
les yeux du tzar, et maudissant leur « pater-
nel ,) gouvernement. 
Suisse. 
GENÈVE. - Encore un proscrit, un hom-
me de la Commune, un combattant de la 
Révolution sociale qui disparaît ! Razoua 
vient de mourir subitement à Genève. 
Il a été enterré au cimetière de Plainpa-
lais, civilement, accompagné de plus de 700 
personnes. 
Un drapeau rouge a été déployé au cime-
tière ; un drap rouge couvrait son cercueil. 
Sur sa tombe plusieurs discours ont été 
prononcés par les citoyens Arnould, Cour-
net, Lefrançais et Joukowsky. 
Nous reviendrons dans un article nécro-
logique sur la personnalité sympathique de 
Razoua. 
Véra Zassoulitch est enfin hors de portée 
des griffes de la police russe. Un banquet 
lui a été offert à Genève. 
Le dessin que nous avons donné en sup-
plément, avec le dernier numéro de l'Avant-
Garde, a fait dresser les cheveux sur la tète 
de ceux des rédacteurs du Patriote Suisse, 
à qui il en reste. 
« Le journal l'Avant-Garde — dit cet honnête jour-
nal — dont nous avons entrevu nos lecteurs la se-
maine dernière, s'accorde parfois la fantaisie de don-
ner, sous forme de supplément, des dessins lithogra-
phiés plus ou moins réussis. Son numéro du los juil-
let est accompagné d'une planche allégorique dont 
voici la description : trois plats contiennent la tête 
de Gambetta, celle de Mac-Mahon et celle de Bis-
mark. » 
Avez-vous entendu sans frémir, quelle 
cruauté est la nôtre ? demander, en allégo-
rie, trois têtes en échange des 30,000 fusillés 
de Mai par ordre de M. de Mac-Mahon; des 
centaines de milliers de cadavres sur les-
quels s'est assise la fortune politique de M. 
Gambetta, et rayonne la gloire de M. le 
comte de Bismark ! Eh bien, réflexion faite, 
nous trouvons que ce n'est pas assez : qu'il 
faudrait qu'on y ajoutât les têtes de quel-
ques-uns de ces exploiteurs du Patriote 
qui frémissent d'horreur devant la guilloti-
ne populaire, franche, dégoutant au grand 
jour ses gouttes de sang, mais qui dressent 
cette guillotine sèche de l'exploitation éco-
nomique, dont les gouttes de misère tom-
bent, brûlantes, une à une, dans le sein du 
prolétariat et le tuent, lentement, sûrement 
hypocritement, en vertu des lois Darvwi-
niennes. 
Le Patriote continue : 
« Sur un fond noir comme la nuit, se profile la lu-
gubre silhouette d'un gibet auquel une longue corde 
est suspendue. » 
Oh ! ces critiques d'art ! ils sont partout 
les mêmes ! voilà maintenant qu'à Chaux-
de-Fonds, ils prennent la guillotine pour 
une potence, et que, dignes émules du Sire 
de Framboisy, ils tranchent les têtes avec 
une corde ! 
Poursuivons : 
« Ce charmant dessin a pour inscription : « Expo-
position ouvrière future ». C'est extrêmement allé-
chant. Rien qu'en voyant cette allégorie, on devient 
socialiste « anarchiste et collectiviste » enragé. 
Eh ! de votre part ce ne serait pas si bê-
te ! et si la révolution triomphe, nous sa-
vons bien que c'est là, en effet, le parti que 
prendra, par prudence, cette ancienne 
queue royaliste neuchâteloise devenue ré-
publicaine, par ambition. C'est prévu, d'ail-
leurs dans une chanson populaire char-
mante : 
« Quand il voit un parti qui tombe, 
Il se met du côté du plus fort. » 
Voici la fin : 
« On a un délicieux avant-goût des douceurs que 
nous promet la grande révolution sociale. Potence, 
guillotine, pétrole, fusillade, rien ne manquera à la 
fête.» 
Pas même vos têtes, Messieurs ! t Horri- 
bile dictu! ! !. 
He Année. — N° 31.. Nègre de l'usine, Forçat de la mine, Ilote du champ, 
Lève-toi peuple puissant! 
L'Avant-Garde parait tous les 15 jours. Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. 29 Juillet 1878. 
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Administration et Rédaction de l'Avant-Garde : Chaux-de-Fonds (canton de Neuchâtel, Suisse). 
La Curée. 
» Car, il faut au chenil que chacun d'eux revienne 
« Avec un os demi-rongé, 
«Et que trouvant au seuil son orgueilleuse chienne, 
« Jalouse et le poil allongé, 
«Il lui montre sa gueule encor rouge, et qui grogne, 
« Son os dans les dents arrêté, 
« Et lui crie en jetant son quartier de charogne : 
e Voici ma part de royauté ! » 
(A. BAkBIER.) 
Les ambassadeurs qui viennent de se ré-
unir à Berlin se croient de biens grands 
personnages, et s'imaginent avoir fait de 
bien grandes choses. Ils ne sont pour nous 
que de véritables partageux. 
Ils sont grandis par toute la bêtise des 
nouvellistes qui sont allés écouter à leurs 
portes, qui ont regardé dans leurs cham-
bres par le trou de la serrure, qui ont es-
sayé de lire sur leurs fronts, de deviner 
dans leurs sourires ou dans leurs grimaces 
les destinées des nations. Journalistes et 
boursiers, gros personnages et grandes da-
mes, les ont flattés, caressés, adulés, pour 
extraire d'eux un mot, un signe : — et tous 
ces grotesques — de Gortschakoff le gou-
teux à Waddington le ventru, — ont pu 
croire que leur caboche renfermait tout un 
monde de pensées. C'est toujours le cas de 
répéter la vieille parole : 
e Ces grands ne sont grands que parce 
que nous sommes à genoux. 
Levons-nous ! » 
...Mais les peuples ne se sont pas levés. 
Ils sont, non pas à genoux, mais à plat-
ventre, se roulant dans la boue, s'offrant, 
comme dans les fêtes égyptiennes, à servir 
de pavé aux cavalcades de leurs maîtres. 
Au commencement de la guerre on nous 
parlait de Bulgares se levant en hommes 
libres, et luttant le bon combat contre les 
tyrans. Où sont-ils maintenant ces héros? 
nous ne voyons que des esclaves ; ou, ce 
qui est plus triste encore, des valets gueu-
sant une livrée ! 
Le congrès de Berlin est un bazar, un 
antre, un mauvais lieu, où on a commercé, 
vendu, partagé de la chair humaine. On y 
a vendu des esclaves, non pas au détail com-
me dans les bazars de Constantinople ; non, 
c'est en gros, par peuples entiers qu'on y a fait 
du commerce. Et les peuples ne se sont pas 
levés pour renverser les immondes tréteaux 
de ventes ! Non, ils ont applaudi, ils ont ad-
miré, et quand Beaconsfield est rentré en 
Angleterre, il a fallu protéger la gare par 
une palissade et par la force publique, de 
peur que le grand homme d'état ne fut écra-
sé par la foule enthousiaste ! 
Dans cette grande foire au peuple, c'est 
naturellement le plus riche qui l'a empor-
té. L'Angleterre a le sac. Cela suffit. A pei- 
ne, a-t-elle eu besoin d'en desserrer les cor-
dons. Sans tirer un coup de canon, sans 
débarquer un soldat, elle a fait reculer les 
Russes jusqu'aux Balkans, elle leur a re-
pris tout le versant méridional des monta-
gnes, sinon pour y installer ses propres 
troupes, drï moins pour y maintenir son 
vassal ; de cette manière elle garde les clefs 
du Bosphore. Jadis, c'était le Turc qui dé-
fendait aux vaisseaux russes d'entrer dans 
la Méditerranée ; maintenant, ce sera l'An-
glais. Ce grand centre de l'équilibre de l'an-
cien monde appartiendra maintenant d'une 
manière presque officielle à l'Angleterre. 
N'est-elle pas chargée par le traité du 4 Juin 
d'aider le Sultan à bien gouverner ses peu-
ples de l'Asie Mineure et n'est-elle pas te-
nue de le protéger contre tout danger ? Elle 
commencera par se protéger elle-même. 
Comme un gros ours qu'il est, le Russe est 
allé se buter contre l'obstacle ; le léopard 
britannique a fait le tour par le midi, il 
s'est emparé des portes de la Mer Noire, et 
ses canons couvrent Constantinople. 
Ce n'est pas tout. Les Russes en s'empa-
rant de la haute Arménie, pouvaient mena-
cer la vallée de l'Euphrate, mettre en péril 
la sécurité du chemin que les Anglais n'ont 
pas encore construit de la Méditerranée au 
Golfe Persique, mais qu'ils construiront 
bientôt. Eh bien, si les Russes se sont em-
busqués là haut, du côté des montagnes de 
l'Ararat, dans quelque défilé bien choisi, 
les Anglais se campent dans l'île de Chy-
pre. De là, ils surveillent toute la côte de 
l'Asie Mineure et de la Syrie, ils sont tout 
près de la vallée de l'Euphrate; par leurs 
vaisseaux et leurs troupes de débarque-
ment, ils sont d'un bon mois en avance sur 
les Russes, si jamais un conflit devait écla-
ter. Et en attendant, ils vont faire de l'ar-
gent dans l'île : ils vont y planter de la vi-
gne, y tailler du marbre, y exploiter des 
mines. Vive l'argent et Rule Britannia? 
La foule des gens d'affaire s'abat déjà sur 
l'île comme une nuée de sauterelles. Gare 
au pauvre paysan qui paiera tous les nou-
veaux-venus ! 
Mais si l'Anglais a le sac, la Russe a la 
griffe. La Russie s'est payée de ses peine s. 
Alexandre a pu accomplir l'acte de piété 
filiale que lui imposait la mémoire de son 
excellent père. Il a pu voler la Bessarabie 
aux Roumains. Le pays dont il s'empare, 
et la Dobroutcha qu'il gouvernera par l'en-
tremise de la Roumanie, sont remplis d'exi-
lés volontaires cosaques et autres, qui s'é-
taient enfuis de la sainte Russie pour vivre 
en paix. C'est bien ! La police aura encore 
de beaux jours : que de gens à traquer, à  
emprisonner, à expédier en Sibérie ! L'or-
dre régnera dans ce beau pays et l'on béni-
ra le saint nom du Tsar dans la sainte lan-
gue russe ! 
Et l'Autriche ? 
Elle aussi a reçu son contingent de su-
jets. Combien ? un million quinze cent mil-
le '? On ne sait pas encore ; mais, on les dé-
nombrera ; les paperassiers vont venir. Dans 
chaque village, les Bosniaques verront ar-
river un conseiller réel, un percepteur royal. 
impérial, un inspecteur effectif, dix g en-
darmes, quinze mouchards, que sais-je en-
core ? Ils jouiront de tous les bienfaits d'une 
administration paternelle. Et, dans l'armée 
autrichienne qui s'avance, voyez se glisser 
les prêtres. Ils arrivent en maîtres. La lut-
te séculaire de l'église romaine contre l'é-
glise grecque tourne à leur avantage. A eux 
les honneurs maintenant. A eux les pro-
fits. De sa « prison » du Vatican, le Saint-
Père les encourage à la curée. 
Il n'est pas jusqu'à la France qui n'ait 
aussi voulu sa petite part dans le butin. 
Mais, pour elle, les temps sont durs ! elle a 
dû se contenter de peu : le protectorat des 
lieux saints lui suffit. Faire plaisir aux jé-
suites satisfait l'ambition de M. Wadding-
ton. Donner à toute la momerie catholique 
le plaisir de monter la garde autour d'un 
trône de Jérusalem, voilà qui doit combler 
les voeux de la nation française que certai-
nes gens prétendent en république. C'est à 
obtenir de pareils résultats que doivont ser-
vir les millions du budget, c'est pour assu-
rer ce glorieux triomphe à leur patrie que 
les ouvriers d'Arizin doivent aller travail-
ler pendant quatorze heures par jour à mil-
le pieds sous terre ! 
Telle est l'oeuvre de nos diplomates. 
Aucun souci des volontés des peuples; 
nul respect de leur autonomie ; pas même 
ces semblants de plébiscites dont s'entou-
rait la pudeur impériale. Ils ontjeté les peu-
ples sur la table de marbre, et ils les ont 
dépécés tout simplement, ouvertement, à 
la face du monde. Ils sont ce que les a ap-
pelé l'Egalité, les Billoirs de la politique. 
Chacun emporte son lambeau de peuple, 
sans prendre garde à sa race, ses moeurs, 
ses idées. Au Monténégrin un port; au Ser-
be, au Grec, un peu de terre. La Russie, 
l'Angleterre, l'Autriche prennent de gros-
ses parts, des quartiers entiers ; on jette 
à la France un peu de pourriture ; ont rit 
en voyant l'Italie s'en revenir fâchée, les 
mains vides, sans Trente, sans Trieste, 
sans Tunis, sans l'Albanie; on tremble en 
voyant Bismark qui n'a rien pris ; on s'in-
digne à propos de cette pauvre et cou rageu- 
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se Roumanie, décousue, remaniée, recou-
sue, grâce à la lacheté de son Charles, si 
accoutumé aux affronts, pour conserver son 
titre, qu'il mourra un jour comme Jean de 
Paris. . . . d'un coup de pied au cul. 
Un seul mot caractérise le Congrès de 
Berlin : 
« La Curée g. » 
La jeune Icarie nous reproche d'avoir 
prêté à ses amis des sentiments égoïstes et 
réactionnaires qu'ils n'ont pas , et elle es-
père que, comme tant d'autres, nous recon-
naîtrons que notre bonne foi a été surprise 
par leurs détracteurs. 
Tout en maintenant notre blâme pour 
ceux qui en appelleraient aux tribunaux 
bourgeois, comme pour ceux dont la con-
duite expliquerait cette solution , tout en 
conseillant amicalement aux uns et aux au-
tres de s'en remettre à un arbitrage de so-
cialistes pour régler leurs affaires de fa-
mille, nous ne ferons aucune difficulté de 
reconnaître que nous nous sommes un peu 
trop hâtés peut-ètre de donner notre senti-
ment. 
Désireux de ne pas retomber dans la même 
faute au détriment cette fois de la majorité, 
nous attendrons que l'on nous donne sur 
les causes elles-mêmes de la scission des 
renseignements précis , et que des faits 
accomplis viennent éclairer de leur lumière 
les programmes et les déclarations. 
Nous sommes tout disposés à porter le 
débat plus haut comme nos amis de la Jeune 
Icarie le désirent, mais nous leur deman-
dons crédit de quelques semaines. En ce 
moment , notre format trop exigu suffit à 
peine aux besoins de notre polémique avec 
les feuilles bourgeoises, et aux devoirs que 
va nous imposer la tenue du Congrès Ju-
rassien. 
Correspondances. 
France. 
Nous recevons la communication sui-
vante : 
C Le Comité créé en vue de la réception 
des délégués ouvriers français et étrangers 
à l'Exposition universelle et de l'organisa-
tion du Congrès international ouvrier so-
cialiste, porte à la connaissance des grou-
pes ouvriers constitués tant en province 
qu'à l'étranger, la résolution suivante qu'il 
a prise dans sa dernière séance : 
« Conformément à la décision du congrès 
ouvrier de Lyon, le congrès international 
socialiste s'ouvrira à Paris le 2 septembre, 
pour se terminer le 12 du même mois,» 
Il croit devoir inviter ces divers groupes 
à retarder l'envoi de leurs délégués à l'Ex-
position de façon à faire coïncider leur ar-
rivée à Paris avec la tenue du Congrès. 
La liste des questions à traiter au dit con-
grès leur sera ultérieurement adressée. 
Le comité rappelle qu'il est composé d'un 
délégué et de deux sub-délégués nommés 
par les chambres syndicales et autres grou-
pes parisiens ouvriers et qu'il!n'a abandon-
né à aucune individualité le droit de rem-
plir le double but qu'il se propose. Il invi-
te les groupes constitués à se mettre en 
garde contre toute substitution de ce genre. 
Pour le Comité, 
Le secrétaire de la Commission de pro-
pagande, 
BALA.T, 13, rue de Picardie. 
Nous recevons, trop tard par l'insérer, 
l'ordre du jour du Congrès; nous le publie-
rons dans notre prochain numéro. 
L'Egalité , journal républicain socia-
liste , qui paraissait à Lagny près Paris, 
a été sous le coup d'une double poursuite : 
elle était traduite devant la Police correc-
tionnelle et en Cour d'assises. 
Cinq délits étaient relevés contre elle, et 
pouvaient l'exposer à un maximum de 9 
ans de prison et de 1800 francs d'amende. 
Vendredi elle passait devant le tribunal 
correctionnel de Meaux pour apologie de 
faits qualifiés crimes. Elle a été jugée et 
condamnée par défaut, les socialistes de 
l'Egalité ne voulant pas, comme ils le di-
sent eux-mêmes « donner par leur présence 
un faux air de justice à ce qui pour la clas-
se dirigeante et possédante, n'est, comme 
l'armée, comme la police, comme le clergé, 
comme l'administration qu'un moyen de 
défendre ses privilèges économiques et po-
litiques contre les revendications égalitai-
res du nombre. » 
Le tribunal de Meaux où siégeaient M. 
Louche et Cie, a condamné l'Egalité à 1000 
francs d'amende et un an de prison. L'Ega-
lité annonce que n'étant soutenue par au-
cun bailleur de fond, elle doit suspendre 
momentanément sa publication, mais qu'elle 
reparaîtra avant peu. 
La R. F. de MM. Dufaure, Marcère et 
consorts, aimable et naïve pour les enne-
mis de la république, salope et trompeuse 
quand il s'agit de républicains, a donc vou-
lu en finir avec le seul organe du socialis-
me-révolutionnaire qui paraisse publique-
ment en France, comme elle en a fini une 
fois avec le Père Duchêne et la Commune 
affranchie. 
Cette rage de poursuites et cette priva-
tion du droit commun montrent aux ou-
vriers ce qu'ils doivent attendre de la voie 
légale pour réaliser leur émancipation. 
On nous écrit de France: 
« Nous avons en France de nouvelles grè-
ves un peu partout: grève des charpentiers 
au Hâvre, de 450 onvriers boulangers à 
Bordeaux, de 1300 teinturiers en soie à 
Saint-Chamond. Mais toutes ces grèves ne 
sont rien en comparaison de celle qui vient 
d'éclater dans les charbonnages de la com-
pagnie d'Anzin, grève qui comprend plus 
de 5000 ouvriers. Celle-ci eût certainement 
égalé en importance la dernière grève in-
surrectionnelle de l'Etat d'Ohio, si le gou-
vernement, sous prétexte de protéger la li-
berté du travail, et aidé du candidat répu-
blicain et de ses amis!, n'était parvenu à 
la circonscrire. 
Imaginez par la pensée une tache noire, 
s'étalant en une longue bande, mince et 
renflée par endroits comme la voie lactée, 
dans le sous-sol des deux départements du 
Pas-de-Calais et du Nord. Supposez que 
cette bande parte en pointe des petites hau-
teurs qui séparent Houdain de Lillers, 
qu'elle s'élargisse un peu et devienne très 
mince au moment où, au niveau de Douai, 
elle sort du Pas-de-Calais pour entrer dans 
le département du Nord; qu'elle se renfle 
enfin en cercle entre Condé et Valenciennes, 
et passe la frontière franco-belge. Vous au-
rez une idée à peu près exacte de la forme, 
de la position et de l'étendue de notre bas-
sin houiller du Nord. 
Les charbonnages du Pas-de-Calais n'ont 
pas l'importance de ceux du département  
du Nord. Ceux-ci comprennent un très grand 
nombre de fosses groupées autour de plu-
sieurs centres. Parmi ces centres, les uns 
sont des concessions appartenant a de peti-
tes compagnies : tels sont ceux d'Aniche, de 
Fresne-Midi, de Douchy,  , et de Vicoigne. 
Mais, le plus grand nombre, celui du village 
d'Anzin, celui de Fresnes où en 1717 a été dé-
couverte par hasard la première veine de 
combustible, alors que depuis plusiers an-
nées les charbonnages belges de Mons et de 
Namur étaient en pleine exploitation, ceux 
de Raismes, de Vieux-Condé au nord de Va-
lenciennes, celui de Somain, à l'est de cette 
ville, ceux de Denain, de Lourches au sud, 
font partie de la célèbre compagnie d'Anzin. 
« C'est aux portes même de Valenciennes, 
au bourg d'Anzin, — écrit Elisée Reclus, 
dans sa Géographie Universelle, — que se 
trouve le siège de la principale compagnie 
houillère de France, dont chaque « sou » ou 
part de propriété vaut de 2 à 3 millions de 
francs et qui possède un domaine souter-
rain comprenant une étendue de 281 kilo-
mètres carrés, entre la Scarpe et l'Escaut et 
sur la rive droite de ce fleuve. Autour de 
ses puits de mines se sont formées de gran-
des cités ouvrières, Anzin lui-même, Rais-
mes, Somain, Bruay, Fresne, et Vieux-Con-
dé, non loin de la place forte de Condé-sur-
Escaut ; des bassins ont été creusés à De-
nain, à Condé et dans les autres villes rive-
raines du fleuve ; canaux et chemins de fer 
sillonnent la contrée dans tous les sens, et 
même sous terre des voies ferrées à traction 
de vapeur réunissent les galeries les unes 
aux autres. » 
Ajoutons que la production houillère, non 
pas du bassin houiller du Nord, mais de la 
partie seulement qui git dans le sol du dé-
partement de ce nom, dépasse 3 millions de 
tonnes, ce qui fait une valeur de 40 mil-
lions de francs et que cette production ne 
suffit pas à la consommation des usines 
du pays. On comprendra que la contrée con-
tienne plus de 16000 ouvriers parmi lesquels 
on compte 9000 mineurs. 
Pendant la période favorable que toute 
industrie traversait il y a quelques années, 
les charbonnages vomissaient de la houille 
à bouche pleine de leur fosses, et tout cela 
s'écoulait, et tout cela se consommait par 
les usines du département. Mais les mau-
vais temps sont venus et au lieu de prévoir 
la crise qu'ils traversent les administrateurs 
des charbonnages se sont bien gardés d'en 
modérer la production ; ils continuaient 
même à embaucher des mineurs étrangers. 
Qu'est-il advenu? c'est que, en ce moment 
la compagnie d'Anzin a un stock si considé-
rable de produits qu'elle ne sait plus, ni où, 
ni comment écouler. Alors viennent les 
mesures égoïstes et bêtes. On introduit le 
chômage le lundi de chaque semaine, on 
ferme les fabriques d'agglomérés, ce qui 
met 2000 ouvriers sur le pavé, et bientôt 
dans certaines fosses, à Thiers, par exem-
ple, un bon ouvrier mineur gagne 25 à 30 
francs par quinzaine, soit 2 ou 2 fr. 33 par 
jour. 
Cette situation ne pouvait pas durer. Dès 
samedi, 13 juillet, une certaine agitation se 
faisait sentir autour des fosses, et mardi 16, 
aux fosses de la Réussite et de Thiers, les 
mineurs coupaient les cordes des cages. La 
grève commençait. 
Quelle puissance, si cette grève après 
avoir allumé tous les centres de la compa - 
gnie d'Anzin, se repandait à Aniche, dans 
les concessions voisines, et enjambant la ( 
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frontière se promenait dans le Pas-de-Ca- ont porté atteinte à la liberté du travail.. . 
lais ! plus de 12000 mineurs dans la rue, probablement de MM. les gendarmes. 
appuyés de leurs 20000 camarades des fa- 	 Afin d'écarter la grève de Denain, le Co- 
briques. Tout le bassin houiller du Nord mité électoral de cette ville a donné son 
n'eut été bientôt qu'une langue de feu ! 	 concours aux autorités. Les ouvriers de 
Instinctivement les mineurs le compre- Denain sont profondément attachés à leurs 
naient. Mais, avant même que la grève n'é- camarades et aux idées républicaines. Or, 
clatât, le gouvernement averti parles agents il y a un scrutin de ballotage à Denain en-
des grandes compagnies l'avait prévue et tre un bonapartiste, M. Renard, et un ré-
dans un clin d'oeil toutes les précautions publicain-bourgeois, M. Girard ; quelques 
furent prises : 	 agents de Ratapoil voulant profiter de la 
10  pour interdire toute communication grève pour avoir une lOne de voix qui man-
entre le Pas-de-Calais et le Nord, un régi- quent à leur homme sont allés à quelques 
ment de ligne tout entier a été placé à Douai, fosses crier : Vive Napoléon IV ! on les en 
sac au dos , cartouches dans la giberne ; a chassés au chant de la Marseillaise. Mais 
20  pour garantir les petites compagnies com- les Messieurs du comité Girard ont dit a 
me celle d'Aniche, de la cavalerie est mas- Denain que les grévistes criaient : Vive 
sée entre leurs fosses et celles d'Anzin ; 3° Napoléon ! et les ouvriers de Denain ont dit: 
pour en finir même avec les mineurs d'An- s'ils font la grève pour Napoléon qu'ils la 
zin, Denain est occupé par 3 bataillons d'in- fassent tout seuls ! Comme les troupes sont 
fanterie, et 2 escadrons de cavalerie, Somain en travers du chemin. il n'y a pas eu moyen 
par un bataillon d'infanterie, Anzin, point de dissiper cette calomnie. Preuve de plus 
stratégique, est bourré de troupes ; enfin, de l'excellence de l'action politique pour 
toute fosse a sa compagnie, toute route son les classes ouvrières ! 
peloton de dragons qui disperse au galop 
du cheval les bandes de grévistes. La répu- 	 On nous écrit de Marseille : 
blique fait bien des choses ! n'est-ce pas 	 « Nous avons été mélés, presque sans le 
Messeigneurs du capital? refuserez-vous vouloir, aux luttes qui viennent d'avoir no- 
encore de coucher avec elle? 	 tre ville pour théâtre. Toute l'affaire peut 
Par les moyens parfaitement illégaux, se résumer en deux mots : elle a été enga-
qui voilent la loi des coalitions, la grève gée, d'une part, par les cléricaux aidés par 
n'a pas atteint le Pas-de-Calais, elle n'a pas la police, la gendarmerie, la force armée, 
atteint les autres compagnies; Denain, So- avec la complicité tacite des généraux com-
main, ont été préservés; maintenant elle mandant le corps d'armée, du commissaire 
étouffe au fond des fosses du centre d'An- de la marine, et de ces Messieurs du Par-
zin couronnées de gendarmes. Sa mort est guet ; elle a été soutenue, d'autre part, par 
une question de temps. 	 le peuple, en majorité libre-penseur et ré- 
Racontons maintenant les luttes qui ont publicain, appuyé par les socialistes peu 
eu lieu et les hypocrisies des comités répu- nombreux, hélas ! et abandonné presque 
blicains et bonapartistes. 	 complétement par le conseil municipal 
Dès le mercredi, 17 juillet, 200 ouvriers qu'il a élu. 
se rendent de Bruay à Anzin, par la route 	 Conformément à la loi, le maire de Mar- 
qui va de Condé à Valenciennes. Le poste seille, avait interdit toutes les processions, 
qui veille à la fosse Borne-Bleuze, se met y compris celle dite «du voeu des échevins» 
en travers sur la route et l'officier donne et qui date d'une épidémie qui ravagea la 
ordre aux grévistes de rétrograder. Les ou- ville de Marseille. 
vriers insistent pour avoir route libre. Alors 	 Mais nos cléricaux n'ont pas entendu de 
les arrestations commencent. Les femmes cette oreille, et ils ont remplacé la proces-
furieuses poussent leurs maris à délivrer sion annuelle par une série de manifesta-
leurs camarades. Sommations légales, et tions absolument politiques : Messe dite en 
sur l'ordre de l'officier les fusils s'abattent présence des généraux. promenades signi-
pour faire feu. On entend au loin un galop ficatives par groupes, dépôt de couronnes et 
de dragons. Alors commence un spectacle de fleurs à la statue de Monseigneur Bel-
sublime. Les ouvriers, poitrine nue, crient zunce, ancien évêque de Marseille ; cris de 
aux soldats : « Tirez, si vous voulez ! la « vive Henri IV t vive la religion ! » 
mort ou du pain ! » Les femmes, échevelées, 	 Le décret rendu par le maire de Marseil- 
courent aux soldats, ayant aux poings leurs le restait donc lettre morte. Tandis que les 
petits enfants aux yeux étonnés et peureux. généraux soutenaient de leur présence les 
Les soldats hésitent; mais le galop des dra- débuts de la manifestation, les républicains 
gons passe. La route est nettoyée de ces di- officiels goûtaient les douceurs de cet aima-
gnes fils des canuts et des barricadiers de ble far niente qu'ils aiment tant. 
Juin, de ces filles des héroïques gauloises. 	 Mais, quand le peuple a vu que l'autorité 
Des grévistes, bâtons à la main, vont vers républicaine ne savait pas, ne pouvait pas, 
Aniche — dispersés ; vers Denain — dis- ou n'osait pas mettre un terme aux provo- 
persés ; ils marchent au château de Marsil- cations politico - religieuses des manifes-
ly qui appartient au directeur de la compa- tants, il est devenu anarchiste comme dans 
gnie, ils sont dispersés. 	 les grands jours, et il s'est mis à faire ses 
A Haveluy, la gendarmerie voyant appro- affaires lui-même, les manches de chemises 
cher les grévistes de la fosse, fait des som- retroussées, la figure au vent, le coeur à 
mations et tire « en l'air » , disent les feuil- l'ouvrage. Cela a été vite fini. Les fleurs se 
les bourgeoises. Une balle rencontre un sont changées en bottes de paille dans les 
nuage, un rocher des montagnes de la lu- bras de bronze de Monseigneur, les cha-
ne, ou le tibia de Jupiter, on ne sait pas peaux gibbus en soufflets, les jolies cannes 
bien, ricoche et vient s'enfoncer dans la poi- en baguettes de tambour battant la marche 
trine d'un mineur qui demandait du pain : sur la peau des manifestants, et la manifes- 
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tation en déroute. 
Au cours de ces petites émeutes, 200 ou- 	 Les gendarmes apparaissent alors et, 
vriers sont arrêtés, et « expédiés » au tri- obéissant à leur affinité naturelle, les cha- 
bunal de Douai. Le tribunal les condamne peaux à claque se mettent du côté des cha-
à la prison à la queue-leu-leu, parce qu'ils peaux claqués. Un gendarme est bientôt 
désarmé, un autre assommé, tous pris de 
force, reconduits, et enfermés dans leur ca-
serne. 
Pendant ce temps que faisait le conseil 
municipal ? il lançait des décrets, et il fai-
sait des voeux t Celui, par exemple, de l'en-
lèvement de la statue de Beizunce. 
Mais si nos cléricaux de Marseille ne vo-
tent pas, ils ne s'abstiennent pas davantage. 
Ils vont le lundi à la bourse, oeillet blanc à 
la boutonnière, afin de rosser M. Peyral qui 
a proposé l'enlèvement de la statue. Au-
tour de ce conseiller municipal le combat 
recommence. 
Bientôt la foule encombre les rues et cha-
cun donne à son voisin le mot: il faut « dé-
boulonner » Belzunce. Un petit drapeau 
rouge est arboré et l'on court sus au mou-
vement. 
Alors, comme il s'agissait de combattre 
des républicains, l'intervention des troupes 
ne s'est pas fait attendre. La cavalerie char-
ge sur les trottoirs comme sur la chaussée; 
l'infanterie, sac au dos, occupe les places 
publiques. 
Partout l'« Ordre » est rétabli et les ar-
restations en masse commencent. 
Les républicains seront sûrement les plus 
condamnés et le seront en plus grand nom-
bre. Mais, de longtemps il n'est pas proba-
ble que les cléricaux recommencent. 
Allemagne. 
Procès Hoedel. — La chambre où siège 
la haute cour de Justice est étroite. C'est à 
peine si on a réservé une quarantaine de 
places pour le public et pour les journa-
listes. 
Hoedel, introduit, va prendre place entre 
deux gardes de police. Sa figure est calme, 
et il promène un regard assuré sur le pu-
blic et sur ses juges qu'il fixe résolument. 
Le procureur général de l'Etat à la cour 
royale de justice lit un long réquisitoire. 
Nous allons en résumer les passages les 
plus importants. 
Des témoins affirment qu'ils ont vu Hoe-
del tirer trois coups de révolver sur l'em-
pereur d'Allemagne et deux sur la foule 
qui le poursuivait. Mais , qu'aucun de ces 
coups n'a porté. Avant la scène de l'avenue 
des Tilleuls, Hoedel aurait dit à plusieurs 
personnes qu'il fallait qu'une « grosse tête 
tombât. L'accusation donne aussi lecture 
d'une lettre très curieuse qu'Hoedel a écrite 
à ses parents ; il y est dit entre autres cho-
ses « qu'il implore leur pardon pour le som-
bre nuage qu'il a amoncelé sur eux; que sa 
vie est sacrifiée à une cause pour laquelle 
il leur a déjà donné pas mal de désagré-
ments: sa vie est sacrifiée pour le bien de 
l'humanité » , il ajoute en postcriptum : « je 
regrette de n'avoir pas tiré juste. 
Max-Heinrich Hoedel est fils naturel de 
Emilie Hoedel, mariée à Trabert, cordon-
nier à Leipzig. Il est né le 27 mai 1857. A. 
l'âge de douze ans il fut mis dans une mai-
son de correction, et depuis, son existence 
n'a été qu'une lutte continuelle contre la 
misère. 
Membre du parti démocrate-socialiste, il 
fit connaissance pendant l'année 1876 avec 
les anarchistes, et il entra particulièrement 
en relations avec Emile Werner, délégué 
des allemands anarchistes au Congrès de 
Gand. Il se déclara bientôt de leur opinion. 
Il disait à qui voulait l'entendre, qu'il était 
partisan de la « propagande par l'action », 
mais sa pensée se tournait surtout du côté 
de l'abolition du gouvernement qui prenait 
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à ses yeux la forme de la suppression des 
gouvernants. Il faut, disait-il souvent , 
un Tell à l'Allemagne. Il organisa plu-
sieurs réunions, et y parla au point de vue 
anarchiste. Cependant il ne se fit inscrire 
dans aucun cercle de ce parti. 
Il a été expulsé du parti démocrate-socia-
liste. 
Nous laissons maintenant la parole au 
président de la cour et à l'accusé dont l'as-
surance ne s'estpas démentie un seul instant: 
Le Président: Accusé, il est dressé acte 
(l'accusation contre vous pour avoir tenté 
d'assassiner S. M. l'empereur. Vous avouez-
vous coupable du crime de haute-trahison? 
L'Accusé: Non. 
Le Président : A quelle intention avez-
vous acheté un revolver ? 
L'Accusé: Je voulais me brûler la cer-
velle, avec. 
Le Président : Vous pouviez accomplir 
votre suicide dans votre logement. Pour-
quoi avez-vous choisi justement l'avenue 
des Tilleuls ? 
L'Accusé: Chacun son goût: celui-là se 
précipite du haut de la tour de l'Hôtel-de-
Ville, celui-ci se brûle la cervelle sous les 
Tilleuls. Je voulais me tuer sous les yeux 
de la haute société, pour lui faire honte de 
notre misère. 
Le Président : Plusieurs témoins vous 
ont vu diriger votre révolver sur l'empereur? 
L'Accusé Que voulez-vous ? contre les 
faux témoins, il n'y a point d'onguents. 
Le Président: A quelles réunions démo-
crates-socialistes apparteniez-vous ? 
L'Accusé : A aucune , excepté à la « réu-
nion pour la sauvegarde des intérêts du 
peuple travailleur ›. 
Le Président : Aviez-vous réellement l'in-
tention de rester membre du parti démo-
crate-socialiste ? A Leipzig , vous sembliez 
vous ranger avec d'autres partis ? 
L'Accusé: Ceci est mon affaire. 
Le Président : Vous aimiez à vous dire 
anarchiste ; savez-vous ce que c'est qu'un 
anarchiste? 
L'Accusé : Je n'ai pas besoin de vous ex-
pliquer cela ici. Je ne vous convertirais pas 
à mes opinions, pas plus que vous ne me 
convertirez aux vôtres (mouvement dans la 
salle). 
Le Président : Quelles sont vos opinions? 
L'Accusé : J'ai déjà dit que j'étais anar-
chiste. 
Le Procureur : Mais vous avez aussi col-
porté les écrits des socialistes-chrétiens ? 
L'Accusé (avec un rire moqueur) : Ça 
c'était de la blague christo-sociale. Mais il 
fallait gagner sa vie. 
Le Président : Reconnaissez-vous avoir 
dit dans une réunion : Nous n'avons pas be-
soin d'empereurs, ni de rois ; ils dépouillent 
le peuple ? 
L'Accusé : C'est parfaitement exact. 
Plus tard, le président revient sur cette 
question des opinions de Hoedel : 
Le Président : Qu'entendez - vous par 
anarchiste ? 
L'Accusé (refléchissant s'il doit répondre 
ou non) : Je ne sais pas. 
Le Président: Eh bien ! moi je vais vous 
le dire : les anarchistes sont des gens qui 
veulent atteindre par la violence ce que les 
démocrates-socialistes veulent réaliser par 
la voie légale. ') On ne peut pas se fier à vos 
réponses. 
*) M. le président de la haute cour a laissé échap-
per là une bonne occasion de se taire. Il valait mieux, 
comme Hoedel, ne rien dire, que de dire des bêtises. 
L'Accusé : Vous pouvez vous y fier ou 
non, peu m'importe ! je ne parle pas pour 
vous plaire. 
Après le réquisitoire du procureur, et la 
défense stupide et lâche de l'avocat d'office, 
la cour se retire pour délibérer, et un quart 
d'heure après, elle rentre et rend un juge-
ment par lequel Hoedel, coupable de haute 
trahison est condamné à la peine de mort. 
Hoedel a écouté sa sentence la tête haute, 
avec le sourire sur les lèvres comme s'il 
s'agissait de quelque autre. Comme on lui 
ordonne de quitter la salle , il campe fière-
ment son chapeau sur l'oreille, pousse le 
cri de « Vive la Commune ! » et présente ses 
mains aux poucettes des mouchards. 
Espagne. 
Nous continuons toujours à nous sentir 
à la veille d'un changement de gouverne-
ment. Le gouvernement d'Alphonse, ou du 
moins le gouvernement personnel de Cano-
vas, est bien malade, et le parti des consti-
tutionnels qui espère le remplacer dans une 
république bourgeoise, commence à perdre 
patience. Ne voyant pas l'espoir de saisir 
le gouvernement par voie parlementaire, il 
commence à faire ouvertement la menace 
de se jeter dans la voie de la force. Il ne 
craint plus de déclarer, que si les élections 
qui vont avoir lieu en septembre, sont pré-
parées de manière à être faites sous la mê-
me pression gouvernementale qu'aupara-
vant, que si tout espoir de parvenir au pou-
voir par la voie légale s'évanouit de cette 
manière, le parti sera dans l'obligation de 
suivre une autre voie. 
Mais Canovas se croit assez fort pour 
pouvoir faire la sourde oreille, et il conti-
nue à gouverner de la même façon. Les 
séances des chambres se déroulent devant 
des bancs et des tribunes vides. Quand on 
discute des questions sérieuses, comme le 
budget par exemple, 'c'est à peine si douze 
députés sont présents. Le peuple ne gagne, 
ni ne perd rien à la fréquentation ou à l'a-
bandon des assemblées, mais le prestige 
manque ! Or, un gouvernement sans pres-
tige est un gouvernement sans force ! 
Le mécontentement général va en crois-
sant et perce même dans la presse asservie. 
De temps en temps paraissent des procla-
mations clandestines, lancées par les cons-
titutionnels, où on attaque ouvertement les 
Bourbons, le roi, sa vie privée, et ses con-
seillers. Un moment, à propos de la mala-
die de la reine, on aurait pu croire cepen-
dant, que le servilisme mo narchien allait 
être réchauffé : des foules (petits employés 
et oisifs) stationnaient à Madrid sur la pla-
ce du palais, pour avoir des nouvelles de la. 
reine ; les journaux de toutes nuances chan-
taient des louanges à « la jeune, belle et 
vertueuse Mercédès » (il paraît que chez 
une reine la vertu est rare déjà à 18 ans !). 
Mais la reine morte, cette mort est devenue 
une arme nouvelle, dirigée contre Alphonse 
et Canovas son ministre. Il circule en ce 
moment des bruits d'empoisonnement, que 
confirme jusqu'à un certain point le carac-
tère étrange de la maladie ; d'autres disent 
qu'Alphonse a causé la mort de sa femme 
par l'inconstance de ses amours ; tous ces 
bruits se sont déjà traduits dans des pro-
clamations parues à Madrid. Somme toute, 
la royauté est bien malade en Espagne, et 
tous les partis politiques conspirent et pré-
parent sa chûte. 
En attendant, la misère sévit avec une 
force extraordinaire ; il y a des localités 
entières qui sont forcées de mendier, et des  
armées de mendiants parcourent les rou-
tes et les villes, pendant que la crise, adroi-
tement exploitée par les fabricants, le gas-
pillage des fonds publics et les impôts ex-
horbitants achèvent d'aggraver le malaise 
général. Les impôts, — ça croit comme des 
champignons !Depuis 1868 le budget a gros-
si de 456 millions de francs ; on peut s'ima-
giner combien la lourdeur de ce budget 
écrase un peuple réduit à la misère. Bref, 
misère, malaise, mécontentement général 
dans toutes les classes, gouvernement fran-
chement réactionnaire, méprisé et pas assez 
adroit pour avoir recours aux trucs du li-
béralisme, — telle est en deux mots la si-
tuation. Vous le voyez, il ne faut pas être 
grand prophète pour dire que l'Espagne 
marche décidément aujourd'hui vers son 
1789. 
Comme toujours, et ici comme partout, 
les petites émeutes précédent et préparent 
la révolution prochaine ; et, comme ordi-
nairement, ces petites émeutes se font, non 
pas au nom de quelque principe général 
peu connu des masses, mais au nom des 
faits et des besoins proches, palpables, im-
médiats. 
Ainsi par exemple. avec les impôts ex-
horbitants d'aujourd'hui, nous voyons que 
dans une seule province (celle de Huesca) 
il y a eu 4,877 petites propriétés de pay-
sans confisquées dans le cours d'une seule 
année, pour dettes en contributions fonciè-
res ; 42 — pour dettes en contributions in-
dustrielles; et 1717 — pour dette à l'impôt 
appelé « emprunt forcé de Castellar. » Dans 
une autre province, ce sont 1882 propriétés 
confisquées, et ainsi de suite. De temps en 
temps ces propriétés sont vendues aux en-
chères, et le paysan ne se soumet pas tou-
jours, sans mot dire, aux ventes faites par 
les expropriateurs, par Messieurs les « par-
tageux » en uniforme. 
Ainsi la semaine passée à Tortosa, la ven-
te a donné lieu à une petite insurrection. 
L'agitation étant déjà assez forte dans les 
villages suburbains, les autorités donnè-
rent l'ordre de fermer les portes de la ville, 
le jour de la vente des propriétés confis-
quées pour dettes à l'octroi"). Mais les ha-
bitants des villages vinrent à la ville en 
masse, forcèrent la consigne, obligèrent les 
troupes à reculer, et parcoururent la ville 
en bandes, en criant : A bas les impôts ! Ce 
ne fut qu'à grand'peine que la municipalité 
parvint à défendre l'Hôtel de Ville par des 
troupes, et à occuper les principaux points 
stratégiques en faisant venir des troupes de 
Tarragone, à la hâte. Il y a eu quelques 
blessés, et l'agitation continue. 
Les affaires se passèrent plus paisible-
ment à Valence. Mais des proclamations 
furent lancées dans la ville et dans les en-
virons pour conseiller aux paysans de re-
fuser de payer la rente aux propriétaires 
des terres qu'ils cultivent, et si les proprié-
taires expulsent les paysans d'empêcher 
de toutes façons, au besoin par le feu, la cul-
ture des champs. Ces proclamations furent 
fort goûtées des paysans, et il règne dans 
les villages une grande agitation. 
Enfin, une troisième émeute a eu lieu, 
pendant cette même semaine à Alora (pro-
vince de Malaga) aussi pour la question des 
impôts. Il y a eu quelques blessés. 
Ces trois cas cependant ne sont pas isolés; 
je ne cite que les plus importants, car la 
4') L'impôt de l'octroi, au lieu d'être perçu aux por-
tes des villes, se prélève par tête sur les habitants 
des villages voisins. 
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même fermentation règne dans beaucoup 
d'autres endroits, et il faut s'attendre à 
d'autres émeutes du même genre, jusqu'à 
ce que la révolution éclate. Nous croyons 
qu'elle ne se fera pas longtemps attendre. 
PAS. — Les grèves contre les impôts conti-
nuent. Celle de Barcelone, où tous les bour-
geois de la ville ont refusé d'employer le gaz 
que le gouvernement!venait d'imposer, dure 
depuis 90 jours, sans que les consommateurs 
aient la moindre envie de céder. — A Tor-
tosa, les marchands de poissons viennent 
de refuser l'impôt de 0,04 par kilog. qu'ils 
payaientjusqu'ici, et les marchands de vian-
de manifestent l'intention de les imiter. 
— Presque tous les permis de séjour qui 
servent à lever l'impôt sur le revenu, et 
qu'on distribue en ce moment, sont déchirés 
au nez des alguazils, et les autorités muni-
cipales, pour éviter insultes et menaces, 
ont dû refuser de continuer la distribution. 
(Barcelone, 11 juillet) — Les émeutes 
dont je vous parlais dans ma dernière cor-
respondance, se multiplient et prennent des 
proportions toujours plus grandes. 
Le ler et le 2 juillet, la ville de Manresa, 
cité manufacturière de 14000 habitants, si-
tuée à 75 kilomètres de Barcelone, a été le 
théâtre d'une insurrection, dont 'les octrois 
sont encore la cause. La municipalité ve-
nait d'établir un nouveau droit d'octroi, et, 
pour le percevoir plus commodément, elle 
avait fait élever des barraques aux diffé-
rentes entrées de la ville. 
Le Dimanche — pendant les apprêts 
d'une procession — il se forme sur la place 
publique de grands attroupements de fem-
mes. Très surexcitées, ces ménagères, polis-
saient des cris de « A bas, les impôts ! » 
Plusieurs avaient leurs enfants au bras; 
d'autres portaient des paniers de pierres. 
Quelques hommes se joignirent à l'attrou-
pement qui ne tarda pas à prendre une tour-
nure menaçante. 
Sur ce, le brigadier Mola vint haranguer 
la foule et l'engagea à se disperser. 11 fut 
accuilli par une nuée de pierres, dont une, 
qu'une femme lança d'une main sûre, l'a-
battit. On l'emporta gravement blessé. 
Alors, arriva la troupe. Les femmes cou-
raient au devant des soldats, leur parlaient, 
leur présentaient leurs enfants, pensant 
qu'à cette vue ils ne feraient pas feu. Vai-
nes illusions, hélas ! les armes se baissè-
rent, le feu de peloton partit à bout portant, 
et la foule se dispersa en emportant des 
blessés, et en laissant sur la place des fem-
mes grièvement atteintes et un enfant de 4 
ans tué net. 
M. de Mac-Mahon fait école en Espagne. 
L'Etat de siège fut proclamé. Mais le peu-
ple ne se tint pas pour battu. Il se disper-
sa dans les faubourgs, incendia les barra-
ques des octrois, et essaya de soulever aus-
si les ouvrières des fabriques. Une bande, 
malheureusement trop peu nombreuse, 
marcha sur la station du chemin de fer, 
pour s'en emparer, mais elle fut repoussée 
par la garde municipale. Les conséquences 
de cet échec ne se firent pas longtemps at-
tendre. La gare restant aux mains des fusil-
leurs, il en débarqua le lendemain, à midi, 
deux compagnies de soldats commandés par 
le gouverneur de Barcelone. 
A ce moment, la ville était presque tran-
quille. Seuls, quelques insurgés tenaient 
encore dans le faubourg de San Domingo, 
où ils mettaient le feu à la maison du fer-
mier des impôts. Les deux compagnies les  
attaquent et parviennent à les disperser 
après avoir essuyé la fusillade des fenê-
tres. 
Soixante et dix personnes, hommes, fem-
mes, gamins ont été transportées à Barce-
lone et écrouées dans le fort. Le peuple a 
cinq morts et une dizaine de blessés, niais 
« l'ordre — dit le Bulletin, officiel — règne 
à Manresa «. 
Mais si l'ordre règne à Manresa, il ne rè-
gne pas heureusement dans toute la Cata-
logne, ni dans la province de Valence. 
Le contre-coup de l'émeute de Manresa 
s'est fait ressentir à Berga, à Reus, à Giro-
nelle, et dans certaines localités de la pro-
vince de Valence. Dans les environs de 
Manresa, on brûle et on ravage les champs 
et les vignes des grands propriétaires et 
des alcades. Une sourde agitation s'est aus-
si produite à Barcelone, le jour de l'arrivée 
des prisonniers, et les arrestations que l'on 
vient de faire, au lieu de la calmer, l'ont 
augmentée encore. 
Effrayé par cette agitation, par le pillage 
d'un second train venant de Valence à Bar-
celone, par divers symptômes menaçants 
que l'on sent plutôt qu'ils ne se décrivent, 
le gouverneur de Barcelone, M. Aldecoa, 
déclare dans un ordre du jour, qui est pres-
que une déclaration d'Etat de siège, que 
toute bande composée de plus de cinq vo-
leurs, ainsi que quiconque attentera à l'or-
dre public , sera justiciable des conseils de 
guerre. 
Cette proclamation a mis le comble au 
dégoût que toute la bourgeoisie d'ici pro-
fesse pour ce Monsieur Aldecoa, et cela, à 
tel point, que notre roi, sinon de nom du 
moins de fait, M. Canovas, s'est enfin déci-
dé à désapprouver la conduite de son ami; 
il l'a sacrifié , et lui a donné sa démis-
sion. Mais, cet acte, que l'on attendait avec 
impatience, depuis longtemps, n'a calmé 
personne parce que, comme toujours, il est 
venu « trop tard ». Le mécontentement rè-
gne partout, la bourgeoisie ne fait qu'ac-
tiver l'irritation populaire, et la destitu-
tion d'Aldecoa réchauffe partout les espé-
rances que l'on nourrit de se débarasser 
enfin, de ce gouvernement d'Alphonse, à la 
chette duquel tous les partis travaillent ac-
tivement. 
Comme vous le voyez , la petite émeute 
de Manresa donne déjà des 'fruits, et il y a 
lieu d'espérer que d'autres résultats, sur 
lesquels vous me permettrez de ne pas 
m'expliquer cette fois, ne se feront pas long-
temps attendre. 
Quant aux choses d'Andalousie, je ne 
puis vous donner que de courts renseigne-
ments. Là aussi cependant règne la même 
agitation. A_ Marchena (Séville), à Cheste, 
et dans d'autres localités d'importantes 
émeutes ont eu lieu. 
Italie. 
On nous envoie avec prière de l'insérer 
le document suivant : 
Association Internationale des Travailleurs 
FÉDÉRATION NAPOLITAINE 
Compagnons ! 
La Délivrance du sol à délivrer (La Re-
denzione delle Terre Irredente) est le thème 
de l'agitation actuelle des bourgeois d'Ita-
lie, qui dans de solennels comices cherchent 
à . entraîner le peuple au profit de leurs me-
nées. Nous, nous laissons tout cela en paix. 
Nous leur montrons ainsi, qu'instruits à la, 
fin par tant de désillusions , nous compre- 
nons la valeur de mystifications sembla-
bles. 
Compagnons ! 
Que les travailleurs de Trente et de 
Trieste soient esclaves des capitalistes et 
des sbires allemands ou des capitalistes et 
des sbires italiens, la chose est, pour eux 
et pour nous, tôut-à-fait indifférente. Les 
seuls qui peuvent tirer quelque profit en 
nous plaçant sous le canon autrichien, ce 
sont nos bourgeois qui verront peut-être, 
grâce à notre sang répandu , s'élargir de 
quelques milles le champ de leur domina-
tion. Nous, avant de nous faire les instru-
ments de leur ambition , au lieu de gaspil-
ler nos forces, nous les consacrons à la dé-
livrance de toute la terre — de la terre clé-
livrée (redente) et de celle à délivrer (irre-
dente) —, nous les consacrons à la destruc-
tion de l'édifice qui nous opprime — des 
Etats — et à une organisation libre con-
forme aux principes du socialisme-anar-
chiste. 
Compagnons, 
Voilà la révolution qui intéresse les tra-
vailleurs de tous les pays. Toute agitation 
d'un autre caractère ne tend qu'à river les 
chaînes, avec lesquelles les bourgeois nous 
tiennent enchaînés , et à nous plonger de 
plus en plus dans la misère et dans l'igno-
rance : qu'elle ait donc l'accueil qu'elle mé-
rite. 
Naples, Juillet 1878. 
Pour la Fédération: 
Giuseppe Merlino , Giovanni Buofantini , 
Nicolo Converti , Giovanni Domanico, 
Francesco Siciliani , Tommaso Schet-
tino. 
Le gouvernement démocratique de M. 
Cairoli se rend toujours plus digne de son 
origine bourgeoise. 
Vous savez que la Cour de cassation de 
Naples, — refusant le recours du Procu- 
reur du Roi — avait écarté toutes les accu- 
sations pour crimes de droit commun qui 
pesaient sur nos amis insurgés de Bénévent, 
excepté pourtant celui d'avoir blessé des 
gendarmes. Mais, ce que vous ignorez peut-
être, c'est que M. Conforti (ministre, au-
jourd'hui, de Justice et des Grâces) était en 
ce temps président de la dite Cour, et avait 
fait comprendre que si nos amis recou-
raient, il se prononcerait en leur faveur. 
Aujourd'hui, MM. Conforti, Cairoli, et 
tutti quanti, encore tout émus des exécra- 
bles attentats perpétrés contre S. M. Guil-
laume Ier, font déclarer par des bonzes qui 
se prennent pour des Juges, que l'escar-
mouche du 5 avri11877 est un crime de droit 
commun. 
Est-ce que MM. nos ex-révolutionnaires 
devenus Ministres se figurent que l'on peut 
faire une révolution à coups de plume ou 
de balai ? 
Pendant que pour condamner nos amis 
on cherche des juges, la Fédération Napo- 
litaine, dans une circulaire signée de 150 
membres saisit cette occasion pour affirmer 
de nouveau ses sentiments de sympathie et 
de complète solidarité avec nos compagnons 
prisonniers. 
La situation, dont je vous parlais, dans 
ma dernière correspondance est bien loin 
de changer. J'emprunte aux journaux bour- 
geois quelques nouvelles qui s'y rapportent: 
C A Molinella (Bologne) 500 ouvriers se 
sont rendus, le 11 juinpassé, àla mairie en 
demandant « pane e lavero» (pain et tra-
vail). Vis-à-vis d'une agitation qui pouvait 
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devenir dangereuse pour l'ordre public, les 
autorités du chef-lieu de la province en-
voyèrent à Molinella de la troupe avec un 
commissaire de police et un capitaine de 
gendarmes. Le 12 on y envoya un escadron 
de cavalerie. » 
	
« Dans les environs de 
Budrio (Bologne) ont eu lieu des réunions 
d'ouvriers sans travail. Là, même agitation 
et même cri: pane e lavoro! Le Sindaco 
(maire) de Budrio a reçu ainsi plusieurs vi-
sites, et dans l'une d'elle, les ouvriers pre-
nant leur bien où il était, mangèrent tout 
le pain qui sortait alors du four. Dans une 
autre de ces visites, le maire fut conduit à 
la mairie entouré de menaces. » 
Une réunion aura lieu bientôt à Monse-
lica. Cette réunion a pour but de préparer 
le Congrès régional vénitien. 
La faveur qui a accueilli notre organe 
L' Arvenire croit de plus en plus. L'aider 
de toutes façons, moralement et matérielle-
ment, est le devoir de tous les socialistes-
révolutionnaires d'Italie. Nous le recom-
mandons aussi à ceux des lecteurs de l'Avant-
Garde qui comprennent l'Italien. 
A Gênes , on a emprisonné trois de nos 
compagnons qui tenaient une conférence au 
théâtre Apollo. De mieux en mieux, M. 
Cairoli ! continuez à défendre toute wita-
tion théorique et tout le monde sera d'ac-
cord avec nous pour recommencer un autre 
genre de propagande. 	 A. G. O. 
Un journal, Il Popolano, devait paraître le 
20. Il a été séquestré préventivement par 
le questeur. — A Bologne , où l'on croyait 
avoir fait table rase de tous les socialistes, 
une section vient de se former. Une autre 
section s'est aussi constituée à Beggio d'E-
milia. 
Sur le désir exprimé par notre compagnon 
Andréa Costa , la souscription dont nous 
avions annoncé l'ouverture, ne sera pas con-
tinuée. 
Canada. 
Au Canada comme aux Etats-Unis, le so-
cialisme est organisé. Québec a été le théâ-
tre de luttes qui ont produit dans les cou-
ches bourgeoises une émotion qui est loin 
d'être calmée. 
Le 11 juin , 700 ouvriers minotiers ont 
envahi le moulin principal de la localité et 
l'ont saccagé. Cinq policemen envoyés pour 
rétablir l'ordre ont été accomodés de la 
belle façon. Le M — et cette fois au nom-
bre de plusieurs milliers , — les ouvriers 
ont parcouru la ville et envahi plusieurs 
établissements industriels. Des cavaliers 
que l'on destinait à leur barrer le passage, 
ont du battre précipitamment en retraite. 
Des magasins de farine ont été mis au pil-
lage, et des voitures réquisitionnées pour 
transporter les sacs qu'ils contenaient. 
Le maire a alors donné lecture du Riot-
act. Le Riot-act correspond à ce que les 
français nomment: les sommations légales. 
Le peuple a répondu par des huées. Les 
troupes ont fait feu. Conséquences : trois 
morts et beaucoup de blessés. 
La foule dispersée par cet assassinat lé-
gal s'est reformée plus loin, et a vengé im-
médiatement les victimes en pillant la mai-
son du maire et en attaquant la prison. Le 
maire lui-même a failli être pris par la foule 
exaspérée ; il a dû son salut à la fuite. 
Enfin , le 13, il a fallu céder devant les 
renforts de troupes qui arrivaient de tous 
côtés. Mais l'émeute ne nous semble pas 
terminée ; elle mine comme le feu qui couve 
sous la cendre. 
Suisse. 
CONGRÈS ANNUEL 
DE LÀ FÉDÉRATION JURASSIENNE 
(le l'Association Internationale 
des Travailleurs. 
Ensuite du vote de la majorité des sec-
tions. le Congrès jurassien aura lieu cette 
année à Fribourg, le premier Dimanche du 
mois d'août (4 août 1878). 
Voici les questions qui figurent à l'ordre 
du jour du Congrès : 
I. Rapport du Comité fédéral jurassien ; 
H. Rapports des Sections; III. Rapport de 
l'administration du Bitiletin ; IV. Rapport 
de l'administration des brochures ; V. En 
présence (le la crise actuelle y a-t-il lieu de 
travailler à une réorganisation des forces 
ouvrières ayant pour but la sauvegarde im-
médiate des intérêts du peuple (question 
discutée à la réunion anarchiste de Neu-
châtel) ; Vl. La revendication de l'autono-
mie communale considérée au point de vue 
théorique et pratique anarchiste (proposi-
tion de la fédération du district de Courte-
lary) ; VII. Attitude des anarchistes en pré-
sence des socialistes-étatistes (discutée par 
la réunion anarchiste de Neuchâtel) ; VIII. 
Exposé des idées anarchistes ; IX. Question 
des publications populaires ; X. Question 
de l'assurance mutuelle ; XI. Désignation 
de la ville où siégera le Comité fédéral pour 
l'année 1878-79 ; XII. Siège de l'adminis-
tration des brochures. 
NB. — Dans la circulaire du Comité fé-
déral d'où nous extrayons ces lignes, celui-
ci exhorte vivement les sections à se faire 
représenter. Nous croyons que c'est là un 
devoir pour l'accomplissement duquel nos 
compagnons ne regretteront aucun sacrifice. 
Pour tous les détails de l'organisation du 
Congrès, s'adresser soit à la section de Fri-
bourg (Alexandre Boiteux, au \Taris, Fri-
bourg). soit par l'intermédiaire du Comité 
Fédéral. 
Dans un entrefilet écrit en réponse au 
nôtre, Le Patriote feint de croire que, si 
un jour, on en vient à lui couper la tête, — 
ce qui, dit-il, ne sera pas commode , — on 
aura l'intention de lui fermer la bouche, et 
de le forcer au silence. 
Le Patriote se trompe. 
Il exagère d'abord les difficultés que l'on 
rencontrerait pour faire entrer dans les faits 
la nouvelle allégorie qui le fâche : qu'il songe 
seulement aux têtes autrement puissantes 
que la sienne que la Révolution a mises 
saignantes dans son panier , et il le recon-
naîtra comme nous. Trop préoccupé en-
suite, de nous convaincre de la solidité de 
sa tête sur ses épaules, il a oublié de nous 
montrer cette solidité dans la discussion, 
et, il l'avouera, il est assez inutile d'em-
ployer des moyens violents pour clore la 
bouche à des gens qui la ferment si facile-
ment eux-mêmes, et qui ont cette hâte d'an-
noncer qu'ils rentrent dans le prudent « mu-
tisme » dont on sent qu'ils ont le regret d'ê-
tre sortis. 
Notre confrère en socialisme , (il y a de 
quoi pouffer à rire !) nous reprochait de vou-
loir détruire l'ordre de choses actuel, et de 
ne pas savoir par quoi nous le remplace-
rions; puis, faisant risette aux ouvriers ra-
res mais naïfs qui le gobent, il opposait à 
notre « socialisme brutal » ;son « socialisme 
bourgeois » que nous nous sommes permis de 
qualifier de « socialisme de trompeurs et de  
dupes ». Il prônait la coopération et nous 
mettait au défi de produire un programme. 
Nous avons cherché à mettre en relief 
l'inefficacité du système coopératif quant à 
son application dans le monde ouvrier , et 
nous nous sommes ensuite prononcés pour 
cette mesure acceptée, au moins pour le 
sol, par beaucoup d'économistes modernes 
(comme John Stuart Mill etM. de Laveleye), 
la propriété collective. 
Dans son application limitée à quelques 
individus, avons-nous dit, la coopération est 
incapable d'améliorer la situation des tra-
vailleurs pris en masse, et en émancipant 
individuellement quelques 'individus, en les 
faisant petits bourgeois , ell e augmente le 
nombre des exploiteurs, et d'autant l'écra-
sement de ceux qui restent dans les rangs 
du prolétariat. « Le Patriote » semble af-
firmer. mais ne démontre pas le contraire. 
Nous avons fait observer au Patriote que 
la coopération ne pouvait pas, dans les ini-
ques conditions sociales actuelles, être gé-
néralisée au point d'embrasser l'ensemble 
des citoyens et de mettre à leur disposition 
un capital commun suffisant. Qu'en con-
séquence elle ne saurait être une voie sur 
laquelle les classes laborieuses doivent s'en-
gager si elles veulent atteindre leur com-
plète émancipation. Le « Patriote » regrette 
cette vérité, qu'il semble reconnaître. 
Battu sur son terrain, nous attendions 
que Le Patriote vienne se placer sur le 
nôtre. 
Nous lui disions: il y a un moyen de réa-
liser cette coopération que vous voyez dans 
vos rêves; de la rendre universelle en y 
faisant entrer l'ensemble de l'humanité; de 
constituer un capital commun qui soit im-
mense, en faisant rentrer à la collectivité la 
matière première et les instruments de tra-
vail indûment détenus dans les mains de 
quelques-uns. Nous attendions que le Pa-
triote contestât la légitimité ou l'efficacité 
de cette mesure ? Sur ce point, le «Patriote » 
se dérobe. 
Il sort de la question. Il cherche à dé-
montrer que « cette formule magique » la 
propriété collective, ne donnera pas le bon-
heur universel, la félicité complète et sans 
mélange, l'égalité parfaite entre tous les hu-
mains » ; qu'il « ne croit pas à la possibilité 
de transformer la terre en un Paradis, en 
un Eden, ainsi que prétendent naïvement 
le faire les collectivistes » ; mais , qui donc 
lui parle de tout cela? quel est celui d'en-
tre nous qui songe à un Eden aussi impos-
sible, que le Paradis perdu auquel croit le 
Patriote, ou le Paradis céleste auquel cer-
tainement il aspire. 
Devant ces faux-fuyants, nous allions tout 
simplement dénoncer le Patriote, comme 
lachant pied dès le début de la discussion 
de notre programme, quand il s'agissait 
encore du côté purement économique , et 
l'opinion publique allait dire que pour s'en-
fuir ainsi d'une polémique en jetant ses ar-
mes, il valait mieux ne pas la commencer, 
et imiter le silence prudent des confrères 
de la presse bourgeoise puisque on parta-
geait leur incapacité. 
Mais le Dieu du Patriote n'abandonne ja 
mais les siens, —chacun sait ça.— Un ange 
de Jacob , sous la forme d'un « correspon-
dant » est descendu du ciel , dans les colon-
nes du journal, et à la première page, dont 
on lui a naturellement fait les honneurs , il 
est venu promettre de suppléer au mutisme 
du Patriote. Nous serons heureux de dis-
cuter avec un correspondant assez intelli-
gent pour comprendre la faiblesse des argu-
ments de ses amis, et assez courtois pour 
causer avec des socialistes-anarchistes sans 
les insulter. 
POUR LA SUISSE 
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Pour l'Etranger le port en sus. 
Organe Collectiviste et Anarchiste. 
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Lève-toi peuple puissant! 
L'Avant-Garde parait tous les 15 jours. Ouvrier prends la machine, Prends la terre paysan. 12 Août1878. 
Nègre de l'usine, 
He Année. 	 N° 32. Forçat de la mine, Ilote du champ, 
Administration et Rédaction de l'Avant-Carde : Chaux-de-Fonds (canton de Neuchâtel, Suisse). 
CONGRÈS ANNUEL 
DE LÀ FÉDÉRATION JURASSIENNE 
tenu à Fribourg, les 3, 4 et 5 août 1878. 
Les sections représentées sont celles de 
Fribourg, Chaux-de-Fonds, Berne, Zurich, 
Boncourt, Vevey et la fédération du district 
de Courtelary. Les autres sections de la 
Fédération n'ont pu envoyer de délégués à 
cause de la crise qui, en ce moment, pèse 
d'une façon si lourde sur les classes ouvriè-
res; quelques-unes ont envoyé des lettres, 
celle de Genève, un rapport. 
Le Congrès est composé comme il suit : 
Fédération du district de Courtelary, 
Adh. Schwitzguébel. 
Boncourt, — André. 
Berne, — Arnold, Plessis. 
Fribourg, — Clerc, Jean Pittet. 
Vevey, — Bongard. 
Chaux-de-Fonds, — A. Spichiger, Leva-
schoff. 
Zurich, — Brousse. 
Lcetscher représente le Comité fédéral. 
Le bureau du Congrès est constitué de la 
manière suivante : 
Auguste Spichiger, président; Lcetscher 
et Clerc, secrétaires. 
La commission des mandats (Pittet, Lce-
tscher) , après avoir déclaré que tous les 
mandats qui lui ont été remis, sont en rè-
gle, donne lecture d'une demande d'admis-
sion adressée au Congrès par une nouvelle 
section qui vient d'être créée à Bulle. On 
décide que cette section sera invitée à 
adresser sa demande d'une manière con-
forme à l'art. 6 des règlements fédéraux. 
Lecture est donnée du rapport du Comité 
fédéral, des rapports des sections, parmi 
lesquels celui de la section de la Chaux-de-
Fonds est particulièrement remarqué. Il 
est aussi donné lecture du rapport de l'ad-
ministration du Bulletin, de celui de l'ad-
ministration des brochures, d'un rapport 
de la section de propagande de Genève, et 
d'une lettre émanant d'un membre du Bu-
reau fédéral international et adressée au 
comp. L. Pindy. 
Avant d'entrer dans la discussion des 
questions portées à l'ordre du jour, le Con- 
grès décide la formation d'une commission 
chargée de rédiger les résolutions confor- 
mément aux décisions que prendra le Con-
grès et de les lui soumettre. Cette commis-
sion est composée des compagnons Schwitz-
guébel, Levaschoff, Brousse. 
Première question: Exposé des idées 
anarchistes. 
Le compagnon Brousse dépose sur le bu- 
reau une lettre du compagnon Reclus qui sociétés, et dans ce cas, nous userons de la 
s'excuse de ne pouvoir assister aux séances force contre nos ennemis. Ou la liberté des 
du Congrès, et un travail du même compa- égaux, ou la loi du talion. 
gnon, dont le compagnon Kahn donne lec- 	 « Mais pourquoi se presser? » nous di- 
turc. Nous publions in extenso ce docu- sent tous ceux qui, pour se dispenser d'agir 
ment : 
	 eux-mêmes, attendent tout du temps. La 
Proposition. 	 lente évolution des choses leur suffit; la ré- 
Le compagnon Reclus propose aux com- volution leur fait peur. Entre eux et nous 
pagnons réunis en Congrès à Fribourg, de l'histoire a prononcé. Jamais aucun pro-
nommer une commission chargéede pré- grès, soit partiel, soit général, ne s'est ac-
parer un projet de réponse aux trois ques- compli par simple évolution pacifique : il 
taons suivantes : 	 s'est toujours fait par révolution soudaine. 
« Pourquoi sommes-nous révolutionnai- Si le travail de préparation s'opère avec 
res? 	 lenteur dans les esprits, la réalisation des 
« Pourquoi sommes-nous anarchistes? 	 idées a lieu brusquement : l'évolution se 
« Pourquoi sommes-nous collectivistes?» fait dans le cerveau, et ce sont les bras qui 
Ce projet de réponse sera soumis à la dis- font la révolution. 
cussion dans le prochain Congrès. Et comment procéder à cette révolution Les quelques pages qui suivent ne sont que nous voyons se préparer lentement 
point un projet de programme : elles n'ont dans la société et dont nous aidons l'avène-d'autre but que de justifier ma proposition, 
ment par tous nos efforts? Est-ce en nous 
et peut-être renferment-elles une ou deux groupant par corps subordonnés les uns 
considérations qui pourraient trouver leur aux autres? Est-ce en nous constituant, place dans le projet que je demande. 	 comme le monde bourgeois que nous com- Nous sommes révolutionnaires parce que battons, en un ensemble hiérarchique, 
nous voulons la justice et que partout nous ayant ses maîtres responsables et ses infé- 
voyons l'injustice régner autour de nous. 
rieurs irresponsables, tenus comme des C'est en, 
 sens inverse du travail que sont instruments dans la main d'un chef? Com-distribués les produits du travail. L'oisif a 
mencerons-nous par abdiquer pour devenir tous les droits, même celui d'affamer son libres? Non, car nous sommes des anar- 
semblable, tandis que le travailleur n'a pas 
chistes, c'est-à-dire des hommes qui veulent toujours le droit de mourir de faim en si- garder la pleine responsabilité de leurs ac- lence : on l'emprisonne quand il est coupa- tes, qui agissent en vertu de leurs droits et blé de grève. Des gens qui s'appellent pré- de leurs devoirs personnels, qui donnent à 
tres, essaient de faire croire au miracle leur être tout son développement naturel, pour que les intelligences leur soient as- 
servies; des gens appelés rois, se disent is- qui n ont personne pour maître et ne sont 
sus d'un maître universel pour être maîtres les maîtres de personne.  
à leur tour; des gens armés par eux tail- Nous voulons nous dégager de l'étreinte 
lent, -sabrent et fusillent à leur aise ; des de l'Etat, n'avoir plus au-dessus de nous 
personnages en robe noire, qui se disent la de supérieurs qui puissent nous commander, 
justice par excellence, condamnent le pau- mettre leur volonté à la place de la nôtre. 
vre, absolvent le riche, vendent les con- Nous voulons déchirer toute loi extérieure, 
damnations et les acquittements ; des mar- en nous tenant au développement conscient 
chands distribuent du poison au lieu de des lois intérieures qui sont notre nature. 
nourriture ; ils tuent en détail au lieu de En supprimant l'Etat, nous supprimons 
tuer en gros, et deviennent ainsi des capi- aussi toute morale officiel le, sachant d'a-
talistes honorés. Le sac d'écus, voilà le vance qu'il ne peut y avoir de moralité 
maître, et celui qui le possède tient en son dans l'obéissance à des lois incomprises, 
pouvoir la destinée des autres hommes. dans l'observance de pratiques dont on ne 
Tout cela nous paraît infâme et nous vou- cherche pas même à se rendre compte. Il 
bons le changer. Contre l'injustice, nous n'y a de morale que dans la liberté. C'est 
faisons appel à la révolution. 	 aussi par la liberté seule que le renouvel- 
Mais « la justice n'est qu'un mot, une lement reste possible. Nous voulons gar-
convention pure, » nous dit-on. « Ce qui der notre esprit ouvert, se prêtant d'avance 
existe, c'est le droit de la force ! » Eh bien ! à tout progrès, àtoute idée nouvelle, à toute 
s'il en est ainsi, nous n'en sommes pas généreuse initiative. 
moins révolutionnaires. De deux choses 	 Mais si nous sommes anarchistes, les en- 
l'une : ou bien la justice est l'idéal humain nemis de tout maitre, nous sommes aussi 
et, dans ce cas, nous la revendiquons pour collectivistes internationaux, car nous com-
tous ; ou bien la force seule gouverne les prenons que la vie est impossible sans 
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groupement social. Isolés, nous ne pouvons 
rien, tandis que par l'union intime nous 
pouvons transformer le monde. Nous nous 
associons les uns aux autres, en hommes 
libres et égaux, travaillant à une oeuvre -
commune et réglant nos rapports mutuels 
par la justice et la bienveillance réciproque. 
Les haines religieuses et nationales ne peu-
vent,nous séparer, puisque l'étude de la na-
ture est notre seule religion et que nous 
avons le monde pour patrie. Quant à la 
grande cause des fèrocités et des bassesses, 
elle cessera d'exister entre nous. La terre 
deviendra propriété collective, les barriè-
res seront enlevées et désormais le sol, ap-
partenant à tous pourra être aménagé pour 
l'agrément et le bien-être de tous. Les pro-
duits demandés seront précisément ceux 
que la terre peut le mieux fournir, et la 
production répondra exactement aux be-
soins , sans que jamais rien ne se perde 
comme dans le travail désordonné qui se 
fait aujourd'hui. De même la distribution 
de toutes ces richesses entre les hommes 
sera enlevée à l'exploiteur privé et se fera 
par le fonctionnement normal de la société 
tout entière. 
Nous n'avons point à tracer d'avance le 
tableau de la société future : c'est à l'action 
spontanée de tous les hommes libres qu'il 
appartient de la créer et de lui. donner sa 
forme, d'ailleurs incessamment changeante 
comme tous les phénomènes de vie. Mais 
ce que nous savons, c'est que toute injus-
tice, tout crime de lèse-majesté humaine 
nous trouveront toujours debout pour les 
combattre. Tant que l'iniquité durera, nous 
anarchistes- collectivistes internationaux, 
nous resterons en état de révolution per-
manente. 
BROUSSE dit qu'il ne présentera pas non 
plus un travail complet sur la question. 11 
se bornera à indiquer les points impor-
tants que selon lui on devrait développer 
dans le travail projeté. 
Comme les membres de tous les autres 
partis, les socialistes-anarchistes ont leur 
conception d'une organisation sociale futu-
re mais ils savent aussi qu'une société ne 
se transforme pas du soir au lendemain, 
dans tous ses détails. En hommes pratiques 
qu'ils sont, ils doivfflit donc ne pas oublier 
de faire suivre la peinture de leur idéal par 
l'exposé de leurs désiderata immédiats. 
Enfin, le public ouvrier attend d'eux l'indi-
cation des moyens qu'ils entendent mettre 
en oeuvre pour réaliser les points de leur 
programme qu'ils considèrent comme im-
médiatement applicables,et acheminer ainsi 
la société actuelle vers les rayonnements 
de l'avenir. 
Aux yeux donc de l'orateur, le travail 
projeté devrait traiter trois points: But à 
atteindre, c'est-à-dire Organisation sociale 
future. — Revendications ifflnédiates du 
parti anarchiste. — Moyens d'action ou 
Tactique de ce parti. 
Pour que l'organisation de la société de-
vienne stable, il est nécessaire que cette 
organisation soit conforme aux lois scienti-
fiques. Il faut, et il suffit pour cela, que les 
éléments qui composent le corps social, qui 
en sont comme les atomes et les molécules, 
c'est-à-dire les hommes et leurs groupes, 
puissent librement obéir à'leur loi. Ils y 
obéiront certainement, s'ils jouissent de 
leur indépendance, s'ils ont LÀ LIBERTÉ ! 
Le problème se résout donc en celui-ci : 
Quels sont les obstacles qui entravent l'ex-
ercice de la liberté humaine? et quelle est  
l'organisation sociale dans laquelle ces obs-
tacles n'existeraient pas ? 
Parmi les entraves que rencontre la li-
berté, il en est qui découlent de la nature 
elle-même, mais il en est d'autres qui sont 
d'implantation purement humaine et que 
l'on nomme ordinairement tyrannies. Il 
dépend de nous de détruire absolument 
celles-ci, et d'éliminer graduellement cel-
les-là. Depuis longtemps. les découvertes 
scientifiques, les progrès de l'agriculture 
et de l'industrie domptent les éléments et, 
d'adversaires qu'ils sont , en font des auxi-
liaires utiles. Quant au socialisme, c'est 
à lui qu'incombe la charge de combattre et 
de vaincre toutes les tyrannies. 
La détention dans les mains de quelques 
privilégiés, du sol, des richesses qu'il con-
tient, de celles qui le couvrent, de la ma-
tière première, de tous les instruments de 
travail, de la plupart des produits, de tous 
les moyens de production, en un mot, tue 
l'indépendance du travailleur. Il n'est pas 
libre de se grouper comme producteur à 
côté de qui il veut. il est une partie de l'ou-
tillage : dans la machine économique il y a 
pour lui une case qu'il ne choisit pas et 
qu'il doit occuper. 
Un fait analogue se produit dans le do-
maine politique. 
Comme un titre de propriété est une sim-
ple paperasse qui ne donne à l'heureux pro-
priétaire qu'une garantie théorique, les 
classes dirigeantes ont trouvé une garan-
tie pratique dans l'organisation étatiste de 
la société. 
Des lois favorables à la minorité votées 
par le plus grand nombre; des juges, des 
gendarmes, des soldats, des policiers, des 
bourreaux, des instituteurs, des prêtres, 
un gouvernement, pour forcer ou obtenir 
l'obéissance de tous ; telle est en trois mots, 
mais dans toute sa beauté, le système poli-
tique pie, sous le nom de Contrat social, 
chacun est censé avoir accepté en naissant. 
La loi des majorités en est le pivot; la ty-
rannie du nombre en est le résultat. Qu'il 
vienne le citoyen, et s'il est ouvrier, il 
trouvera au bas de l'échelle la case politi-
que que sa dépendance économique lui des-
tine. 
Donc dans le système actuel, il n'y a pour 
l'individu et par conséquent, il ne saurait 
y avoir pour le groupe, la liberté d'obéir 
à sa loi. 11 faut donc briser la case politi-
que, la case économique, qui enferment le 
travailleur, et pour cela, il faut démolir le 
système de la propriété individuelle et l'E-
tat qui en est le gardien. 11 y aura lieu en-
suite d'instaurer un nouveau mode d'ap-
propriation avec l'organisation sociale qui 
en découle. 
L'appropriation des moyens de tout pro-
duire aux mains de quelques-uns est une 
injustice. Le sol, en effet, avec ce qu'il con-
tient, n'est pas de création humaine ; il doit 
donc faire partie du fonds commun de l'hu-
manité. L'instrument est un combiné d'une 
matière que nul n'a produite, et dans la-
quelle se sont incorporés les efforts des 
générations passées ; il ne saurait donc ap-
partenir à quelques-uns, mais il doit être 
propriété de tous. Le produit lui-même, 
contenant de la matière et formé par le tra-
vail de l'homme qui est un produit social, 
doit avoir un caractère social. La justice, 
à elle seule, indique donc le communisme 
comme base économique à l'organisation 
sociale future. Nous percevons donc très-
nettement déjà une société où il n'y aura  
plus d'oisifs, où le développement indus-
triel sera plus considérable, et dans la- 
quelle 	 grâce à ces deux conditions - 
chacun donnant son travail suivant ses for-
ces, c'est-à-dire tout le temps que ce travail 
reste c 
 attrayant » pour lui, il y aura une 
augmentation telle de richesses que, sans 
nuire à son voisin, chacun pourra y puiser 
selon ses besoins. 
Dans cet avenir, chaque homme sera donc 
devenu libre économiquement d'obéir à sa 
loi. Il suffira — chose certainement plus 
facile; à, accomplir — d'écarter de lui la ty-
rannie du nombre, la domination de la 
maj orité. 
Il sera facile dans le travail projeté de 
faire voir que si la nouvelle forme écono-
mique se cousait au vieux haillon politique, 
cette loi du nombre persisterait. II faudra 
montrer que le fameux « Età.t Ouvrier », 
que la plus modeste « Agence centrale des 
services publics » ne serait que l'exagéra-
tion de ce système qu'il faut abolir. Il sera 
utile ensuite de montrer comment une large 
application de l'idée autonomiste élimine 
peu à peu le règne de la majorité et le rem-
place de plus en plus par le régime du con-
trat. 
Pour faire disparaître presque compléte-
ment l'usage du vote, il suffit d'introduire 
le principe d'autonomie partout où il est 
possible de le faire, et de faire appel à la 
démonstration. 
Le principe d'autonomie peut d'abord 
s'appliquer au point de vue régional. Un 
quartier, une commune, une région, ont un 
grand nombre d'intérêts qui intéressent fort 
peu l'assemblée du corps social, que la ma-
jorité qui les règle ne connait même pas et 
pour lesquels tous les habitants de la com-
mune, du quartier, de la région, sont una-
nimes. Proclamez sur ce terrain l'autono-
mie du quartier, de la région, de la com-
mune, et la loi des majorités aura reculé 
d'un pas. 
Le principe d'autonomie peut être appli-
qué ensuite grâce à la spécialisation des in-
térêts. Etablissez l'autonomie du corps de 
métier, du groupe de consommation, de la, 
 
société d'instruction, de celle de musique,.., 
etc. et vous faites reculer d'autant la loi du 
nombre. 
S'il reste quelques intérêts commûns à 
pinsieurs groupes, ou aux membres d'un 
même groupe, ces intérêts seront si sim-
ples, si faciles à saisir, que pour des hom-
mes instruits comme seront ceux de la so-
ciété future, une démonstration simple suf-
fira pour reconnaître la façon de les régler 
d'une façon conforme à la justice et la vé-
rite , et ils le seront alors d'une façon una-
nime. Les socialistes anarchistes veulent 
donc une société où par la communauté des 
biens l'homme rendu libre économiquement, 
et par l'anarchie émancipé politiquement., 
se groupera avec ses semblables en obéis- 
sant aux lois du déterminisme ; où les grou-
pes libres aussi s'uniront en fédérations li-
bres ; où la tyrannie de la chose et celle du 
nombre seront réduites à l'infiniment petit 
c'est-à-dire à rien. 
Mais si là est le but, il s'agit de l'attein-
dre. 
A ce sujet les anarchistes ne pensent pas 
tous que l'on puisse par un coup de force 
ou un coup de vote, abolir la société actuelle 
et établir dans son ensemble la société dont 
nous venons de dessiner rapidement les li 
gnes principales. Dans le travail qu'on pro-
jette, il y aura peut-être lieu de se deman- 
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der aussi quelles sont les parties de ce pro-
gramme dont la réalisation est immédiate-
ment possibla, et qui doivent former par 
conséquent nos desiderata de demain. 
Faut-il attendre que tous les hommes 
dont l'humanité se compose soient convain-
cus de la justice et de la justesse de nos idées 
pour établir la société nouvelle? non assu-
rément. Et s'il fallait n'agir que lorsque 
tous les hommes d'un pays seraient dispo-
sés à nous entendre, la misère et l'esclava-
ge auraient encore de longs jours. Mais, s'il 
est des localités, que nos idées ne pénétrent 
que lentement, il est des communes, foyers 
intellectuels, où on les accepte plus vite. 
Si donc on obtenait l'autonomie des coin' 
munes, on pourrait instaurer dans certains 
centres certains côtés de la société nouvelle 
et faire aux yeux de tous la preuve par le 
l'ait de l'excellence de nos principes et de 
la possibilité de leur application. 
Mais le parti anarchiste serait-il devenu 
le maître dans une commune, pense-t-on 
qu'il puisse y établir dans tous ses détails 
la société future qu'il désire ? pour nous, 
nous le pensons pas.. Du soir au lendemain 
les fils de la société bourgeoise ne seront 
pas tous aptes à pratiquer et à supporter la 
communauté absolue des biens. Il y aurait 
lieu peut-être de ne pas s'exposer à tout 
perdre par le désir de tout avoir; on pour-
rait réclamer seulement l'appropriation col-
lective du sol et des instruments de travail 
et laisser mettre les produits en commun 
par ceux-là seuls qui désireraient le faire, 
Dans ce cas le collectivisme élargissant tous 
les jours le cercle de son action nous con-
duirait au communisme. 
En résumé, le parti anarchiste nous sem-
ble devoir inscrire dans son programme 
immédiatement réalisable : l'autonomie de 
la Commune — l'appropriation collective 
dr( sol et des instruments de travail — l'au-
tonomie du groupe. 
Quels sont maintenant les moyens d'ac-
tion ? par quelle tactique pourra-t-on at-
teindre demain et s'acheminer vers l'ave-
nir? 
L'Etat étant le soutien du régime actuel 
c'est naturellement l'Etat qu'il faut abat-
tre. Comment? 
Le parti socialiste-anarchiste emploie d'a-
bord une large et incessante propagande 
théorique : il agite par la parole , par la 
plume, par la réunion, par le journal, par 
la brochure, par le livre. Mais si la théorie 
anarchiste peut démolir la théorie étatiste 
dans les esprits, elle ne peut pas démolir 
l'Etat — qui est une chose concrète — dans 
les faits. A l'Etat qui est une institution, il 
faut opposer autre chose qu'une théorie : un 
acte. 
La conquête du pouvoir par le vote est 
nne illusion que n'ont plus même les par-
tis les plus réactionnaires; la logique, 
l'histoire, et même l'expérience contempo-
raine, font à tous abandonner ce moyen. 
Les classes nanties se maintiennent par la 
violence, c'est donc par la violence qu'il 
faut les détruire. Le moyen d'y arriver est 
donc de réaliser une accumulation de for-
ces assez grande. Cette accumulation ne 
peut être obtenue que par la propagande. 
Depuis quelques temps les hommes du 
parti anarchiste se sont rendu compte de 
cette nécessité, et l'agitation insurrection-
nelle, la propagande par le fait, a pris une 
large place parmi ses moyens d'action. 
Niaispendant les moments où la propa-
gande théorique est insuffisante, où l'action  
insurrectionnelle même est impossible faut-
il se garder absolument de toute participa-
tion au vote ? 
L'orateur pense que, même comme mo-
yen de propagande, le vote est d'un usage 
presque toujours dangereux. Mais, il ne le 
proscrit pas d'une façon absolue ; il ne lui 
oppose pas le non possumus papal. Il est 
des cas, dit-il, où la destruction de l'Etat 
encore impossible dans son ensemble, mais 
où un vote peut avoir par le vote un rouage 
enrayé ; où il est possible d'opposer un roua-
ge à un autre, une commune par exemple 
au gouvernement; dans ces cas, il regarde 
l'emploi du vote comme pouvant avoir son 
utilité. 
LEVASCHOFF résume comme il suit les 
points essentiels qu'il faudrait faire ressor- 
tir dans le programme anarchiste que l'on 
se propose de dresser : 10 le Collectivisme 
comparé au Communisme autoritaire des 
autres écoles , c'est-à-dire la propriété col- 
lective du sol, des maisons, des matières 
premières, des capitaux et des instruments 
de travail, et la répartition des produits du 
travail selon le mode, trouvé convenable 
par les communes et les associations; 20 la 
négation de l'Etat et la libre fédération des 
communes autonomes et des groupes pro-
ducteurs ; 3° et c'est le point qui surtout a con- 
tribué à produire la scission entre les anar- 
chistes et les étatistes, — qu'une révolu-
tion sociale ne peut se produire autrement 
que par le soulèvement spontané du peuple 
sur une vaste échelle , et par l'expropria-
tion violente des détenteurs actuels des ca- 
pitaux de toute nature faite par les com- 
munes et les groupes producteurs eux-mê-
mes, — expropriation qui ne saurait s'opé- 
rer que lorsqne le pays traverse une pé- 
riode de quelques années de désorganisa-
tion complète dans toutes les fonctions de 
l'Etat; que durant cette période toute as- 
semblée législative ayant un pouvoir réel, 
ne saurait qu'entraver la marche de la ré- 
volution ; 40 comme conséquence inévitable 
de la négation de l'Etat et de cette manière 
d'envisager la révolution , les anarchistes 
non seulement refusent la mise en action de 
toute tactique qui pourait aboutir au raf-
fermissement de l'idée déjà ébranlée de 
l'Etat ; mais de plus ils cherchent à réveil- 
ler dans le peuple — par la propagande théo-
rique et surtout par les faits insurrection- 
nels, — l'esprit, le sentiment et l'initiative 
populaire, au double point de vue de l'ex-
propriation violente de la propriété et de la 
désorganisation de l'Etat. 
La discussion terminé, le Congrès décide 
la prise en considération de la proposition 
faite par le comp. Elisée Reclus. Un mem-
bre propose la nomination d'une commis- 
sion à qui serait confiée la rédaction du tra-
vail en question. Sur la proposition d'un 
autre délégué, le Congrès décide que des 
travaux individuels et collectifs seront de-
mandés sur ce sujet, et que la première as-
semblée anarchiste les discutera. 
Dans la dernière séance du Congrès, la 
résolution suivante, présentée par la com-
mission des résolutions, a été adoptée : 
« Le Congrès, 
Reconnaissant l'utilité d'une publication exposant 
d'une façon complète, le programme théorique et pra-
tique du socialisme anarchiste, collectiviste, et révo-
lutionnaire; 
Et, considérant la nécessité de procéder à la rédac-
tion de ce travail avec toute l'attention et les soins 
qu'il comporte ; 
Invitç les membres de la Fédération Jurassienne, 
et les sections qui la forment, à préparer sur ce su-
jet des travaux qui seront soumis à, la délibération  
de la première réunion anarchiste bi-annuelle qui 
aura lieu. 
Le Congrès croit en outre, qu'il est de son devoir 
de poser lui-même les bases de ce travail, et il en-
gage les groupes et les membres qui l'entreprendront 
à se prononcer. 
Quant aux principes : 
I° Pour l'appropriation collective de la richesse 
sociale ; 
2° Pour l'abolition de ['Etat sous toutes ses formes, 
y compris la prétendue agence centrale des services 
publics ; 
Quant aux moyens: 
1° Pour la propagande théorique; 
2° Pour l'action insurrectionnelle et révolution-
naire : 
3° Quant au vote : qu'il ne saurait être considéré 
comme un principe de droit capable de réaliser la 
soi-disant souveraineté du peuple ; que comme ins-
trument son emploi est presque toujours dangereux, 
mais qu'il y a à étudier, si oui ou non il faut en 
proscrire l'usage d'une façon absolue. » 
La revendication de l'autonomie com-
munale considéree an point de vue théo-
rique et pratique anarchistes. — Cette 
question a été mise à l'ordre du jour sur la 
demande de la fédération du district de 
Courtelary. 
SCHWITZG-UÈBEL. - En posant cette ques-
tion, nous nous en sommes préoccupés au 
point de vue de l'application du programme 
anarchiste, 
L'anarchie s'est introduite dans la socié-
té moderne sous deux formes, l'une, théo-
rique, commencée par Proudhom, reprise 
par Bakounine et toute la fraction anarchis-
te du socialisme contemporain ; l'autre tou-
te pratique, se manifestant, par les insur-
rections communalistes qui surgirent en 
France durant la guerre de 1870-71 et après 
par les luttes intestines qui se développé 
rent au sein de l'Internationale entre les-
anarchistes ou plutôt les autonomistes et 
les autoritaires, et enfin par les récentes 
manifestations du parti anarchiste. 
Tandis que le développemen, de la situa-
tion politique et économique aboutit à pré-
parer les voies au triomphe pratique de la 
théorie anarchiste, l'opinion publique gé-
rale envisage cette théorie comme le fruit 
de tendances, ou folles, ou criminelles. Et, 
jamais, le besoin de réformes, de change-
ments, le mécontentement populaire ne pa-
raissent s'être manifestés si puisamment 
que ces temps-ci. Les peuples cherchent 
des voies nouvelles ; celles qui leur sont 
offertes les effraient ou leur paraissent ir-
réalisables. 
Nous devons ajouter qu'aucun des moy-
ens d'action appliqués par le parti socialis-
te, jusqu'à ce jour, n'a produii de mouve-
ment populaire général. Tous n'ont été que 
des agitations locales, quelquefois régio-
nales, t()ujours spéciales. 
Nous nous trouvons donc dans cette si-
tuation contradictoire que nos principes 
sont seuls l'expression des véritables inté-
rêts populaires, que les peuples sont en tra-
vail de transformation et n'admettent pas 
la seule solution qui puisse leur donner sa-
tisfaction. 
N'y a-t-il pas dans le programme anar-
chiste, un point qui, peut-être plus que tous 
les autres. pourrait devenir le point de dé-
part d'une agitation populaire générale, et 
nous ouvrir une voie pratique à la réalisa-
tion de nos principes. Nous pensons que 
l'autonomie communale pourrait être ce 
moyen, et nous avons voulu en recomman-
der l'étude aux sections. 
BROUSSE. - Ainsi que je l'ai fait pressen-
tir dans le court exposé que j'ai eu à faire 
des idées anarchistes, je pense que c'est 
la commune qu'il faut essayer pour la lare- 
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mière fois d'installer les linéaments princi- démontrer d'une manière visible et com-
paux de la société nouvelle. A l'appui de préhensible à tous, les vices de la société 
cette opinion se trouvent la logique, les en- actuelle et les avantages qui résulteraient 
seignements de l'histoire, et, comme vient de l'application de nos principes économi-
de le dire Schwitzguèbel, le sentiment po- ques et politiques. Au point de vue écono- 
pulaire. 	 mique, la commune présente un excellent 
Il est clair d'abord que c'est en revendi- terrain pour la propagande du collecti-
quant l'autonomie communale que nous visme, et peut servir à préparer le terrain 
pourrons obtenir le plus vite un terrain de la révolution économique. Au point de 
d'expérimentation à nos théories ; sans vue politique, la commune est l'arme puis-
l'autonomie communale il faudrait attendre sante de la guerre contre l'Etat. Enfin, -
que nous fussions à même d'opérer svr l'en- et Lewaschoff insiste surtout sur cet avan-
semble d'un pays ou même de l'humanité tage, en citant à l'appui quelques faits, -
ce qui ne laisserait pas que d'être fort long. les affaires qui surgissent dans les commu- 
L'histoire nous montre ensuite que toute nes, soit en temps de grèves, soit au sujet 
transformation sociale sérieuse s'est d'a- des impôts, etc., font des villes et des vil-
bord implantée à la commune avant de ray- lages le champ où germent de préférence 
onner sur le territoire. C'est ainsi que la ces insurrections qui vont devant chaque 
république bourgeoise a commencé dès le grande révolution et préparent l'idée et le 
moyen âge à s'essayer dans les communes sentiment populaires. Lewaschoff engage 
 
industrielles du temps, pour s'emparer en- donc vivement les sections de la Juras- 
suite du territoire français en 1792, 1848, sienne à suivre de près les affaires des com- 
1870, et actuellement. 
	
munes , à profiter de tous les incidents 
qu'elles peuvent fournir quand ils peuvent 
En troisième lieu , la popularité qu'à se résoudre dans l'une de ces insurrections 
rencontrée dans le peuple l'insurrection qui certainement ne tarderont pas à se pro-
communaliste de 1871 nous montre que si duire sur le terrain communaliste- socia-
nous nous plaçons surtout sur ce terrain le liste. 
peuple sera avec nous. 
LEWASCHOFF insiste sur l'importance, 
pour les anarchistes, de la revendication 
de l'autonomie communale, au double point 
de vue théorique et pratique. La phase his-
torique que nous traversons aujourdhui est 
celle de la désagrégation des Etats. Cons-
titués par la violence et par toutes sortes 
d'iniquités, devenus aujourd'hui contra-
dictoires ou absurdes à tous les points de 
vue qui jadis servirent à justifier leur cons-
titution (identité de langues ou de races, 
frontières naturelles, unités économiques, 
agglomérations historiques, équilibre euro-
péen, . . . etc.), minés par leurs dépenses 
qui fatalement croissent toujours en sur-
passant les ressonrces financières du peu-
ple, minés par les guerres qui sont fatales 
aux sociétésbourgeoises, ayant atteint l'im-
possibilité de gérer les affaires variées à 
l'infini des sociétés humaines, tombant en 
décadence par la décadence même de l'idée 
de l'Etat dans les esprits, devenant ainsi 
de plus en plus une impossibilité par le 
force même des choses, les Etats vont fata-
lement vers leur chute, pour faire place 
aux communes libres et librement fédérées. 
C'est nécessairement sous le drapeau de 
l'indépendance des communes, municipales 
et agricoles, que se feront les révolutions 
prochaines , c'est aussi dans le sein des 
communes indépendantes que les tendances 
socialistes des ruasses vont nécessairement 
se manifester : c'est là que se feront les pre-
mières ébauches de la société nouvelle, sur 
les bases du collectivisme. Donc, travailler 
pour la commuue libre veut dire travailler 
pour la phase historique d'un avenir meil-
leur que nous allons traverser. C'est le côté 
théorique de la question. Quant au côté 
pratique, qui nous intéresse surtout en ce 
moment, — c'est dans la commune et dans 
l'immense variété des questions d'intérêt 
communal, que nous trouverons le champ 
le plus propice pour la propagande théori-
que et pour la réalisation insurrectionnelle 
de nos idées collectivistes et anarchistes. 
Les affaires de la commune municipale ou 
agricole, intéressent de près une grande 
partie des habitants ; et c'est surtout en 
prenant 'une part active aux affaires quoti-
diennes des communes que nous pouvons 
ARNOLD appuie les orateurs qui l'ont pré-
cédé et il voit dans l'opposition qu'il est fa-
cile d'établir entre l'Etat et la Commune 
une source de propagande, fort riche en ré-
sultats. Il parle des biens de bourgeoisie, 
et des améliorations dans la situation de 
l'ouvrier que l'on peut faire à la commune. 
KAHN tient à faire certaines objections. 
Jusqu'à ce jour, dit-il, nous avons réclamé 
la réalisation de l'ensemble de nos princi-
pes. Il ne croit pas utile de faire une ques-
tion à part de l'autonomie communale dont 
il est d'ailleurs un partisan. Il parle ensui-
te contre la participation à la politique dans 
la commune, parce que cette participation 
peut avoir des inconvénients et pas de bons 
résultats. 
BROUSSE voudrait rétablir la vraie posi-
tion de la questiion. La question dit-il est 
complexe. Elle contient d'abord le principe 
même de la revendication de l'autonomie 
communale sur lequel nous sommes tous 
d'accord. Seulement quelques uns, dont il 
est, comprenant qu'il faut commencer par 
un bout la réalisation du programme vou-
draient commencer par celui-ci : revendica-
tion de l'autonomie communale. La ques-
tion comprend ensuite ce que le compagnon 
Kahn appelle : de la participation à la poli-
tique, niais qui n'en est pas ; à son avis il 
faut s'intéresser à tous les détails qui préoc-
cupent le peuple non pas pour apporter à 
celui-ci des améliorations apparentes mais 
pour pouvoir lui parler de son émancipa-
tion complète, la révolution sociale. Quant 
à la question de savoir si le vote peut être 
appliqué à la modification communale il la 
renvoie au moment ou l'usage du vote sera 
plus spécialement examiné. 
est revenue plusieurs fois comme incidente, 
tous les délégués se sont mis d'accord pour 
l'étudier une fois pour toutes, à la suite de 
celle dite : de la revendication de l'autono-
mie communale. 
(A suivre.) 
Nouvelles de l'Extérieur. 
Russie. — Un acte d'une audace inouïe, 
qui mérite toutes nos sympathies, vient de 
s'accomplir dans les environs de la ville de 
Kharkof. Un chariot convoyé de cinq gen-
darmes à cheval, conduisait un prisonnier 
politique , Voinaralsky , pour l'enfermer 
dans une prison centrale qui se trouve à 
une cinquantaine de kilomètres environ. On 
n'était pas parvenu à deux lieues, que l'on 
fait le roncontre d'un convoi en tout sem-
blable , mais dont le chariot était vide et 
dont l'escorte était commandée par un of-
ficier. 
L'officier s'approche de l'un des gendar 
mes qui escortaient Voinaralsky , lui pose 
une question, et d'un coup de révolver l'é-
tend mort sur la place. Les camarades de 
l'officier tirent sur les autres gendarmes, 
en blessent plusieurs , délivrent le prison-
nier et le sauvent dans leur chariot. 
Il est naturellement inutile de dire que 
le convoi que l'officier conduisait ne renfer-
mait ni officier, ni gendarmes : les gendar_ 
mes et l'officier étaient des socialistes dé-
guisés qui étaient venus sauver Voinaralsky 
de la mort certaine qui l'attendait à la pri-
son centrale. 
On ne sait pas encore , si l'évasion s'est 
terminée heureusement. 
Allemagne. 
	 Nous rendrons compte 
d'une façon détaillée des dernières élections 
allemandes; l'espace nous fait aujourd'hui 
défaut. Disons seulement qu'au moment où 
nous écrivons ces lignes , sur 12 députés 
que possédait , au Reichstag, la démocratie 
socialiste 2 seulement sont réélus (Brack et 
Liebnecht) que 6 sièges sont définitivement 
perdus, et qu'il y a ballotage pour Ritting-
hausen, Bebel, Fritzche. Les organes dé-
mocrates-socialistes se réjouissent cepen-
dant de ce que le nombre de voix qu'on a 
donné à leurs candidats s'est considérable-
ment accru. Nous ne saurions nous en ré-
jouir avec eux, car le manifeste démocrate-
socialiste de Berlin qui est le plus nuancé 
de tous est un manifeste que nos républi-
cains radicaux et bourgeois signeront quand 
on le voudra. Il est donc impossible de dire 
si tous les électeurs des démocrates-socia-
listes ont prétendu en votant pour des dé-
mocrates-socialistes, voter pour des socia-
listes ou pour des démocrates plus propres 
que les progressistes pour défendre les soi-
disant vieilles libertés allemandes. Nous 
aurions mieux aimé , moins de députés, 
moins de voix, et un programme plus ferme, 
puisque à tout prendre les ouvriers alle-
mands allaient voter. 
LEVASCHOFF appuie aussi son l'énorme 
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AVIS 
Ceux de 'nos abonnés à l'étranger aux-
quels nous avons réclamé le prix de leur 
abonnement par carte correspondance, en 
date du 14 août; sont prévenus que nous 
n'adresserons plus le prochain numéro du 
journal, à ceux qui ne nous auront pas 
répondu. 
Pour nos abonnés d'Amérique nous at-
tendrons 15 jours de plus. 
L'agonie de la classe moyenne. 
En présence de la débâcle qui s'accentue 
dans tous les domaines de la vie publique 
contemporaine, il n'est pas inutile de jeter 
un coup d'oeil sur la situation de la classe 
moyenne, de cette classe qui, dans plu-
siers contrées importantes de l'Europe, est 
encore dominante tant par le nombre que 
par son influence générale sur la société. 
Quel que soit le développement de l'an-
tagonisme profond qui règne en général 
entre la bourgeoisie et le prolétariat, il n'est 
pas moins vrai que dans la plupart des con. 
urées du monde civilisé, il existe une classe 
intermédiaire, ici, mourante et ayant perdu 
toute influence, là, encore toute puissante. 
Nous avons maintes fois analysé les consé-
quences sociales de la puissance de la haute 
bourgeoisie ; nous nous occuperons aujour-
d'hui de la classe moyenne. 
En dehors des riches propriétaires, des 
habiles spéculateurs, des grands entrepre-
neurs, des puissants financiers, il existe 
toute une classe de petits propriétaires, 
commerçants, industriels, qui n'appartien-
nent pas en réalité à la riche bourgeoisie, 
mais qui appartiennent encore moins au 
prolétariat. Héritiers d'un modeste patri-
moine, ou sortis de la classe ouvrière par 
l'épargne et l'activité, ils forment une classe 
intermédiaire entre le grand capital tout-
puissant et le travail écrasé. 
Quelle attitude a pris cette classe dans 
les luttes sociales modernes? — S'est-elle 
rendu compte des phénomènes sociaux que 
nous subissons et en a-t-elle tiré une con-
clusion scientifique? — S'est-elle élevée à 
la conception des vrais intérêts de l'huma-
nité, et a-t-elle suivi une ligne de conduite 
digne ? 
Si nous posons ces questions sévères, 
c'est que la classe moyenne prétend par-
tout être la vraie représentante du bon, du 
bien, du juste, de l'utile ; elle hait instinc-
tivement, tout én la jalousant en partie, la 
riche bourgeoisie comme classe usurpatri-
ce ; elle hait franchement, en le méprisant,  
le prolétariat qu'elle considère connue une 
classe vile et incapable. 
Dans ce double sentiment de haine, la 
classe moyenne est étroite ; étroite envers 
la haute bourgooisie, puisqu'elle-même ne 
poursuit pas d'autre idéal que l'idéal bour-
geois, réduit, il est vrai, à des proportions 
moyennes ; étroite envers le prolétariat,par-
ce qu'il n'est ni vil, ni incapable, mais tout 
simplement écrasé par une situation infer-
nale. 
Nous ne calomnions point la classe 
moyenne en disant qu'elle n'a pas d'autre 
idéal que l'idéal bourgeois. La preuve, c'est 
que dans tous les conflits qui ont surgi en-
tre le capital et le travail, entre la bour-
geoisie et le prolétariat, elle a toujours en 
masse, à part quelques exceptions, pris 
parti pour le capital contre le travail, pour 
la bourgeoisie contre le prolétariat. Et ceci 
n'est pas étonnant; se nourrissant des con-
ceptions politiques, économiques et mora-
les de la bourgeoisie, elle en conçoit les in-
térêts de classe comme absolument légiti-
mes, elle sent que les siens propres ne sont 
qu'une réduction des premiers et que, par 
conséquent„ils sont solidaires. 
En se plaçant ainsi absolument sur le ter-
rain bourgeois, la classé moyenne donne-t-
elle la preuve qu'elle possède la toute sa-
gesse politique, économique et morale et 
qu'elle conçoit scientifiquement les intérêts 
humains ? 
Pour répondre à cette question , nous 
n'avons qu'à examiner la situation de la 
classe moyenne dans toute sa réalité, et 
nous verrons que ses prétentions cachent 
tout simplement un manque absolu d'intel-
ligence et de caractère. 
Le fait dominant de notre époque, c'est la 
transformation radicale de toutes les con-
ditions économiques. Propriété, produc-
tion, circulation, consommation, tout tend 
à se transformer par l'action absorbante du 
grand capital ; le paysan-propriétaire dis-
paraît devant les grandes exploitations agri-
coles, le petit métier fait place aux vastes 
entreprises industrielles, la petite boutique 
se meurt en face du grand bazar commer-
cial, la vapeur porte au loin tous les pro-
duits, le luxe et les jouissances sont effré-
nés en haut, le dénuement est général en 
bas. — Ce ne sont plus là des hypothèses 
servant à.' expliquer l'utopie généreuse 
d'une réforme sociale ; c'est la réalité vi-
vante qui apparaît chaque joui. aux yeux 
de tous, que chacun constate, que tous mau-
dissent et devant laquelle se font partout 
jour de sombres pressentiments. 
En présence de ces faits, quelle est l'atti-
tude de la classe moyenne ? Elle a une peur  
terrible des partageux ! Oui, tandis que, au 
profit des partageux d'en haut, elle hypo-
thèque ses immeubles, qu'elle végète péni-
blement en dépensant beaucoup d'activité, 
ou qu'elle fait faillite après s'être déconsi-
dérée dans des combinaisons malhonnêtes, 
elle s'arrête effrayée devant ce fantôme : le 
partage des biens au profit des classes ou-
vrières. C'est là toute sa science économi-
que. Elle ne voit pas ou ne veut pas voir 
que tout le fonctionnement économique ac-
tuel porte en lui-même la ruine de la classe 
moyenne. Devant cette perspective déjà, 
toute d'actualité— ou toutes les forces éco-
nomiques appropriées par quelques riches 
tout-puissants et un prolétariat esclave, ou 
la propriété collective au profit des masses 
travailleuses — elle s'arrête à ce remède : 
la suppression du paupérisme par la sup-
pression des pauvres. 
Si nous étudions la vie politique contem-
poraine, nous ne pouvons nous défendre 
d'un sentiment de profonde pitié pour l'es-
pèce humaine. Lorsqu'on lit un programme 
politique ou que lori participe à une réunion 
publique où se discutent divers intérêts po-- 
litiques, on serait tenté de croire que tous 
les hommes politiques qui s'affirment sont: 
 
de sérieux amis du. peuple. Et, cependant,. 
combien la réalité donne un démenti for-
mel à cette première et généreuse impres-
sion. En république, comme en monarchie, 
nous ne constatons qu'une seule préoccu-
pation : lorsqu'il s'agit d'élections, mettre 
en place ou un ambitieux ou une créature; 
dans les cas de votations sur des lois, faire 
triompher des dispositions légales, par les-
quelles ou on augmente l'action des autori-
tés, ou on sauvegarde certains intérêts éco-
nomiques privilégiés. Cette corruption po-
litique a d'autant plus pénétré la classe 
moyenne que tous les emplois publics su-
balternes ou supérieurs lui paraissent un 
moyen naturel d'assurer la position sociale 
d'une partie de ses membres, et que dans 
les lois elle voit la consécration légale de 
sa situation acquise ou à acquérir et une 
garantie contre l'action possible du prolé-
tariat. 
Cette politique d'intérêts domine seule, 
malgré toute la phraséologie démocratique 
en vogue, et nous n'avons plus à nous éton-
ner que les idées politiques nouvelles qui 
ont surgi du mouvement socialiste — l'au-
tonomie et la libre fédération — ne rencon-
trent, dans la classe moyenne, qu'une haine 
aussi implacable que celle qu'elle manifeste 
à l'égard de la propriété collective. 
Sur ces deux faits principaux — le fonc-
tionnement économique et l'organisation 
des intérêts publics dans la soc'"- !in n,;. 
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ne — la classe moyenne se révèle comme 
n'ayant pas même conscience de sa propre 
situation matérielle. Quoi d'étonnant alors 
que sa situation morale soit si désornée ! 
Nous la voyons à la fois rampante ou dé-
sobéissante devant la haute bourgeoisie ; 
proférant l'insulte ou pleine de frayeur de-
vant le prolétariat; dans ses relations et ses 
jouissances ou dissipatrice par vanité ou 
poussant l'économie jusqu'à l'avarice ; cha-
ritable et généreuse pour flatter son propre 
orgueil ou profondément égoïste ; cultivant 
les sciences et les arts par amour des ri-
chesses ; doctrinaire en politique, malthu-
sienne en économie, bigotte en religion ou 
sceptique en philosophie. C'est en toutes 
choses un désordre moral complet ; il ne se 
dégage de cette classe que la médiocrité. 
Telle est la situation présente de la classe 
moyenne. Quel sera son avenir?— Elle est 
implacablement condamnée par les faits à 
disparaître comme classe. 
Quelles que soient les énergies, l'activité, 
Ies résistances qu'elle dépense, elle sera 
absorbée par le grand capital ou disparaîtra 
dans le prolétariat. Cette agonie pourra, 
dans certaines contrées. être plus ou moins 
longue, elle sera marquée de luttes, d'épi-
sodes que, l'histoire enregistrera sans doute. 
mais l'heure fatale est là. Il ne s'agit donc 
pas de sauver la classe moyenne. mais de 
voir comment elle mourra le plus digne-
ment. 
Continuera-t-elle. en dépit de tous les en-
seignements de notre époque, à vouloir ré-
éditer un passé impossible, à être toute en-
tière au service de l'ordre bourgeois qui la 
dévore, et à haïr le socialisme qui veut 
émanciper toute l'humanité? 
Nous n'avons pas à lui dicter sa voie: 
nous la lui indiquons. En mourant bour-
geoisement, la classe moyenne se donne un 
cachet d'imbécilité flagrante. En apportant 
au socialisme de nouvelles forces, elle con-
tribuerait à hâter l'heure de la délivrance 
commune. 
Nous désirons cette conversion et nous 
appelons surtout la jeune génération à mé-
diter notre modeste travail. 
4.4 	
Congri)s annuel de la Fédération juras-
sienne, à Fribourg, les 3, 4 et 5 août. 
(SUITE) 
BROUSSE tient à poser nettement la ques-
tion, pour que la discussion ne s'égare pas. 
Le vote — dit-il — peut être considéré de 
différentes façons : En tant que principe, 
comme expression de la souveraineté po-
pulaire, il le repousse aujourd'hui comme 
toujours ; en tant qu'instrument, il en re-
garde l'usage comme le plus souvent inu-
tile, et presque toujours dangereux. Il sait 
qu'il ne peut conduire à la conquête du pou-
voir; il sait qu'il ne peut même à lui seul, 
servir à grouper aucun parti vraiment ré-
volutionnaire; sur ces deux points ce qui 
se passe actuellement dans la démocratie 
socialiste allemande, a éclairé tous les es-
prits. 
Il sait de phis combien de délégués po-
pulaires ont trahi. 
Mais faut-il en conclure que le vote soit 
à proscrire d'une façon absolue ? que dans 
aucun cas son emploi ne puisse rendre des 
services? 
Il ne le pense pas. 
Il prendra deux exemples : 
La Chambre française refuse en cè mo-
ment l'amnistie,' et les membres de la gau- 
che, qui y sont en majorité, prétendent 
qu'ils l'accepteraient , s'ils ne craignaient 
pas un vote contraire du Sénat. Eh bien ! 
si les socialistes français, au lieu de poser au 
hasard la candidature de Blanqui, avaient 
attendu pour la présenter qu'on votât dans 
une circonscription oit la majorité fut sûre-
nient acquise, la Chambre mise au pied du 
mur aurait, en refusant de valider Blanqui, 
montré aux yeux de tous, le sentiment 
qu'elle professe en réalité au sujet de l'am-
nistie. 
Voilà un exemple ; en voici un autre : 
Supposons — le fait a existé — que dans 
une commune française la majorité des 
électeurs se rencontre7ouvrière et que la 
minorité soit bonapartiste. Si les ouvriers 
s'abstiennentles bonapartistes seront élus, 
ce qui blessera le sentiment populaire. 
Pour entraver cette élection, ou bien un 
parti ouvrier légal devra se former, ou la 
majorité anarchiste devra présenter des 
candidats et ne pas s'abstenir. Dans ce cas. 
ne vaut-il pas mieux que les anarchistes 
s'emparent par le vote de la commune, 
qu'ils mettent comme usufruit dans les 
Mains des paysans le sol arable de la com-
mune, et dans celles des ouvriers les bâti-
ments communaux ? S'ils réalisent ainsi en 
partie la propriété collective dans la com-
mune, il est certain que la lutte commen-
cera entre eux et le pouvoir central ; c'est-
à-dire qu'une situation révolutionnaire sera 
créée. 
Quant on ne peut pas encore renvervr 
dans son ensemble l'Etat, qu'il est même 
impossible momentanément d'essayer sa 
force contre lui, il vaut mieux déranger, 
même par le vote, les rouages qui le com-
posent, les enrayer, que de rester les bras 
croisés à les regarder tourner tranquille-
ment. 
Pas plus que le vote, la violence n'est un 
principe socialiste, cependant contestera-t-
on que l'emploi de la force révolutionnaire 
ne soit une nécessité? Eh bien ! l'usage du 
vote peut aussi quelquefois être utile. Il ne 
faudrait donc pas, par orthodoxie absten-
tionniste, proscrire ce moyen d'action d'une 
façon absolue. 
ARNOLD appuie cette façon de voir. L'em-
ploi du vote pourrait même à ses yeux être 
utile pour réaliser quelques améliorations 
dans la situation des ouvriers. Il y voit de 
plus un puissant moyen de propagande. 
KAHN considérerait l'usage du vote com-
me un changement de tactique dans la Fé-
dération jurassienne. Il répond au compa-
gnon Brousse que l'élection de Blanqui ne 
produirait pas plus d'effet qu'il n'en résulta 
de la candidature analogue de Raspail sous 
la seconde république. Que quant au vote 
dans la commune, il ne peut servir à rien : 
— dit-il — la majorité est révolution-
naire, et alors elle n'a qu'à faire ce qu'on 
veut qu'elle vote ; ou elle ne l'est pas, et 
alors elle ne nommera pas des amis de la 
révolution. Il croit que l'emploi d'une tac-
tique nouvelle mérite qu'on l'étudie avec 
soin avant de la réaliser. 
Brousse conteste que l'élection Raspail 
n'ait pas produit contre la Chambre, partie 
de l'État, une agitation favorable. Il dit en-
suite que telle majorité ouvrière qui en-
verra des révolutionnaires dans un conseil 
municipal, et qui les défendra ou du moins 
les approuvera lorsque quelques jours après 
ils en seront chassés, se montrera peu dis-
posée à prendre les armes, de but en blanc, 
si tout est calme autour d'elle. 
Les comp. LEVASCHOET et SPICHIGER ap-
puient la manière de voir exprimée par 
Brousse. Mais quoique tous les délégués 
du Congrès soient unanimes pour se pro-
noncer dans le même sens, c'est-à-dire con-
tre le vote servant à constituer le fonction-
nement régulier d'un rouage de l'Etat, mais 
pour le vote destructeur de ce rouage, pour 
le vote anarchiste et révolutionnaire, ils 
acceptent tous aussi la mise à l'étude de la 
question demandée par le comp. Kahn. 
Attitude des anarchistes en présence 
des étatistes. — Après une courte discus-
sion. la résolution suivante est adoptée à 
l'unanimité des membres présents : 
« Le Congrès, 
Considérant, l'attitude prise par les organes offi-
ciels du parti démocrate-socialiste étatiste, eu égard 
aux actes révolutionnaires de Hoedel et de Nobiling, 
actes qui ont toute sa sympathie ; 
Considérant, l'élimination du principe de la pro-
priété collective dans les récents manifestes électo-
raux du même parti ; 
Considérant que cette attitude et cette modération 
sont une preuve de la transformation graduelle et 
prévue de ce parti , en parti républicain-radical au 
moins en fait ; 
Le Congrès persiste dans les décisisons prises an-
térieurement par le parti anarchiste. 
Le Congrès, 
Considérant en outre, les poursuites ignobles qui 
oppriment les ouvriers allemands qu'il sait distin-
guer de ceux qui les dirigent, exprime pour ces ou-
vriers toutes ses sympathies et ses sentiments de 
solidarité. » 
En présence de la crise actuelle y a-t-
il lieu de travailler à une réorganisation 
des forces ouvrières ayant pour but la 
sauvegarde immédiate des intérêts du 
peuple? 
SCHWITZGUfa:BEL.— A aucune période des 
temps modernes, pensons-nous, la crise n'ai 
été aussi générale. L'opinion publique at-
tribue encore cette situation à des causes 
tout à fait secondaires , sans se rendre 
compte que cette crise est le résultat du sys-
tème (l'appropriation et de production déve-
loppé par la bourgLoisb. 
Il en résulte que la situation des ouvriers 
des petits métiers. relativement plus heu-
reuse que celle des ouvriers des manufac-
tures, usines, grandes entreprises en géné-
ral, tend à empirer chaque jour par la ruine 
graduelle des petites entreprises que les 
grandes dévorent. Le mouvement ouvrier. 
ayant été généralement prononcé dans les 
catégories de la petite et moyenne indus-
trie, subit une période de crise résultant 
de la nature même de la transformation 
économique à laquelle nous assistons. 
En présence de cette situation, nous 
avons à nous demander, s'il n'y a pas lieu 
de travailler à une réorganisation des for-
ces ouvrières, réorganisation tenant abso-
lument ;compte de la situation faite à l'im-
mense majorité des ouvriers — ceux qui 
sont occupés dans les grandes entreprises. 
En travaillant dans ce sens et en don-
nant à ces organisations un but immédiate-
ment pratique, nous arriverions à grouper 
les forces ouvrières d'une façon imposante. 
Le but pratique, immédiat à atteindre -
solidarité ouvrière agissante, défense des 
intérêts du travail, attitude en présence de 
l'introduction, du développement des ma-
chines, et de la transformation- des petits 
ateliers en fabriques, — serait propre à 
grouper les masses ouvrières. Il est vrai 
que la situation actuelle nous impose la 
tâche de chercher la réalisation de cette fé-
dération du travail, en dehors de l'Interna-
tionale, ce qui peut paraître un dangereux 
compromis ; pour notre compte, nous som-
mes certains que ce serait là pour nous un 
 L'AVANT-GARDE 	 3 
   
vaste champ d'action de propagande théo-
rique et de développement des faits dans le 
sens de la révolution sociale. 
(A suivre.) 
Correspondances. 
France. 
Toutes nos grèves se sont terminées par 
la défaite plus ou moins complète des gré- 
vistes. Nous nous en consolons. Beaucoup 
de jeunes gens sont encore trop confiants 
dans la puissance émancipatrice de ce 
moyen d'action ; il est bon qu'ils se rendent 
compte, comme nous l'avons fait nous-mê-
mes, que dans ces luttes du capital contre 
le travail, le capital lui seul suffit souvent 
pour l'emporter, et qu'à la moindre crainte 
de défaite, l'Etat, ce chien de garde de la 
bourgeoisie, se hâte d'intervenir. Toutes 
démonstrations feraient peu auprès de nos 
jeunes amis : l'expérience est comme un 
habit, — dit le proverbe, — et doit se con-
fectionner sur mesure. Nous voulons que 
l'année 1871 revienne ? Eh bien t passons 
gaiement par les expériences de l'année 
1869 ! 
Celle des grèves qui a le plus occupé l'o-
pinion publique, est la grève des 5,000 co- 
chers de la « Compagnie générale des peti- 
tes voitures » de Paris. Nous passons sous 
silence celles des réclamations des grévis- 
tes, qui, trop techniques, intéresseraient 
peu vos lecteurs, comme le travail à la 
planche, la société de secours, etc., .. mais 
nous nous arrêtons à celle qui nous paraît 
la plus curieuse et qui figure en première 
ligne sur le programme présenté à la Com-
pagnie : « Les chevaux auront une nourri-
ture et une litière convenables. » Tandis 
que, en effet, le directeur de la Compagnie, 
M. Bixio, puisait dans la science officielle 
des chiffres complaisants pour prouver au 
public que sa cavalerie court danger de 
mourir d'indigestion, les cochers affirmai-
ent ( qu'ils sont las de servir d'instruments 
de torture à de pauvres chevaux qui crè-
vent (le faim. » Quant au public, il tournait 
les yeux vers la Société protectrice des 
animaux, qu'évidemment la chose concer-
ne, à moins que MM. les membres de cette 
société, tout préoccupés de protéger leurs 
amis les bourgeois contre l'envahissement 
des mauvaises doctrines, ne voient plus 
d'animaux autre part qu'autour d'eux. 
L'Etat, représenté par l'aimable préfet 
de police, M. Gigot, a joué assez habile-
ment le syndicat des cochers. Il s'est mon-
tré, à l'égard des délégués de ce syndicat, 
d'une politesse obséquieuse et leur a donné 
toutes les autorisations de réunions publi-
ques qu'ils ont demandées. Mais il a trouvé 
moyen de donner à la Compagnie mieux 
que des salamalecs : au lieu d'exiger comme 
par le passé, des certificats de moralité, 
d'habileté professionnelle et de connaissan-
ces topographiques aux aspirants-cochers, 
il a donné l'usage du fouet à tout palefre-
nier, décrotteur, ou premier venu que la 
Compagnie appuyait. Naturellement, le 
voyageur pour l'Elysée était conduit à la 
voirie, les fiacres accrochaient, versaient, 
roulaient, comme le char traditionnel de 
l' Etat conduit par nos peu habiles gouver-
nants, mais le tour était joué et la grève 
perdue : le reste n'a plus été qu'une affaire 
de temps. 
On se souvient qu'à la suite des troubles 
de Marseille, plusieurs arrestations ont eu  
lieu. Ainsi que nous l'avions prévu et pré-
dit, deux catégories ont été faites parmi les 
accusés. Les uns, M. des Isnards et ses 
amis, ont été jugés d'abord et punis d'a-
mendes, qui sont pour eux des affaires de 
quelques centimes ; les autres, républi-
cains, viennent de passer devant les tribu-
naux au nombre de 26. Veyer ira 15 jours 
en prison pour avoir mis le drapeau rouge 
sous le nez de bronze de M. Belzunce ; 
Rossi y restera deux mois pour avoir con-
jugué son nom sur le dos des autorités ; les 
autres sont condamnés aussi à l'amende et 
à la prison. 
Tout le monde se préoccupe ici des élec-
tions sénatoriales. Côté des gauches, tout 
est en règle ; côté des droites, les tiraille-
ments n'en finissent plus. Tous les obsta-
cles viennent de questions de personnes, 
quant aux divergences de principes, tout 
le monde y danse dessus. Les gauches se 
tournent du côté de la Nouvelle-Calédonie 
et y font le geste bien connu de Gavroche; 
à droite, le lys sans tâche reçoit dans la 
la blancheur de sa corolle, l'abeille bour-
donnante et maculée des bonapartistes; 
sans s'émouvoir au souvenir des immon-
dices où l'insecte s'est vautré, il lui ouvre 
lesjaunes trésors de son pollen. Pour com-
pléter le tableau, en prévision de l'averse 
électorale qui va tomber, le parapluie de 
famille des Orléans, ouvert à terre, étend 
sur cette idylle, qu'il rejette dans l'ombre, 
la protection bourgeoise de sa grossière co-
tonnade bleue. 
Faute de programme, la coalition a cette 
a rmoirie. 
Les journaux bonapartistes font beau-
coup de bruit autour dit voyage de la com-
tesse de Pierrefonds. Cette comtesse qui, 
vu les circonstances qui ont causé la mort 
de son godiche de mari, devrait s'appeler 
plutôt Fonds-de-pierres, n'est autre qu'Eu-
génie-la-montijoyeuse. Elle fait, disent les 
feuilles autrichiennes, des économies, et 
n'occupe que deux chambres dans les hô-
tels où elle loge; il nous semble que son 
parti devrait l'interdire et couper court à 
cette dépense folle. Nous nous souvenons 
d'un temps où Eugénie n'avait qu'un lit 
pour deux — et même pour trois. Mainte-
nant pourquoi deux chambres — pour elle 
seule? 
1.111.11. 
Le Congrès international socialiste a été 
décidé par un vote du Congrès de Lyon. 
Voici la vérité sur l'organisation de ce Con-
grès : Depuis deux mois environ, tous les 
groupes organisés publiquement ont nom-
iné un délégué et deux"sub-délégés, lesquels 
réunis en assemblée générale ont nommé 
une commission d'initiative et une commis-
sion de propagande. 
La date du Congrès fixée,le Préfet de po-
lice, M. Gigot, a fait mander le secrétaire 
et l'a averti que les délégués seraient pour-
suivis pour affiliation à l'Internationale, 
s'ils persistaient à organiser le Congrès. 
M. de Marcère s'est aussi montré iné-
branlable. 
La majorité des délégués, effrayée, ne 
donne plus, — paraît-il — signe de vie. La 
minorité, plus courageuse, reprend l'initia-
tive et invite les délégués à remplir leur 
mandat. Les réunions, en effet, étant pri-
vées pour ce Congrès comme pour les au-
tres, ni M. Marcère, ni M. Gigot n'ont le 
droit de l'empêcher. 
Le Congrès aura donc lieu. 
La Lanterne publie à ce sujet la lettre 
suivante : 
« Comme rectification à une note de la 
Marseillaise, de nature à induire en erreur 
les délégués de la province et de l'étran-
ger, nous vous prions d'annoncer : 
1° Que le Congrès ouvrier international 
socialiste de Paris « ne se tiendra pas à 
Lausanne. » 
2° Qu'aucune modification dans le lieu de 
réunion du Congrès n'a été « décidée dans 
la dernière séance du comité, » lequel a 
même repoussé à une immense majorité 
une proposition tendant à transférer à Lon-
dres le siége de ce Congrès essentiellement 
privé et soustrait par suite à l'arbitraire 
administratif. 
M1NVILLE, GASTON PICOURT, JULES GUESDE, 
membres de la commission de propagande. 
La Lanterne reçoit et publie le document 
suivant qu'un ami nous communique : 
« Les soussignés, membres du Comité 
.pour la réception des délégués à l'Exposi-
tion universelle de 1878 et pour l'organisa-
tion du congrès ouvrier international socia-
liste, auxquels se sont joints les délégués à 
ce congrès déjà nommés par les groupes 
ouvriers, 
Vu l'interdiction verbalement prononcée 
contre le Congrès par la préfecture de po-
lice et le ministère de l'intérieur; 
Attendu que la classe ouvrière , comme 
les autres catégories de citoyens, a des in-
térêts propres qu'il est de son droit et de 
son devoir de défendre, et dont la défense 
ne saurait être limitée ou entravée par les 
frontières nationales politiques; 
Attendu qu'en protitant de l'Exposition 
pour recevoir les travailleurs des autres 
pays pour discuter avec eux certaines ques-
tions d'intérêt commun , les travailleurs 
français en général et les travailleurs pari-
siens en particulier. ne font que suivre 
l'exemple des gens de lettres qui se sont 
réunis, il y a deux mois, en congrès inter-
national , et des commerçants et indus-
triels, dont le congrès, également interna-
tional, organisé par les chambres syndica-
les, a lieu en ce moment même au palais of-
ficiel du Trocadéro; 
Attendu, d'autre part. que la forme de 
réunions privées adoptée pour le congrès 
ouvrier international socialiste suffit à le 
soustraire à l'ingérence de l'administration, 
laquelle n'a ni à l'autoriser ni à l'interdire, 
obligée qu'elle est de n'y voir que l'exer-
cice d'un droit incontesté et incontestable, 
un effet de la liberté et de l'inviolabilité, 
quitte — si des délits venaient à être com-
mis — à traduire leurs auteurs devant les 
tribunaux compétents; 
Attendu enfin qu'en organisant le congrès 
en question, les travailleurs parisiens n'ont 
fait que se conformer à une décision du der-
nier congrès ouvrier de Lyon; qu'ils ne sont 
pas libres de laisser cette décision en souf-
france ; qu'il est au contraire de leur hon-
neur d'en poursuivre et d'en assurer l'exé-
cution. 
Déclarent, par ses motifs 
10 Qu'ils ne sauraient tenir compte d'une 
interdiction verbale dictée par des intérêts 
de caste et dénuée de toute base juridique: 
2° Que le congrès ouvrier international 
socialiste aura lieu à la date précédemment 
fixée, soit du 2 au 12 septembre 1878; 
Et attendu que faute de continuer à rem-
plir le mandat qu'ils ont accepté et dont ils 
ne se sont pas fait relever, la majori té de 
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membres de la commission exécutive et 
des commissions de propagande et de con-
trôle doivent être considérés comme démi-
sionnaires, 
Ils décident, en outre, qu'une assemblée 
générale aura lieu à une époque ultérieu-
rement fixée, pour procéder à leur rempla-
cement et que tout ce qui concerne le con-
grès doit être adressé aux citoyens : 
Henri Gerbaud, trésorier provisoire, 214, 
rue de Charenton ; Jules Guesde, sécretai-
re, 10, place Dauphine. 
Ont signé : 
Amand, Briolle, Boguet, Bernard, Tasso-
te, Vivien, C. Manière, L. Boulet, 
Amiot, Jeallot, Delfosse, J. Guesde, 
G. Deville, Oriol, G. Picourt, Gerbaud, 
L. Chabry, J. Vaidy, Auclouret. S. Pail-
lard, Coueste, Massard , Chevalier, 
Dainlincourt. 
Allemagne. 
Vendredi 16 août, à cinq heures et demie 
du matin, Hoedel a été exécuté. L'exécution 
a eu lieu dans la cour de la prison, devant 
une quarantaine de privilègiés ; sans pu-
blie, honteusement, dans l'ombre. 
Hoedel est mort avec un courage qui en 
Allemagne devient déjà légendaire. Nous 
empruntons à un journal bourgeois, Le 
Temps, le récit de cette mort. 
« Le condamné a marché d'un pas ferme 
jusqu'au pied de l'échafaud et a reuardé 
avec effronterie le public. Le juge regar
 Hollmann a donné lecture de l'ar-
rêt de mort. Quand il en a lu la date, Hoe-
del a craché et a crié : Bravo ! 
Le juge d'instruction a montré au b(mr-
reau la confirmation de l'arrêt signée parle 
prince impérial, en disant : « Je vous livre 
le ferblantier Emile-Henri-Max Hoedel pour 
que vous le décapitiez. » 
« Venez ! » a alors dit le bourreau à Hoe-
del. 
Celui-ci a gravi en courant les trois mar-
ches de l'échafaud, il a ôté son habit et son 
gilet. Au même moment le glas a retenti 
dans l'intérieur de la prison. Hoedel a re-
gardé la cloche avec une impudence indes-
criptible, et a souri ironiquement au pu-
blic. 
Il a ensuite enlevé ses bretelles; mais, 
comme il ne pouvait déboutonner sa che-
mise, un des aides du bourreau la lui a re-
tirée de façon à lui mettre le haut du corps 
nu jusqu'à, la poitrine. 
Les aides ont lié à Hoedel les bras et les 
pieds et lui ont placé la tête dans l'échan-
crure du billot, en lui tournant le visage 
vers la terre, et en lui liant l'occiput avec 
une courroie de la largeur d'une main, de 
sorte que le cou était à découvert. 
Le bourreau a ouvert après cela un ma-
gnifique étui (!), dont le couvercle portait 
la date de 1878 imprimée en lettres d'or ; il 
y a pris le glaive et a coupé d'un seul coup 
la tète de Hoedel. Le tronc a eu encore des 
mouvements convulsifs après l'exécution, 
et la tête a eu aussi quelques légères cris-
pations. » 
Depuis 1868, il n'y avait plus eu en Alle-
magne d'exécution capitale pour affaires 
politiques. Hoedel rouvre la marche. Mes-
sieurs les aristocrates allemands viennent 
de commettre là une imprudence. Le billot 
est posé, une révolution — au moins poli-
tique — approche, et la vue de l'étui ma-
gnifique pourrait donner l'envie au peuple 
allemand de s'en servir. 
A Barmen-Elberfeld, des démonstrations 
socialistes ont eu lieu le soir du vote de bal-
lotage, surtout près de la prison où était 
enfermé Hasselmann, le «Marat allemand». 
Des milliers de jeunes gens parcouraient 
10,,; rues en chantant la « Marseillaise du  
travail », en criant : « Vive Hasselmann ! 
et « Vive la Commune ! » 
La police est intervenue pour balayer la 
place police  la force, Elle a été reçue par un 
véritable bombardement, par une nuée de 
pierres. « En avant! A l'attaque ! » criaient 
les ouvriers. « A bas ces chiens! » 
Il y a eu des policiers blessés, et quel-
ques arrestations ont été faites. 
n•n•n•nn• 
Une émeute a eu lieu à Haarbourg; la 
lutte s'est engagé avec la troupe, qui a fait 
usage de ses armes. Il y a des tués et des 
blessés. 
11••••••n• 
Statistique électorale en Allernagile. 
Au moment où je ferme cette lettre, les 
démocrates-socialistes de l'Allemagne ont 
conquis neuf siéges, au lieu de douze qu'ils 
possédaient antérieurement dans le « Reichs-
tag. » Parmi les neuf députés victorieux, 
six sont élus par la Saxe, qui est comme on 
sait, la forteresse du socialisme allemand. 
Voici quelques chiffres qui pourront inté-
resser vos lecteurs. quoique à mes yeux, 
comme à ceux de tous les socialistes, ils 
n'aient aucune valeur statistique. 
Au premier tour de scrutin, le 30 juillet, 
deux démocrates-socialistes seu'ement l'ont 
emporté haut la main : M'ache à Glauchau 
(Saxe), et Liebknecht à Stollberg (Saxe). 
Au second tour, c'est-à-dire au ballotage, 
ont été élus : Bebel à Dresde (Saxe) ; Kay-
ser, à Freiberg (Saxe); Vahlteich, à Mitt-
weida (Saxe); Wiemer, à Marienberg (Sa-
xe) ; dans le 4e district de Berlin, Fritzsche; 
à Breslau, Reinders; et Ilasseimaini, à 
Barmen-Elberfeld. 
Au 30 juillet, les démocrates-socialistes 
ont réuni en Allemagne. — ou plutôt dans 
l'ensemble des districts où ils ont accepté 
la lutte, —1150,000 voix. Ce nombre, après 
le ballotage, doit dépasser 500,000. 
Mais que peut-on conclure de cela ? 
Peut-on affirmer qu'il y a en Allemagne 
plus de 500.000 communistes? Non, évi-
demment. L'élection ne s'est pas faite au-
tour d'un programme socialiste, mais à pro-
pos de la question des lois exceptionnelles 
que le gouvernement veut demander à son 
« Reichstag. » 
Les 450,000 électeurs qui ont donné leurs 
voix, le 30 juillet, aux démocrates-socialis-
tes, n'ont pas voté pour tel ou tel ancien 
programme du parti, ils ont nommé tel ou 
tel candidat commenté par un manifeste 
spécial, tout d'actualité ; or, nous avons vu 
que le manifeste le plus radical, celui de 
Berlin, parle beaucoup de la défense des 
libertés politiques, et pas du tout du prin-
cipe fondamental, de la propriété collective. 
Quant aux voix supplémentaires recueil-
lies dans les ballot4es, elles viennent, 
non pas d'électeurs socialistes,— les socia-
listes au second tour n'ont pas vaincu par 
leurs propres forces, — mais d'électeurs 
progressistes et surtout d'électeurs ultra-
montains. 
Il nous serait facile de démontrer cette 
dernière affirmation, en nous servant des 
chiffres électoraux; mais nous avons mieux 
que cela à offrir à vos lecteurs : les aveux 
du Voi-wéiPts lui-même. 
Nous traduisons littéralement : 
« Au ballotage, à Munich et à Mayence, 
nos compagnons ont voté pour les candi-
dats ultramontains,Ruppert etMoufang (les 
deux ont été élus), parce que ces deux dé-
putés vont voter contre les lois exception-
nelles. De leur côté, les ultramontains vont 
voter à Offenbach-Dieburg pour Liebknecht, 
ainsi qu'à Barmen-Elberfeld et à Solingen 
pour nous. (Hasselmann a été élu gràce à 
ce compromis.) N° 54. » (Les phrases qui 
sont soulignées sont ajoutées par notre cor-
respondant.) 
On peut donc dire sans crainte de se 
tromper, que dans la dernière élection tout  
s'est passé autour de cette idée : défense 
des libertés politiques. Les chiffres que 
nous donnons plus haut, prouvent seule-
ment deux choses : 1° qu'au 30 juillet, 
450,000 électeurs allemands ont voté contre 
les lois d'exception, et qu'ils ont confié aux 
socialistes eux-mêmes le soin de combattre 
ces lois: 2° qu'au scrutin de ballotage, plus 
de 50,060 électeurs ultramontains, progres-
sistes, etc., ont préféré laisser passer, ou 
faire passer des démocrates-socialistes que 
des députés favorables à l'adoption des lois 
d'exception. 
Russie. 
Au moment où je vous envoie cette lettre 
je n'ai pas encore de nouveaux renseigne-
ments sur le résultat de l'évasion de Voina-
ralsky, mais je puis vous donner des dé 
tails intéressants sur deux ;:ffaires tout aus-
si récentes. 
Vos lecteurs n'auront sûrement pas ou-
blié les circonstances qui ont entouré l'ar-
restation des socialistes d'Odessa. Ils se 
rappelleront que dénoncés à la police par le 
propriétaire de la maiso-n qu'ils habitaient, 
ils opposèrent à ceux qu'on envoya pour les 
arrêter une courageuse résistance. Quand 
le capitaine de gendarmerie Dobrodeieff or-
donna a Kovalsky de lui remettre les pa-
piers qu'il devait avoir en sa possession, 
Kovalsky lui répondit: « Tiens ! en voici 
des papiers. » et, ce disant, il dirigea sur 
lui le canon de son révolver. Il lâcha la dé-
tente, mais le coup ne partit pas. Saisi, 
maintenu et garroté, on allait l'emmener, 
quand ses amis accoururent à son secours, 
mirent les gendarmes en fuite , et le déli-
vrèrent. 
Ces courageux jeunes gens profitèrent du 
répit qu'ils avaient conquis, non pas pour 
pourvoir à leur sûreté personnelle, mais 
pour détruire tout ce que leur logement 
pouvait contenir de compromettant. 
Quand les gendarmes battus reçurent des 
renforts, ils durent faire en règle le siège de 
la maison. On tira des deux côtés, etde part 
et d'autre il y eut des blessés. 
Le 6 août, la cour martiale a jugé les so-
cialistes impliqués dans cette affaire, et 
voici quel a été son verdict : Ivan Kovalsky, 
condamné à mort ; Svinine, Vitachesky, 
Stoudzinsky, Klenoff, aux travaux forcés ; 
les trois daines russes à l'exil en Sibérie 
ou à la prison. 
Quand le peuple qui était réuni devant 
le tribunal a eu connaissance de ce juge-
ment, les cris de « c'est une infamie ! » se 
sont élevés de plusieurs côtés, et des coups 
de fusils ont été tirés contre les soldats. 
Dans le petit combat qui en est résulté, qua-
tre soldats ont été blessés et l'un d'eux est 
mort des suites de sa blessure; deux indi-
vidus dans la foule ont été tués. 
A l'heure qu'il est, aucune arrestation n'a 
encore pu être faite, mais Odessa regorge 
de troupes comme une ville en état de siège. 
Voici la seconde affaire: 
Metsenkoff, à la fois général et chef de 
section de la haute police, vient de payer 
un peu cher, la délicatesse qu'il mettait 
dans l'accomplissement de ses honorables 
fonctions. Ce doucereux personnage sortait 
d'une confiserie de la place Saint-Michel 
(Pétersbourg), bras dessus, bras dessous, 
avec son fidèle Achate, le général Makaroff, 
du corps des gendarmes. Deux individus 
approchent, et avant que notre policier soit 
sur ses gardes, la lame d'un poignard s'en-
fonce dans la région du coeur. Le lendemain 
soir Metsenkoff était mort. Makaroff fait 
mine de se jeter à la poursuite des deux 
justiciers ; deux coups de révolver le man-
quent, niais coupent court à son penchant 
bien prononcé pour faire des arrestations. 
Décidément, en Russie, le métier de mou-
chard devient chaque jour plus dangereux. 
Le courageux Kovalsky a été fusillé aux 
champs de « Skakovoë polié 
Nègre de l'usine, 
IIe Année. — N° 34. Forçat de la mine, Ilote du champ, 
Lève-toi peuple puissant! 
.,'Avant-Garde parait tous les 15 jours. Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 
9 Sept. 1878. 
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ATTITUDE POLITIQUE 
du parti Démocrate-socialiste 
de l'Allemagne. 
J'ai l'intention d'étudier sous ce titre, 
empiétement , quoique le plus brièvement 
possible, l'attitude du parti démocrate-so-
cialiste allemand. 
Mais, comme j'ai des raisons pour procé-
der à cet examen d'une façon toute objec-
tive, il faudra que le lecteur me permette 
d'abord, de passer en revue les différentes 
phases politiques qu'à mon avis toute na-
tion moderne traverse, et de lui montrer la 
présence ou de lui annoncer la formation 
de ces groupes d'hommes, qui, sous le nom 
connu de « partis concrètent dans les faits 
ces abstractions ou plutôt sont causes 
qu'elles existent. 
Ensuite, il me sera possible de noter 
sûrement le moment historique que fran-
chit actuellement l'empire d'Allemagne, et 
de fixer le rôle que la situation impose d'une 
façon inéluctable à ceux qui ont voulu cons-
tituer un parti démocrate-socialiste dans ce 
pays. 
C'est seulement après, que nous pourrons 
porter un jugement sérieux, et dire si les 
chefs de ce parti ont conscience de la mis-
sion historique qui leur incombe, s'ils y 
manquent ou s'ils savent la remplir. 
En résumé, notre travail qui ne prendra 
pas plus d'espace que deux articles ordi-
naires de ce journal, se mouvra dans ce pe-
tit cadre : 
Etude rapide des phases politiques qu'une 
nation moderne traverse ; 
Application de cette étude, à la situation 
intérieure de l'Empire allemand contem-
porain ; 
Tracé du rôle historique que devrait jouer 
le parti démocrate-socialiste, et de l'attitude 
qu'il prend. 
S'il est permis en sociologie, — comme 
c'est l'excellent usage en histoire naturelle, 
— de grouper les faits dans une classifica-
tion qui en fasse mieux saisir les rapports, 
l'observateur reconnaîtra du premier coup 
d'œil la succession de trois stades princi-
paux dans la genèse historique de l'Etat 
Le gouvernement de tous par un seul, 
des sujets par un roi, la Monarchie Abso-
lue; 
Le gouvernement de tous par la majorité, 
des citoyens par les représentants, la Ré-
publique bourgeoise ; 
Le gouvernement de tous par tous, qui 
ne peut se réaliser que dans le gouverne-
ment de chacun par lui-même, dans l'obéis-
sance de l'homme au contrat qu'il a con-
senti, l'Anarchie. 
L'autorité d'un homme, — l'autorité de 
la majorité des hommes, — l'autorité de 
tous les hommes, cherchée et trouvée, dans 
la liberté de chacun. 
Monarchie, République, Anarchie, voilà, 
pourrait-on dire, les trois cimes de la chaî-
ne politique ; l'une, que nous avons fran-
chie, brûrnit dans le passé ; l'autre que nous 
gravissons au milieu des difficultés présen-
tes; la troisième, que nous concevons dans 
l'avenir, dessine déjà ses blancheurs dans 
le bleu de l'horizon. 
Mais, ce n'est pas tout, parce que ces 
trois stades ne se touchent pas. Jusqu'à 
présent du moins, il n'a pas été possible au 
voyageur politique, même à l'aide des plus 
énergiques tempêtes révolutionnaires, de 
sauter d'un seul bond d'une cime sur une 
autre, de la monarchie absolue à la répu-
blique, de la république à l'anarchie. Il lui 
a fallu franchir l'espace qui sépare ces som-
mets historiques en gravissant les collines 
secondaires dont l'étagement forme transi-
tion. 
C'est ainsi que la monarchie absolue, — 
« l'Etat, c'est moi ! » de Louis XIV, — n'est 
pas venue au monde spontanément comme 
un champignon, dans sa tyrannie et son 
habit de velours d'Utrecht brodé de fleurs 
d'or. Depuis la famille simienne primitive, 
le clan, la monarchie patriarchale, une fou-
le de formes étatistes de droit divin se sont 
succédées. L'étude de ces formes ne nous 
offre plus aujourd'hui qu'un intérêt archéo-
logique ; nous la laissons au soins de nos 
graves historiens, ces antiquaires de la po-
litique. 
Bien plus intéressant serait pour nous 
l'examen détaillé de la route qu'il nous fau-
dra peut-être suivre, pour aller de cette ci-
me: la République des majorités, à cette au-
tre: la République contractuelle ; de l'auto-
rité du nombre, à celle de la science et de 
la raison pure: à l'Anarchie. Nous ne sau-
rions trop éclairer des lumières de la théo-
rie ces pays encore inexplorés par la prati-
que, ces gorges où les bataillons anarchis-
tes qui serrent Idéjà leurs rangs autour 
de leur rouge drapeau et se mettent en mar-
che, trouveront embusqués peut-être, ces 
formes de l'Etat ouvrier, l'Etat-services-pu-
blics, l'Etat-machine, l' Etat- communes-fédé-
rées, . . . etc.. et leur incontestable tyran-
nie. Cette étude est nécessaire, mais le ca-
dre que nous nous sommes tracé pour la 
rédaction de cet article nous défend de l'en-
treprendre ici. 
Reste la série contemporaine des Etats 
bourgeois, qui développe toutes les formes 
de la monarchie, en partant de la monar-
chie absolue, et toutes les formes de la Répu- 
blique, en aboutissant à la république des 
majorités. C'est ici que nous devons faire 
une pose et fixer notre attention: ici, nous 
sommes en plein dans notre sujet, et va se 
dérouler tout ce que nous aurons à dire. 
Entre le gouvernement d'un seul homme, 
roi, — essence de la Monarchie absolue, — 
et celui de la majorité des citoyens, — es-
sence de la République bourgeoise absolue 
— se place tout naturellement l'interven-
tion de quelques-uns. A mesure, en effet, 
qu'une classe plus ou moins nombreuse 
d'individus se développe économiquement, 
par suite politiquement, elle entre dans le 
fameux « char » de l'Etat ; ses chefs sautent 
sur le siège, saisissent les rênes du gou-
vernement, et au détriment des masses 
qu'on écrase. font tout pour sauvegarder les 
intérêts de ces « nouvelles couches » selon 
l'expression de M. Gambetta. D'abord, cet-
te intervention a lieu franchement, en fait 
et en droit comme le cas s'est présenté en 
France, sous le régime de Juillet avec les 
« censitaires » constitués en « pays légal » ; 
plus tard, cette intervention devient hypo-
crite, n'osant plus se montrer au grand jour: 
alors, elle se produit seulement en fait et 
sous le masque du suffrage universel ; c'est 
le.cas dans les républiques contemporaines, 
où sous le nom de « classes dirigeantes » 
ceux qui détiennent toutes les forces écono-
miques font dans l'urne électorale tout ce 
qu'ils veulent, le beau temps ou la pluie. 
Après, donc, la Monarchie absolue, on trou-
ve dans l'histoire la Monarchie censitaire, 
et avant la République au sein de laquelle 
la majorité ferait réellement la loi, on trou-
ve les républiques actuelles que des mino-
rités gouvernent. 
Ce n'est pas tout encore, et la genèse po-
litique est aussi riche en transformations 
que la genèse organique. Entre ces formes 
secondaires de l'Etat bourgeois se placent 
encore des formes tertiaires qu'en repar-
courant toute la chaîne de Etats bourgeois 
nous allons examiner. 
A la monarchie nettement absolue, (ou à 
la monarchie que tempère le poignard et le 
révolver justiciers,) succède la monarchie 
adoucie, par une charte qu e la prétendue 
bienveillance du prince octroye en promet-
tant de s'en faire une règle. Vient ensuite 
la monarchie censitaire ; ici, la monarchie 
repose sur une constitution imposée par le 
peuple, et dans laquelle 1 a royauté qui l'ac-
cepte n'est qu'un article. Après, surgit la 
monarchie basée sur le suffrage universel. 
Bientôt, la royauté devenue un rouage inu-
tile, traîne, s'embarasse dans les pavés de 
quelque barricade, se heurte à un boulet 
ennemi, casse et tombe enveloppée dans 
I 
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l'article constitutionnel qui la contenait. 
Alors, fa république s'établit. Mais l'anta-
gonisme des classes s'accentue, des gens 
prétendent que l'émancipation politique des 
pauvres exige des réformes sociales, et le 
mot de république démocratique et socia-
le est prononcé. Avec cette dernière forme 
de la république majorale, nous avons at-
teint le dernier terme de la série des Etats 
bourgeois. 
Toutes ces formes de l'Etat bourgeois, 
primaires, secondaires, tertiaires, doivent 
leur existances réelle à la formation des 
partis 
Si tous les hommes, en effet, avaient été 
capables dans leur égalité primitive de dis-
cuter, de découvrir, de reconnaître, d'ap-
pliquer à la société la meilleure forme 
d'organisation, nous n'aurions pas aujour-
d'hui la peine de fouiller une genèse histo-
rique : il est clair, qu'au jour même de sa 
naissance l'humanité eût pris sa forme dé-
finitive. Mais les choses ne se passent pas 
avec cette simplicité. 
Si seulement, les enseignements de l'his-
toire, l'étude des évènements qui se dérou-
lent chez un peuple voisin, pouvaient im-
pressionner suffisamment la masse même 
d'un peuple, que de temps et de souffran-
ces seraient économisés que de formes 
transitoires évitées ! Peut-être ne connaî-
trions nous que les trois partis principaux: 
les monarchistes purs, les républicains 
purs, les anarchistes purs. Mais cette con-
solation même nous semble refusée. 
Sans parler des légitimistes ni des 
anarchistes, rien que pour aller de la mo-
narchie absolue à la république du nombre, 
les peuples passent par la foule de formes 
que nous avons énumérées. Dans chaque 
parti qui a obtenu ou qui va réaliser la 
forme politique de son choix. une scission 
s'opère, un acte de sécession se fait. Le frag-
ment détaché d'un parti se met en opposi-
tion avec ce parti lui-même et forme un par-
ti nouveau. Constitutionnels, parlementai-
res, républicains modérés, démocrates, dé-
mocrates socialistes, se dressent, et sous la 
rude main de ces ouvriers, tantôt ambitieux 
et avides, tantôt dévoués jusqu'aux mar-
tyre, la couronne royale devient le bonnet 
de la liberté : les fleurs de lys d'or guillo-
ché tombent en feuilles jaunies dans les 
conspirations d'antichambre, le cercle d'or 
lui-même, devenu trop étroit pour le front 
large du peuple. se brise en rebondissant 
sur la place publique, et enfin, l'étoffe écar-
late du diadème se gonfle, se dresse , se re-
courbe, esquisse vaguement d'abord, des-
sine, modèle nettement ensuite, les formes 
et les traits du classique bonnet phrygien. 
(A suivre.) 
Congrès annuel de la Fédération juras-
sienne, à Fribourg, les 3, 4 cl 5 aoùt. 
(FIN) 
Après une courte discussion, le Congrès 
vote à l'unanimité la résolution suivante : 
« Le Congrès, 
Considère que l'Association Internationale des Tra-
vailleurs est la meilleure forme d'organisation des 
masses ouvrières ; mais, il pense que — dans les lo-
calités, où se trouvent des éléments qui , soit faute 
de connaissances, soit pour d'autres motifs, s'abstien-
draient d'entrer dans les rangs de l'Internationale — 
il serait utile d'organiser les forces ouvrières en so-
ciétés de résistance, en cercles d'études, en fédéra-
tions ou autres modes de groupement servant à la 
défense des intérêts des travailleurs , à pratiquer la 
solidarité ouvrière, et propre en même temps à ser-
vir de champ de propagande aux idées du socialisme 
› 
Assurance mutuelle. — Les délégués 
présents communiquent au Congrès l'état 
de l'institution dans leurs sections respec-
tives. Le Congrès engage les sections à 
former dans leurs sein le plus grand nom-
bre possible de groupes. 
Question des publications populaires. 
— Cette question a été traitée au dernier 
Congrès jurassien tenu à St-Imier. Depuis, 
les sections se sont prononcées pour la pu-
blication d'un recueil de chants populaires 
et contre celle d'un catéchisme socialiste. 
On publiera donc le recueil. De plus, il est 
décidé qu'on fera paraître des petites bro-
chures à un sou : deux sont déjà en prépa-
ration. Le Congrès s'occupe de la question 
des titres et de celle du format. 
Congrès genéral annuel de l'interna-
tionale. — Le comp. Steens, secrétaire du 
Bureau fédéral international, a écrit une 
lettre au comp. Pindy, afin de s'informer 
des intentions des Fédérations jurassienne 
et française en ce qui concerne le Congrès 
international annuel. Communication de 
cette lettre a été faite par le comp. Pindy 
au Congrès. Le Congrès a décidé que —sauf 
le vote des sections jurassiennes, qui est 
naturellement réservé — il n'y aurait pas 
lieu pour la Fédération de prendre part au 
Congrès annuel de l'Internationale, ni à 
toute conférence tendant à le remplacer, la 
crise qui existe dans tous les pays rendant 
en ce moment la fréquentation nombreuse 
de ce Congrès ou de cette conférence in-
certaine. Le Comité fédéral jurassien coin-
muniquera cette décision au Bureau fédé-
ral international. 
Siège du Comité fédéral jurassien pour 
l'exercice 1878-79. — Le Congrès invite 
la section de Sonvillier à constituer ce Co-
mité dans son sein. 
Siége de l'Administration des bro-
chures. — Cette administration sera réor-
ganisée. Le Congrès décide qu'elle sera 
confiée à une commission qui se donnera 
l'organisation intérieure qu'elle jugera con-
venable. Cette commission siégera pendant 
l'exercice, qui commence, à la Chaux-de-
Fonds. 
Congrès de Paris. — Le Congrès de Fri-
bourg a eu à s'occuper en outre de la ques-
tion de savoir si la Fédération jurassienne 
pourrait se faire représenter à ce Congrès. 
Après une courte discussion, la résolution 
suivante est adoptée à l'unanimité : 
« Le Congrès, 
Considérant que la loi françarise contre l'Interna-
tionale met obstacle à l'envoi de délégués de la Fédé-
ration Jurassienne ; 
Considérant qu'un Manifeste, s'il émane de la dite 
Fédération, ne pourrait y être présenté sans entraîner 
des poursuites pour ceux qui en donneraient lecture; 
Regrette qu'au Congrès de Paris, la Fédération qu'il 
représente ne puisse faire entendre sa voix, et, il 
exprime toutes ses sympathies pour les résolutions 
révolutionnaires qui seront prises dans ce Congrès.» 
Le Dimanche après midi, un meeting a 
eu lieu dans la salle du restaurant des Fil-
lettes. Les délégués du Congrès ont exposé 
devant un public sympathique, et sans que 
personne osât les combattre, les principes 
du socialisme révolutionnaire et anarchiste. 
Le Dimanche soir, réunion familière, avec 
tombola, chants et discours socialistes ; au 
cours de la soirée' un toast a été porté aux 
absents et aux proscrits. 
L'adresse suivante est arrivée trop tard 
pour être communiquée au Congrès. Le Co-
mité fédéral jurassien se fera un devoir d'y 
répondre. 
Espagne, 2 août, 1878. 
Au Congrès de la Fédération jurassienne ! 
Compagnons, 
Seuls — on peut le dire — pour mainte-
nir publiquement notre drapeau, une gran-
de charge et une immense responsabilité 
vous incombent. Nous avons cette confiance 
que vous saurez le maintenir aussi haut et 
aussi pur que vous l'avez fait jusqu'à ce 
jour. 
Constance et Énergie ! 
Nous sommes avec vous et plus disposés 
que jamais à verser notre sang pour nos 
principes, dont la victoire entraînera l'é-
mancipation des exploités et réalisera au 
sein de la société le règne de la Justice. 
Vive l'Association Internationale des 
Travailleurs ! 
Salut, anarchie, collectivisme. 
La Commission fédérale espagnole. ,  
Correspondances. 
France. 
« La liberté, que je proclame comme le 
bien suprême et que je recommande com-
me un moyen si utile et si simple de gou-
vernement, Messieurs, est-il vrai que la 
France en jouit, et la nation n'a-t-elle pas 
repris ses libres allures? » 
Voilà les paroles que M. de Marcère avait 
le toupet de prononcer le 26 août, à Morta-
gne, lorsque deux jours avant il avait fait 
signifier par huissier et par l'intermédiaire 
de son préfet de police, aux organisateurs 
du Congrès de Paris, défense de se réunir. 
Qu'on lise le document que voici et l'on 
jugera de l'excellence de l'impudeur de son 
Excellence M. de Marcère : 
Les soussignés, invités à une réunion pri-
vée, salle Petrelle, pour continuer les travaux 
préparatoires du Congrès ouvrier internatio-
nal socialiste, se sont trouvés en présencedu 
procès-verbal suivant, appuyé d'un fort déta-
chement de gardiens de la paix, sous le com-
mandement de M. Fouqueteau, commissaire 
de police : 
«L'an 1878, le vingt-quatre aoùt, nous, Die 
Fouqueteau, commissaire de police de la ville 
de Paris, spécialement chargé du quartier 
Saint-Merry, officier de police judiciaire, en 
exécution des ordres de M. le Préfet de police, 
nous sommes transporté rue Pétrelle, 24., où, 
étant et parlant au sieur Bollé, demeurant à 
lad iteladresse et propriétaire de la salle Pétrel-
le, lui avons fait connaître que, conformément 
à l'article 291 du Code pénal, et aux articles 1 
et 3 de la loi du 10 avril 1834. la réunion d'une 
association non autorisée, annoncée pour ce 
soir dans la salle dont il est propriétaire, était 
interdite ; et afin que ledit sieur Bollé n'en pré-
tende, cause d.ignorance, nous lui avons re-
mis la présente copie de notre procès-verbal 
dont l'original sera transmis à M. le préfet de 
police aux fins de droit. 
Le commissaire de police, 
EUE FOUQUETEA17. » 
D'où il résulte que pour M. Albert Gigot, 
préfet de police républicain, ou préfet de 
police de la République. il suffit d'un arrêté 
d'interdiction qui n'a même jamais été offi-
ciellement signifié, pour transformer en as-
sociation illicite des réunions qui se tiennent, 
hebdomadairement, depuis quatre mois, au 
su et au connu de toute la presse, qui a pu-
blié les avis de convocation, et qni ont été 
tenues sans entraves en 1877, M. de Fourtou 
étant ministre, à propos du congrès ouvrier 
de Lyon. 
D'où il résulte encore qu'il y a congrès in-
ternational et congrès international, comme 
il y a fagots et fagots, et que, alors que les 
palais officiels sont ouverts à deux battants 
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aux éditeurs, médecins, commerçants, indus-
triels et autres dirigeants, dont les congrès 
ont été nécessairement précédés de réunions 
préparatoires, pour lesquels il n'y avait ni 
article 291, ni loi de 1834, on ferme maté-
riellement, en vertu de la même loi et du 
même article, les seuls locaux où puissent se 
réunir ceux qui, comme les travailleurs, ne 
disposent ni de palais ni de salons. 
En protestant contre un pareil abus de pou-
voir qui transformela législation actuelle en 
législation de caste, nous n'entendons pas en 
appeler de la légalité mal interprétée à une 
intérprétation plus équitable de cette mème 
légalité, mais faire ressortir, une fois de plus, 
l'espèce de mise hors la loi dont est frappée 
la classe ouvrière et affirmer le droit impres-
criptible de réunion qui a été violé en nos 
personnes. 
Inutile d'ajouter que malgré l'empêchement 
des réunions préparatoires, le congrès ouvrier 
international socialiste n'en sera pas moins 
tenu, fût-ce au domicile de l'un de nous, 
J. Chevallier, Jeallot, Kilchenstein, H. 
Gerbaud, Barbé, G. Deville, J. Gues-
de, Em. Massard, H. triol, G. Pi-
court, Baillet, L. Chabry, Coueste, 
Ponchel, Briolle, Amand, L. Bou-
let, Bernard, S. Paulard, J. Vaidy. 
•••nnnnn 
La lutte se poursuit ardente entre les 
mouchards d'une république qui a, comme 
dit M. de Marcère, « la liberté pour moyen 
de gouvernement » et un groupe de socia-
listes révolutionnaires parisiens qu'accom-
pagnent toutes nos sympathies. 
Les entraves apportées à l'organisation 
du congrès socialiste international avaient 
fait reculer la date de l'ouverture de ce con-
grès du 2 septembre au 8 septembre, com-
me l'indique la communication suivante : 
Par décision du comité organisateur, en 
date du 26 courant, l'ouverture du Congrès 
ouvrier international socialiste a été ren-
royée du 2 septembre au dimanche 8 sep-
tembre. *) 
Le lieu de la réunion sera indiqué dans 
une communication ultérieure. 
Le trésorier : BRIOLLE, tue de Bel-
leville, 36. 
Le trésorier- adjoint : HENRI GER-
BAUD, rue de Charenton, 214.. 
Le secrétaire : JULES GUESDE, place 
Dauphine, 10. 
Le secrétaire-adjoint: KILCHENSTEIN, 
rue de la Glacière, 85. 
Mais toujours en application du même. 
programme politique : La Liberté, minis-
tre de l'intérieur, le gouvernement de la ré-
publique a mis ses agents au service des 
membres organisateurs du Congrès : 
«Aujourd'hui dimacnhe a eu lieu, salle d'AN 
ras, une réunion privée des délégués français 
et étrangers au congrès ouvrier international 
socialiste à l'effet de terminer les travaux pré-
paratoires de ce congrès et de régler la séan-
ce d'ouverture, fixée comme on le sait au 8 
courant. 
La réunion était levée lorsque s'est présen-
té pour la dissoudre un commissaire de poli-
ce muni de son écharpe et dans lequel on a 
cru reconnaître M. Elle Fouqueteau, déjà cé-
lèbre par l'interdiction de la réunion égale-
ment privée de la salle Pétrone. » 
D'après les dernières nouvelles que nous 
recevons , on est déjà assuré, pour le Con-
grès de Paris, de la présence des délégués 
suivants : 2 belges, 2 espagnols 1 italien, 
5 anglais. Il y a de plus les délégués fran-
çais et on attent des délégués de l'Allemagne. 
11 est regrettable que la loi de M. Dufaure 
empêche les fédérations de l'Association 
*) Par une autre décision prise ensuite, la date du 
Congrès a été de nouveau avancée, et la première 
réunion a eu lieu le 5 septembre. 
Internationale des Travailleurs d'être re-
présentées. 
Nous recevons au moment où nous met-
tons sous presse, les lignes suivantes : 
« Hier 2 septembre réunion de délégués 
de Paris, de la province et de l'étranger: 
au moment où on allait lever la séance, in-
tervention du commissaire de police. 
Les délégués sont décidés à tenir le 
Congrès quand même, au domicile de l'un 
d'eux. Ils veulent y résister, si l'on vient 
les dissoudre.» 
Allemagne. 
Les ballotages en Allemagne sont main-
tenant terminés; les socialistes-démocrates 
ont acquis neuf siéges, dont sept ont 
été gagnés par les ballotages. Sur douze 
districts qui, en 1877, ont été représentés 
par des socialistes, il n'y en a que quatre 
qui leur soient restés fidèles; la bourgeoi-
sie, ayant fait une lutte sérieuse, surtout 
dans ces douze districts, huit ont été con-
quis par des candidats bourgeois. 
Les élections ont été, il faut le dire, fort 
difficiles. Hommes actifs arrêtés, réunions 
défendues et dissoutes, manifestes électo-
raux saisis, pression gouvernementale par-
tout, et — pour mieux prouver aux ou-
vriers ce que vaut le suffrage universel 
sans la liberté économique — locaux refu-
sés par les propriétaires, ouvriers renvoyés 
pour avoir osé parler dans les réunions, ou 
même , parfois , enregimentés et envoyés 
au vote sous la commande des contre-maî-
tres, bulletin réactionnaire en main. 
Malgré tout, cependant, les socialistes-
démocrates ont réussi à rassembler 500,000 
voix, et ont eu, pour leurs candidats, le 
tiers des électeurs de Berlin. 
Mais chose à remarquer — les jour-
naux allemands ne sonnent plus la victoire, 
comme en 1877. 
On dirait qu'ils sentent eux-mêmes à quel 
prix humiliant ils ont gagné leur petite vic-
toire. Elle a été gagnée à ce prix : confon-
dre le parti ouvrier avec les partis bour-
geois qui, autrefois, étaient envisagés par 
ce parti comme « une seule masse réaction-
naire. » En effet, les candidats démocrates-
socialistes qui ont passé par les ballotages, 
ont presque tous été élus avec le concours, 
soit des progressistes, soit des libéraux, 
soit même des ultramontains. A. Francfort, 
à Brandenbourg, à Mayence, à Munich, etc. 
les socialistes votaient dans les ballotages 
pour ceux qu'ils traitaient jadis d'ennemis, 
et ces ennemis à leur tour s'engageaient à 
voter pour des socialistes-démocrates. Les 
chiffres le prouvent et les journaux socia-
listes parfois l'avouent eux-mêmes. 
« Qui va au parlement. parlemente, qui 
parlemente 
	
pactise, » disait autrefois (en 
1869) Liebknecht, quand il parlait contre 
l'agitation parlementaire. Sa prédiction se 
réalise. 
Elle se réalise encore plus dans les pro-
grammes électoraux. Ces programmes qui, 
déjà en 1877 — tandis qu'on avait alors 
pleine liberté de parler du socialisme -
n'en parlaient presque pas, cette année-ci 
n'en parlent pas du tout. Quelquefois on 
trouve, vers la fin d'un long manifeste, un 
mot vague sur le « droit au travail, ' ou sur 
des « mesures pour combattre la misère 
économique; » pour la plupart, rien qui ne 
puisse être signé des deux mains par les 
radicaux de tous les pays; souvent— rien, 
rien, mais absolument rien que la demande 
d'abolir les impôts indirects et d'introduire  
le service militaire obligatoire pour tous 
— Mais, de grâce, dites donc où finit ainsi 
le bourgeois libéral et où commence le so-
cialiste-démocrate? `) 
Or , nous l'affirmons hautement , quoi 
qu'en disent les meneurs du parti et les 
savants demi-dieux rédacteurs, — ce n'est 
pas ainsi qu'on développe dans la masse 
ouvrière son Selbstbewusstsein — le senti-
ment qu'elle est une force dont les intérêts 
sont opposés à ceux des exploiteurs, 
quelle que fût leur nuance politique,— une 
classe mise hors la loi aujourd'hui et qui 
pourrait être l'unique force demain. Ce 
n'est pas en reniant tout, tout, ce que la 
classe ouvrière a élaboré avec tant de peine 
dans les assises de l'Internationale, et qui 
l'a fait considérer alors comme une nou-
velle force venant poser sa lourde main 
dans la balance de l'histoire, — qu'on pré-
pare la réalisation du programme de cette 
classe. Ce n'est pas en confondant dans un 
gâchis absurde, tous les palliatifs inventés 
par le jésuitisme bourgeois pour endormir 
l'ouvrier, et en inscrivant ces palliatifs sur 
son drapeau, pourvu qu'ils serve d'attrape-
voix; ce n'est pas en jetant au panier les re-
vendications profondément senties de l'ou-
vrier, celle de l'abolition du salariat et 
du droit au capital, qu'on prépare la réali-
sation de ces revendications. Ce qu'on pré-
pare ainsi,—ce qu'on a préparé ainsi avant 
184.8 en France. — c'est que le jour de la 
révolution venu en Allemagne (et il ne se 
fera pas attendre), la masse ouvrière, sans 
programme arrêté, sans drapeau ouvrier, 
se verra à la remorque des républicains li-
béraux qui, exploitant le programme qu'on 
ose nommer aujourd'hui un programme so-
cialiste, se feront des cadavres ouvriers un 
marche-pied pour monter au pouvoir et 
pour écraser ces mêmes ouvriers, le jour 
où ils oseront bégayer le mot de l'abolition 
du salaire. 
Qu'on ne nous parle pas de poursuites 
Ce n'est pas aujourd'hui seulement qu'on 
lâche le programme socialiste en Allema-
gne. Le même reproche a été fait en 1877 
en plein congrès de Gotha par Most et Be-
bel. Et qu'on jette seulement un coup d'oeil 
en France ou en Russie. A Paris, les orga-
nisateurs du congrès socialiste ouvrier, sou-
mis à la loi Dufaure rigoureusement appli-
quée, reculent-ils devant les défenses for-
melles du gouvernement? Ou bien les socia-
listes russes, mis hors la loi, emprisonnés, 
torturés, fouettés, crevant de scorbut dans 
les prisons, reculent-ils, vont-ils agrandir 
les rangs de la bourgeoisie libérale ?—Non, 
ils protestent, ils affirment leur manière 
de voir par-dessus les verroux. ils se sa-
crifient, ruais ils préparent la révolution 
sociale. 
•••••nn• 
L'organe des socialistes-démocrates de 
Berlin, la Berliner Freic Presse, publie 
une série d'articles de fonds, dans lesquels 
elle tâche de prouver que la démocratie so- 
ciale, loin d'être hostile à la monarchie ac- 
	  - 
Voici par exemple le programme de Berlin 
« Suffrage universel direct. Le vote un dimanche. 
Service militaire obligatoire pour tous. Abolition des 
lois exceptionnelles. Education commune pour tous 
par l'Etat , obligatoire et gratuite. Religion déclarée 
chose privée. Une journée normale de travail en 
accord avec les besoins de la société. Interdiction du 
travail du dimanche. Interdiction du travail des en-
fants et des femmes, lorsque ce travail porte atteinte 
à la santé et aux moeurs. Lois sanitaires protectrices 
des travailleurs. Contrôle sanitaire des logements. 
Inspection des fabriques par des ouvriers. Réglemen-
tation du travail des prisons. » 
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tuelle, aurait pu, au contraire, être son al-
liée contre la bourgeoisie, qui marche vers 
la république, si cette monarchie renvoyait 
Bismarck et prenait franchement le parti 
du socialisme (!!). Un des articles de fonds 
sur ce sujet s'exprime ainsi : 
« Le socialisme n'a pas de culte pour la 
royauté ; cependant il est beaucoup moins 
anti-monarchique que la bourgeoisie. Car 
celle-ci , comme une classe régnante (de 
fait) dans la société, veut avoir sa place 
dans lo gouvernement, et elle est poussée, 
par le progrès qui s'est opéré en France, 
vers la république. 
» Le socialisme tend à la libération du 
quatrième état du joug de la bourgeoisie 
qui possède le capital. Et, moyennant le 
prix d'un soutien honnête, le socialisme, 
dont le but final ne saurait être atteint 
qu'après une longue, longue période de 
temps, aurait certainement pu défendre la 
monarchie existante contre les tendances 
républicaines de la bourgeoisie. Un soutien 
honnête du socialisme par la monarchie 
aurait été le chemin le plus sûr pour nous 
amener à la réforme sociale. » (Berl. Freie 
Presse, 21 août 1878.) 
Ce passage (et nous n'en reproduisons 
qu'un sur plusieurs pareils) est si clair que 
nous nous abstenons de tout commentaire. 
Voilà où amène l'action sur le terrain légal 
à tout prix ! 
.11111.. 
L'attitude ignoble des journaux socialis-
tes allemands à propos de floedel décapité 
nous force à rompre le silence que nous 
nous étions imposé jusqu'aujourd'hui en-
vers un parti persécuté. 
Après que ce jeune homme a su jusqu'à 
la mort rester fidèle à ses idées, après qu'il 
a prouvé qu'il savait mourir en affirmant 
ses convictions, après les détails émouvants 
publiés sur sa mort, — la presse socialiste 
allemande, dans son dégoût pour un hom-
me qui a troublé ses calculs myopes, — con-
tinue de traiter cet homme avec le suprême 
mépris avec lequel elle l'a accueilli dès le 
début. « Demi-idiot, idiot, » — c'est tout ce 
que Hoedel a obtenu de ceux pour la cause 
desquels il a donné sa vie, pour laquelle il 
a fait plus de propagande que leurs milliers 
de brochures. 
« Lorsqu'ils l'arrêtaient sous les Tilleuls, 
il souriait bêtement, dit le Vorwdrts ; lors-
qu'ils le condamnèrent , il souriait bête-
ment ; lorsqu'ils lui annoncèrent son arrêt 
de mort, il souriait bêtement; avant d'être 
attaché au bloc par le bourreau, — encore 
il souriait bêtement. » C'est tout ce que le 
Vortydris a su comprendre dans le drame 
de Hoedel. « D em i-animal » en grosses 
lettres voilà le dernier mot que ces mes-
sieurs ont su prononcer sur sa tombe! 
Sourires gracieux pour un ultramontain 
libéral, Ruppert, — paroles immondes 
pour un ouvrier qui se sacrifie pour la 
cause ! 
Cette honte, jamais ils ne la laveront. 
Mais 1 e peuple allemand, ce peuple 
qui sait risquer son travail, son existence, 
l'existence de sa famille pour se grouper un 
jour de crise autour de ceux qu'il croit être 
ses représentants, ce peuple que ces repré-
sentants qualifieront un jour de brute sau-
vage, — ce peuple a protesté contre l'atti-
tude de ses meneurs. Cinq cents vingt et 
une condamnations, huit cents ans de pri-
son pour ses sympathies avec Hoedel, -
voici ce qu'il a opposé à l'attitude de la 
socialiste allemande; et le jour mê- 
me que le Vorwdrts qualifiait Hoedel de 
demi-animal, ce peuple, dans ses foyers, 
dans les cafés et même sous les yeux des 
mouchards affirmait de nouveau sa sympa-
thie et sa solidarité avec Hoedel décapité. 
La rupture entre le peuple allemand et 
ses meneurs se prononce donc de plus en 
plus. 
	
Italie. 
Nos amis italiens , qui étaient en prison 
depuis l'affaire de Bénévent, ont enfin passé 
en jugement, sous l'accusation de délits de 
droit commun. Après une belle défense, 
qui avait pour but de faire ressortir le sens 
dn mouvement de Bénévent. tous nos amis, 
au nombre de 27. ont été acquités, sauf un. 
Nous renvoyons les détails au prochain nu-
méro. 
Russie. 
Le journal anarchiste russe , l'Obschina 
(la Commune), paraissant a Genève, publie 
dans son dernier numéro le document su-
blime suivant. Vingt-quatre socialistes rus-
ses, du procès des 193, enfermés dans la 
forteresse de St-Pétersbourg condamnés 
aux travaux forcés en Sibérie ou à être en-
terrés vifs dans une cellule de la prison cen-
trale, rédigent ce document sur un bout de 
papier, et le passent de cellule en cellule, 
le signent et l'envoient pour publier, com-
me un défi à leurs persécuteurs. 
Ce document, que l'Obschina publie au-
tographié, avec les signatures authentiques, 
dit ce qui suit : 
« Camarades de conviction, 
Le procès du parti socialiste-révolution-
naire officiellement est terminé : le ci-nom-
mé « arrêt » est signé dans sa forme défini-
tive, et l'autorité officielle n'a qu'à nous en-
voyer à destination — aux travaux forcés 
et dans l'exil. En quittant aujourd'hui le 
champ de bataille, — prisonniers, mais 
ayant honnêtement fait notre devoir , com-
me nous l'entendions; partant , peut-être 
pour toujours, comme Kouprianof , nous 
croyons de notre droit et de notre devoir 
de vous adresser, camarades, quelques mots. 
Sans nous donner plus d'importance que 
nous n'en avons, nous parlerons seulement 
dans les limites du rôle qui nous a été im-
posé. L'autorité officielle a trouvé utile pour 
soi de faire de nous un exemple vivant pour 
terroriser ceux qui partagent nos opinions, 
et, en établissant entre nous une différence 
jésuitique dans la «mesure de la punition», 
— de chercher peut-être à pervertir les fai-
bles, qui auraient pu ne pas se guider dans 
leur conduite par la seule voix de la cons-
cience, mais aussi par des considérations 
sur leur propre bien-être. Placés dans cette 
position, nous nous croyons obligés d'affir-
mer qu'aucunes « punitions » ni « bienveil-
lances » ne sauraient altérer d'un brin no-
tre dévouement au parti révolutionnaire-
populaire russe. 
Nous restons, comme auparavant, enne-
mis du système qui fonctionne en Russie et 
qui fait le malheur et la honte de notre 
pays, parce que , quant aux relations éco-
nomiques, il exploite le travail au profit des 
fainéants rapaces et pervers, — et en poli-
tique, il livre le travail, le bien , la liberté, 
la vie et l'honneur de tout citoyen au « bon 
vouloir » des autorités. Notre testament à 
nos compagnons est qu'ils continuent avec la 
même énergie, et avec une vigueur redou-
blée, à marcher vers le saint but pour le-
quel nous sommes poursuivis, et pour le-
quel nous sommes prêts à lutter et à souf-
frir jusqu'à notre dernier soupir. 
NB. Cette déclaration, signée par nous, 
sera envoyée à la rédaction de l'Obschina, 
avec prière de la publier et de conserver ce 
document comme preuve d'authenticité. 
Forteresse de Pierre et Paul, 
25 mai 1878. 
(Signé) Voinaralsky , F. Volkhovsky , S. 
Gébouneff, Zaroubaeff, T. Kviatkovsky, 
Kovalik, V. Kosturine, V. Livanoff, Th. 
Lermontoff', A. Loukachévitch , Pierre 
Makarévitch , M. Mouravsky, V. Ostach-
kine, D. Rogacheff , M. Sagine , Serge 
Sinégoub , J. Soiouzoff, V. Stakhovsky, 
Serge Stopané, N. Tcharouchine, J. Tcher-
niavsky, S. Tchudnovsky , L. Schichko, 
Catherine Brechkovskaya. • 
Un autre bout de papier, signé des mêmes 
noms, dit : 
« A la rédaction de l'Obschina. 
La déclaration ci-jointe doit être publiée 
absolument : l'organe du parti, auquel nous 
appartenons, ne peut pas nous le refuser, 
comme à des membres du parti. Le terme 
de l'apparition de cette déclaration dépen-
dra de la rédaction ; mais nous l'obligeons 
de se guider dans cela exclusivement par 
des motifs politiques, et non pas par des 
considérations sur le sort de quelqu'un 
d'entre-nous. » 
Suivent les mêmes signatures. 
Kouprianoff, dont parle ce document, est 
mort en prison au mois de mai. Il avait pris 
une part des plus actives à la propagande 
socialiste à Pétersbourg, où il fut arrêté en 
1874. Il passa quatre ans en prison préven-
tive et fut condamné avec les 193. En pri-
son, pour faire enfin connaître au public 
l'histoire de Trépoff et Bogoliouboff, il avait 
adressé au ministre de la justice une de-
mande d'être jugé pour avoir traité Trépoff 
de vaurien et de satrape, et dans le même 
but, enfermé dans un cachot hideux, il avait 
refusé de prendre aucune nourriture. Il. 
mourut de péritonite aïgue, dans des souf-
rances atroces , dans la forteresse. 
La police russe , malgré ses recherches 
actives, n'est pas parvenue à découvrir qui 
a tué Mésentsoff et, espérons-le, n'y par-
viendra pas, malgré 300 arrestations opé-
rées à Pétersbourg et une centaine à Odes-
sa. Furieux de ses irréussites, le gouver-
nement vient de proclamer la loi martiale 
sur tout le territoire de l'empire. Toute ré-
ristance, ne fût-ce qu'à coups de poings, à 
la magistrature, à la gendarmerie et à la po-
lice, tout attentat sur la personne d'un em-
ployé, pour ses actes faits pendant le ser-
vice, seront jugés par les cours martiales, 
avec application de la peine de mort. 
Trois nouveaux meurtres à Odessa, entre 
autre celui du portier de la maison où fut 
arrêté Kovalsky, furent la réponse à cette 
nouvelle loi, ainsi qu'une tentative d'éva-
sion faite à Kieff par deux socialistes , Bé-
verley et Isbitsky. Malheureusement , la 
tentative échoua ; les factionnaires ont tiré 
sur les évadés; Béverley tomba mort, et 
Isbitsky fut arrêté. 
Tout ces faits ne font que redoubler l'ar-
deur des socialistes, qui se préparent avec 
une nouvelle vigueur à la lutte. 
Portugal. 
Nous apprenons par les journaux espa-
gnols qu'une insurrection, pour renverser 
le trône, est sur le point d'éclater en Portu-
gal. Le pays est parcouru de bandes ; des 
comités révolutionnaires se forment ; les 
troupes refusentid'obéir. Nous attendons de 
plus amples détails. 
Nègre de l'usine, 
IIe Année. — N° 35. Forçat de la mine, Ilote du champ, 
Lève-toi peuple puissant 
L' Avant-Garde parait tous les 15 jours. Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 23 Sept. 1878. 
V A. Nilo- GIA 
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AVIS 
Nous prévenons nos abonnés qui reçoi-
vent le journal depuis le ler Avril, qu'avec 
le prochain numéro nous prendrons un 
remboursement de fr. 2, équivalent de leur 
second semestre d'abonnement. 
ATTITUDE POLITIQUE 
du parti Démocrate-socialiste 
de l'Allemagne. 
(SUITE) 
Dans un premier article, nous avons 
mentionné les périodes successives de l'é-
volution d'un peuple contemporain. Cela 
va nous permettre aujourd'hui de préciser 
le moment que traverse le nouvel empire 
d'Allemagne ; et, les circonstances dans les-
quelles le parti démocrate-socialiste a été ap-
pelé à se mouvoir étant connues, il nous se-
ra possible de fixer le rôle politique qu'il 
devait jouer et de nous demander s'il a su 
le remplir. 
Nous avons d'abord montré l'existence 
de trois périodes principales : l'une qui 
conduit à la monarchie absolue comme la 
comprennent les modernes ; une autre qui 
aboutit à ce terme: la république majorale; 
et une troisième, — prévue seulement en-
core par la théorie. — et qui nous fera vi-
vre au sein d'une organisatiou sociale ba-
sée sur le groupement libre des collectivi-
tés et des individus. 
Nous désintéressant ensuite des deux pé-
riodes extrêmes, nous avons porté toute no-
tre attention sur la période moyenne, sur 
cette période contemporaine que nous tra-
versons maintenant en Europe à peu près 
dans tous les pays, et que remplit l'histoi-
re du règne de la bourgeoisie. Là, nous 
avons signalé les formes politiques suivan-
tes : la monarchie avec charte octroyée, la 
monarchie censitaire, la constitutionnelle, 
la république bourgeoise, et comme der-
nier terme, — en admettant que jamais il 
se réalise, — la république vraiment ma-
jorale, la république démocratique et so-
ciale. 
Voilà à peu près le point où nous en 
étions arrivés dans notre dernier article. 
Selon nous, l'Empire allemand est une 
monarchie constitutionnelle qui marche à 
pas de géant vers l'établissement d'une ré-
publique bourgeoise. 
Que l'Empire allemand soit déjà une mo-
narchie constitutionnelle, nul ne le contes-
te, personne n'en doute, et ses juristes s'en 
vantent. Il suffit d'ailleurs pour s'en con-
vaincre de jeter les yeux sur la constitutiou  
du 16 avril 1871 qui l'a érigé. Cette consti-
tution qui attribue au roi de Prusse la di-
gnité impériale et la déclare héréditaire 
dans sa famille, limite le veto de l'Empe-
reur à certaines questions d'ordres militai-
re et financier ; quand au pouvoir législatif, 
il est confié à l'ensemble de deux chambres 
de représentants : l'une, le Conseil Fédéral 
(Bùndesralh) est composée des délégués 
nommés par les assemblées des différents 
Etats de l'Allemagne ; l'autre, sorte d'as-
semblée nationale (Reichstag) est élue au 
suffrage direct, et se dit au même titre que 
les autres parlements occidentaux la repré-
sentation de l'ensemble du peuple alle-
mand. 
Il y a quelque temps à peine, le grand 
chancelier de l'Empire, M. le comte de 
Bismark, se plaignait amèrement, dans une 
de ces conversations qu'il aime à avoir avec 
les journalistes, que les regards de l'Euro-
pe se portassent tour à tour de la chambre 
des Communes anglaises à Fasse inblée na-
tionale en France, sans s'arrêter un seul 
instant sur les débats du Reichstag alle-
mand. Cette indifférence n'était cependant 
pas étonnante. Comme le corps législatif du 
premier Empire français, l'assemblée alle-
mande était un corps sans vie ; certes, le 
Parlement allemand avait des droits autre-
ment étendus que la chambre des valets de 
Bonaparte, mais ces droits inscrits dans la, 
constitution ne servaient pas dans la prati-
que ; les groupes parlementaires trop pa-
triotes étaient devenus même incapables de 
les lire, ivres ou aveuglés qu'ils étaient 
par l'éblouissement que répandait l'auréo-
le de gloire militaire de Bismark et de son 
Empereur. 
Bientôt les choses changèrent. Les cinq 
milliards de la rançon dévorés, les frais 
d'entretien d'une armée admirable et chè-
rement outillée retombèrent de tout leur 
poids sur les seules épaules allemandes. La 
taxe des impôts monta rapidement, l'indus-
trie nationale chôma, la crise et la gêne se 
répandirent partout, et les fumées de la 
gloire s'évaporèrent bien vite dans le cer-
veau d'hommes aussi pratiques que le sont 
les hommes allemands. Nos patriotes se 
mirent à faire des niches à leur grand hom-
me et à leur glorieux Empereur. 
Les luttes parlementaires et les opposi-
tions constitutionnelles commencèrent. M. 
le comte de Bismark pouvait être content, 
car l'Europe allait concentrer avidement 
son attention sur les affaires intérieures de 
son pays. Le combat serait chaud dans une 
assemblée aussi divisée que l'était l'assem-
blée allemande ; impéralistes, conserva-
teurs, conservateurs libéraux, centre ul- 
tramontain, nationaux - libéraux, danois, 
alsaciens-lorrains, progressistes, démocra-
tes, socialistes, devaient se faire une arme, 
une vérité de cette constitution qu'on avait 
laissé dormir, et le chancelier de l'Empi-
re aurait à défendre toujours son autorité, 
quelquefois sa situation, en s'appuyant al-
ternativement sur les plus puissants de ces 
divers partis. Où devait conduire la batail-
le ? où aboutit toute lutte entre une assem-
blée que le peuple a nommée et un roi, c'est-
à-dire, tôt ou tard, à la République. Tout 
homme connaissant l'histoire des assem-
blées sera d'accord sur ce point. 
Oui, par les clairvoyants, la République 
allemande était prévue ; c'était là le résul-
tat fatal de l'âgitation parlementaire qui. 
commençait. Mais les plus ardents, en comp-
tant la poignée de démocrates (Volkspartei) 
que contenait le Reichstag croyaient fort 
éloigné encore le moment d'instauration de 
cette forme de gouvernement. 
Lorsque tout-à-coup un double attentat 
vient précipiter les événements. Hôdel, le 
pauvre ouvrier, Nobiling, le docteur ins-
truit, choisissent pour cible le vieux Guil-
laume. Leurs coups de feu retentissent 
dans le frémissement de l'avenue des Til-
leuls, et si Hôdel manque le but, Nobiling, 
plus adroit, vise mieux et le touche : les 
chevrotines s'enfoncent dans les bras, le vi-
sage, le casque, du bonhomme, et, comme 
le point de mire est touché, le noir de la ci-
ble atteint, la grande figure de la Républi-
que allemande surgit aux yeux de tous, au 
dessus de la voiture où git étendu, presque 
frappé à mort, le corps du vieil Empereur, 
symbole ensanglanté de la monarchie qui 
s'éteint. 
Oh t qu'on ne se méprenne pas sur notre 
pensée. Nous ne voulons pas dire qu'il suf-
fise de tuer un roi pour abattre une monar-
chie, de supprimer un représentant pour 
faire disparaître un principe. Nous savons 
parfaitement au contraire, que lorsque une 
institution est conforme à la nature des cho-
ses la mort de son représentant ne l'atteint 
pas, et que pour qu'elle succombe, il faut 
la ruine des conditions dont elle n'est que 
la résultante visible. Si nous pouvions l'ou-
blier l'affaire de l'avenue des Tilleuls elle-
même serait là pour nous le rappeler : la fi-
gure entrevue de la République allemande 
a disparu bien vite derrière celle plus vi-
vante d'un prince impérial, prenant d'une 
main plus jeune et plus forte que celle de 
son père les rênes du gouvernement. 
Mais ce que nous avançons, ce qui de 
tous points est incontestable , ce sont ces 
vérités : le double attentat de Hôdel et de 
f 
Nobiling a dévoilé le progrès étonn ant, et 
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peu soupçonné, qu'a fait dans les profon-
deurs des masses allemandes l'idée répu-
blicaine ; le double attentat de Hôdel et de 
Nobiling, par la publicité qui l'a entouré, 
par la conduite courageuse des deux mar-
tyrs, a centuplé dans le peuple la propagan-
de républicaine; le double attentat de . Hô-
del et de Nobiling, par les complications 
parlementaires qu'il a amenées, a avancé 
l'heure de la crise, la solution du combat 
engagé entre le Reichstag et Bismark re-
présentant de l'Empereur; le double atten-
tat de Hôdel et de Nobiling est le véhicule 
de la République allemande. 
Dans les masses, l'idée de la négation de 
la monarchie se confond presque toujours 
avec celle de la suppression du monarque 
En même temps donc qu'un homme du peu-
ple devient républicain un roi devrait être 
mort ; et bientôt la fécondité des familles 
royales ne suffirait plus à la fabrication 
des tyrans. Mais hélas, les choses ne se pas-
sent pas ainsi, parce que l'abnégation de 
soi n'est pas innée au coeur de l'homme. 
Quand un républicain s'expose à tirer sur 
un roi, on peut être certain que cent mille 
pensent comme lui ; qu'à cent mille l'idée 
est venue de tuer ; mais, qu'un seul a eu le 
courage de donner suite à cette idée, et d'ex-
poser sa vie pour le triomphe de sa cause. 
Au lendemain de deux attentats contre 
l'Empereur, on pouvait être certain que le 
peuple allemand pensait déjà à la Républi-
que. Qui en douterait aujourd'hui, après 
l'explosion du sentiment populaire 
-
qui a eu 
lieu, et la file qui se déroule des crimes de 
lèse-maj esté ? 
Après le retentissement des affaires de 
l'avenue des Tilleuls, devant le courage de 
Hôdel, après le lent et pénible martyre de 
Nobiling, qui donc en Allemagne ne s'est 
pas demandé quelle chose ils voulaient, et 
si cette chose était juste? L'esprit de chaque 
homme allemand s'habitue à l'idée de l'ab-
sence d'un Empereur, et déjà de nombreux 
paysans la désirent. 
Enfin, comme nous l'avons dit, ces évé-
nements ont précipité les péripéties de la 
bataille parlementaire. Le pouvoir en a 
naturellement méconnu la signification ; au 
lieu d'y voir un besoin plus grand de liber-
té pour le peuple, il a cru y reconnaître un 
résultat des écarts de la liberté. De là, lut-
te non seulement contre les démocrates-so-
cialistes, mais de plus, lutte contre tous 
les partis libéraux ; demande de lois excep-
tionnelles qui, votées ou refusées amène-
ront le triomphe du pouvoir parlementaire 
et la chûte de l'Empereur, c'est-à-dire la Ré-
publique. 
L'Allemagne donc traverse, en ce mo-
ment, la période bourgeoise contemporaine, 
cette période qui va de la monarchie abso-
lue à la République des majorités. 
Mais la France a fait trois fois ce che-
min ! trois fois elle est allée. véritable pen-
dule politique, jusqu'à la République, en 
passantpar les mensonges des libertés cons-
titutionnelles, et trois fois elle en est reve-
nue i Qui donc n'a pas dans la pensée les 
trois périodes que ces dates représentent : 
1789 — 1790 — 1792; 
1804 — 1830 — 1848; 
1852 — 1869 — 1870? 
Qui ne revoit ce benêt de Louis XVI lais-
sant, à la voix de Mirabeau, tomber sa cou-
ronne dans une assembée, et, à la voix du 
peuple, sa tête dans un panier ? 
Qui n'a pas lu l'épopée de notre premier 
Empire ? Qui n'a pas entendu parler de ces 
Bourbons et de leur charte, que le cosaque 
importe et que les « glorieuses » empor-
tent? De la « meilleure des Républiques » 
proclamée par Lafayette; enfin, de cette jo-
lie « Marianne » qui parut aux desserts des 
banquets réformistes et qui s'avança sou-
riante dans le soleil légendaire de Février? 
Nous avons presque tous vu le coup d'E- • 
tat crevant la maison Sallandrouze ; sifflé 
le «spectre de décembre» écrivant sa lettre 
du 19 Janvier ; ri de Rochefort allumant sa 
Lanterne ; admiré Flourens ce passant hé-
roïque et naïf des barricades; et enfin ap-
plaudi à ce coup de balai du 4 septembre 
rejetant en dehors des frontières l'aigle 
empaillée impériale que l'aigle de Prusse 
venait heureusement d'éventrer. 
Où en en est donc l'Allemagne ? en 1789, 
en 1848, ou en 1870 ? 
(A suivre.) 
Correspondances. 
France. 
Il m'est impossible cette quinzaine de 
vous tenir renseignés, d'une façon complète, 
sur tous les faits politiques et sociaux dont 
la France a été le théâtre. La place que vous 
me consacrez habituellement dans vos co-
lonnes n'y suffirait pas. Je me bornerai 
donc au récit et aux appréciations des évé-
nements qui ont eu une certaine impor-
tance. 
A ce point de vue, arrive en première li-
gne l'histoire de notre Congrès ouvrier in-
ternational. 
Comme je vous l'ai écrit, et comme vous 
l'avez annoncé dans votre dernier numéro, 
ce Congrès avait été interdit par les autori-
tés, mais les délégués avaient courageuse-
ment résolu de le tenir quand même , et 
pour éviter de tomber sous le coup de la loi 
qui vise les réunions publiques ils s'étaient 
décidés à la tenir au domicile de l'un d'eux. 
A cet effet, le citoyen Finance , ouvrier 
peintre, loua le local du cercle de la rue 
des Entrepreneurs ( n° 104 ). Pour le récit 
des faits qui s'y sont accomplis, je laisse la 
parole à un témoin oculaire dont je vous 
garantis l'impartialité. Ce récit a déjà été 
inséré dans le journal parisien « la Marseil-
laise. » 
« A huit heures moins dix, en même 
temps que les citoyens Guesde et Deville, 
se présentaient devant le n° 104 de la rue 
des entrepreneurs, de nombreux fonction-
naires de la police, parmi lesquels M. Clé-
ment qui procède immédiatement et sans 
rime ni raison, à l'arrestation du citoyen 
Guesde. 
« A huit heures cinq minutes frappent à 
la porte les citoyens Chabry et Deville; M. 
Clément s'avance, et sur la réponse de ces 
deux citoyens qu'invités par le citoyen Fi-
nance à passer la soirée chez lui, ils se dis-
posent à entrer, il leur demande leurs noms 
et qualités qu'ils déclinent sans difficulté. 
« M. Clément, loin de dire que la réu-
nion était interdite. dit alors textuellement: 
« Remarquez bien, Messieurs, que nous ne 
vous empêchons pas d'entrer, et que, si la, 
porte n'est pas ouverte, c'est que M. Finan-
ce ne veut pas l'ouvrir. » Il fait même re-
culer un brigadier de gardiens de la paix 
qui se trouvait près de la porte. 
« Un instant après, le citoyen Finance 
ayant ouvert la porte, le citoyen Deville en-
tre après lui avoir présenté sa carte d'invi-
tation. Pendant que le citoyen Finance l'exa- 
mine , de nombreux agents commandés 
par M. Fouqueteau, se précipitent violem-
ment sur lui et le saisissent; le citoyen De-
ville est arrêté dans la salle. 
« Sont conduits au poste de la rue Violet 
les citoyens Finance, Gabriel Deville, Cha-
bry, Schumann, Massard, et Coueste; ils y 
retrouvent le citoyen Guesde. 
« Ces divers citoyens brutalisés par les 
agents subalternes, sont interrogés et fouil-
lés ; ils sont ensuite conduits respective-
ment à leur domicile, où l'on procède à de 
minutieuses perquisitions, et de là, dirigés 
sur le Dépot. 
« Seul, le citoyen Deville est mis en li-
berté à onze heures du soir. 
« En outre des personnes plus haut dési-
gnées, a été arrêté aussi un citoyen alle-
mand, qui résidait à Paris depuis longtemps, 
Karl Hirsch. » 
Tels sont les faits que vous me permet-
trez de faire suivre de quelques apprécia-
tions. 
La conduite des délégués du Congrès a 
toute notre approbation. Dans l'impossibi-
lité absolue d'une résistance insurrection-
nelle, la fermeté avec laquelle a été condui-
te cette résistance légale mérite toutes nos 
sympathies. Les bons résultats ne se sont 
pas fait longtemps attendre, et ce Congrès a 
produit une émotion publique autrement 
forte que celle qui eut résulté d'un Congrès 
librement tenu. 
Nous ne savons si tous les socialistes 
qui ont été mêlès à ces derniers événements 
se sont rendu compte du caractère de leur 
activité, mais ce qu'ils viennent d'accom-
plir, qu'ils nous permettent de le leur dire, 
est, tout bonnement et simplement, un ac-
te de propagande par le fait contre l'Etat. 
La résistance pacifique aux autorités n'est 
certainement pas un fait insurrectionnel, 
mais dans le cas dont il s'agit, cette résis-
tance a été un fait légal à portée nettement 
anarchiste: les socialistes du Congrès de 
Paris n'ont pas organisé une attaque direc-
te et violente contre l'Etat, mais ils ont 
donné au peuple une démonstration, plus 
que théorique, concrète, de la nature ty-
rannique et essentiellement bourgeoise de 
cette institution. *) 
Quel doit être, en effet, dans une Répu-
blique, le but à poursuivre par la propa-
gande? convaincre les ouvriers que sous la 
république comme sous l'empire ou la mo-
narchie, tous leurs intérêts sont sacrifiés, 
leurs droits méconnus,et les privilèges bour-
geois garantis; il faut leur montrer du doigt 
*) Les plus actifs des organisateurs du Congrès de 
Paris, Guesde, Massard, Deville, sont d'ailleurs des 
anarchistes. Le citoyen J. Guesde s'en est expliqué 
nettement dans une brochure publiée en 18'78. Nous 
en extrayons le passage suivant : 
« D. — L'Etat, convaincu par sa constitution même 
de ne pouvoir donner qu'une loi arbitraire, partiale, 
violatrice des droits et des intérêts de ceux-ci ou de 
ceux-là, ou, ce qui revient au même , d'être incapa-
ble de donner la loi sociale, doit donc être détruit? 
R. — Sans aucun doute. Instrument de règne d'un 
homme ou d'une classe sur les autres hommes ou les 
autres classes, il ne saurait échapper aux coups de 
ceux qui poursuivent l'égalité sociale. 
D. — Mais peut-il l'être? Est-il possible , en d'au-
tres termes, de concevoir, d'obtenir une société sans 
Etat? 
R. — Assurément. Il suffit pour cela que la société 
soit organisée ou réorganisée de telle sorte que cha-
cun des êtres qui la composent soit également avan-
tagé, et ait par suite un égal intérêt à sa conserva-
tion. L'Etat devient alors inutile ; l'ordre qu'il a pour 
unique mission de maintenir et qu'il ne maintient 
qu'artificiellement et incomplètement , à un prix de 
sang et d'argent de plus en plus énorme, résultant 
naturellement, nécessairement de l'égale satisfaction 
des besoins de tous. » 
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la « République aimable ' montant la gar-
de, veillant l'arme au bras autour du capi-
tal, et, jalouse de ses aînées, prête à cou-
cher en joug et à fusiller le travail. 
Semblable démonstration ne saurait se 
faire dans un jour, mais pour qu'on l'ac- 
complisse, il faut naturellement l'entre- 
prendre. La tenue d'une foule de Congrès 
internationaux,à propos de l'Exposition uni- 
verselle, a fourni l'occasion de la commen- 
cer. La mise en dehors du droit commun 
de la partie socialiste de la classe ouvrière 
était bonne pour cela, mais elle eut été trop 
peu connue, si quelque acte de fermeté 
dans la résistance n'eut appelé l'attention 
de tous, et pénétré très avant dans le pays. 
Il existe en France une loi sur les réu-
nions publiques. Elle date de 1868 ; elle a 
donc une origine impériale. Pour se réunir 
publiquement à certains moments de l'an-
née, il faut une autorisation du gouverne- 
ment. Cette autorisation a ,été donnée, non- 
seulement donnée mais offerte, à toutes les 
classes de la société ; les classes bourgeoi- 
ses en ont profité pour venir défendre, dans 
des congrès internationaux, la propriété lit-
téraire, la propriété industrielle, et tous 
les intérêts de la bourgeoisie. Les ouvriers 
socialistes ont demandé l'autorisation ; elle 
leur a été refusée. Et en ce moment même, 
à Chartres, se réunit un Congrès ouvrier 
international catholique où M. le comte de 
Mun, ancien cuirassier, fait librement ses 
discours de prêtre, pourvu que comme ex-
orde et péroraison il fasse résonner sur sa 
cuirasse le bruit de ses mea culpa. 
La minorité de la commission organisa-
trice a passé outre sur ce refus d'autorisa- 
tion, et a décidé pour éviter de se placer 
sous le coup de la loi de 1868, de tenir le 
Congrès au domicile de l'un de ses mem- 
bres. Cette minorité a eu raison. Le refus 
d'autorisation, la mise en dehors du droit 
commun de la partie socialiste de la classe 
ouvrière, serait passée inaperçue; il fallait 
la souligner. 
Le gouvernement ne s'est pas tenu pour 
battu. Plutôt que de rester impartial entre 
les riches et les pauvres, il a pris parti pour 
ceux-là contre ceux-ci, et pour le faire il n'a 
pas hésité devant une violation de domicile. 
Comment couvre-t-il cette violation d'une 
ombre de légalité ? il va plus loin que la loi 
sur les réunions publiques ; il suppose gra-
tuitement que la tenue du Congrès est une 
des réunions d'une association non autori-
sée, disons le mot : de la terrible Interna-
tionale t 
Le gouvernement ment, et il le sait. 
Les trois citoyens qui sont les seuls ré-
tenus, Guesde, Finance, Hirsch, dont au-
cun n'est membre de l'142ternationale, se-
ront donc poursuivis pour violation de la 
loi de 1868 sur les réunions publiques, pour 
violation des articles 291 et 292 du code pé-
nal, (articles concernant le droit d'associa-
tion) pour résistance aux autorités lorsque 
ce sont eux qu'on a maltraités, et enfin pour 
affiliation à l'Internationale (loi Dufaure 
de 1872). 
Nous regrettons naturellement que les 
citoyens Hirsch, Finance et Guesde, aient 
à supporter les conséquences de leur fer-
meté, mais ce sacrifice était nécessaire pour 
agiter les masses, et souligner la mise hors 
du droit commun du prolétariat tout entier. 
A eux maintenant de profiter de la publici-
té qu'aura leur procès, de saisir une de ces 
occasions où la voix humaine traverse le 
pays et passe les frontières, pour répandre  
partout les deux principes de la propriété 
collective et de la négation de l'Etat bour-
geois. 
L'émotion dans le pays est profonde. Les 
délégués des différents syndicats protestent 
dans les journaux contre l'interdiction du. 
Congrès et l'arrestation de leurs compa-
gnons, et M. Louis Blanc lui-même, au nom 
de l'extrême gauche, et de quelques dépu-
tés présents à Paris, écrit une lettre à M. 
de Marcère, pour se plaindre des illégalités 
commises par le gouvernement. Il va sans 
dire que M. L. Blanc, le communiste de 
1848, renie les principes des comînunistes 
de 1878, et que si sa bravoure va jusqu'à 
blâmer le ministère, elle ne va pas jusqu'à 
nous annoncer une interpellation et une 
mise en accusation. 
Quant aux socialistes qu'on a relâchés, 
ils ne se sont pas refroidis, et on annonce 
qu'ils vont faire paraître un nouveau jour-
nal hebdomadaire qui, sous un autre nom, 
serait la continuation de l'Egalité. Ce jour-
nal se nommera: La République démocra-
tique et sociale. 
Allemagne. 
« J'arrive d'Allemagne et, dans une pe-
tite ville du royaume de Wurtemberg, qui 
faisait jadis partie de la Confédération hel-
vétique, il m'est arrivé une petite anecdote 
que je tiens à vous raconter. 
L'auberge où j'étais entré était pleine de 
monde. C'était le soir du marché. A droite, 
à gauche, partout, songeant, causant, au-
tour des tables jaunes, dans les nuages de 
leurs pipes de porcelaine, les paysans mon-
traient leur peau rasée et leurs figures ma-
lignes, gaies ou tristes, selon la chance du 
matin. Dans un coin, une longue houppe-
lande brune s'enlevait sur l'étrange costu-
me blanc de peau de mouton retournée ; au 
beau milieu de la salle, éclatait le rouge 
écarlate d'une longue veste rayée de ces 
boutons de métal poli que les lampes allu-
ment. Vivement, à travers les tables, la 
fille allait, venait, courait, plaçait devant 
chacun, avec une sous-tasse et un sourire, 
le verre au blanc faux-col, rempli d'une 
bière excellente, de cette bière plus claire 
et plus blonde qu'elle, et comme elle, fille 
du Wurtemberg. Je croyais avoir donné 
tête-bêche dans une toile des flamands. 
Mais deux sous-officiers prussiens, ac-
coudés sur leurs mouchoirs à la table voi-
sine, buvant à faire éclater le casque à 
pointe par les vapeurs de l'alcool, et par ci, 
par là, une figure hâve, une blouse sale et 
trouée, m'ont rappelé que nous étions au 
temps des grands canons et des superbes 
machines, au siècle du progrès. 
Je m'étais attablé avec un forestier, chas-
seur comme tous les hommes de la Forêt-
Noire. La conversation, et les chopes — cela 
va sans dire — allaient leur train. Les 
grains de plomb roulaient dans nos sous-
tasses, car à chaque verre la fille en glis-
sait un nouveau, en vertu de ce proverbe : 
Les bons comptes font les bons amis. Mais 
qui donc, sans aller sous la table, eût tenu 
tête à mon forestier ? 
— Vous boirez donc, lui dis-je, jusqu'à 
ce que vous en ayez assez pour charger 
votre fusil? 
— Oh ! me répondit-il avec calme, les 
chevrotines valent mieux. Nobiling était 
un homme sage, et qui savait ce qu'il fai-
sait. Je l'aime et je l'estime. Et vous? ajou-
ta-t-il. 
-- Beaucoup, repliquai-je; en ma qualité  
de médecin je crois, en effet, fort souvent 
efficaces les pilules du docteur Nobiling. 
Les sous-officiers prussiens continuaient 
de leurs langues épaisses à parler des cri-
mes de lèse-majesté. 
Le docteur Nobiling est mort. 
Russie. 
Ceux qui ont exécuté Mézentsoff n'ont 
pas encore été découverts. La police, hébé-
tée, se jette partout, saisit qui lui tombe 
sous la main, remplit les prisons.... Mais 
hélas t les socialistes révolutionnaires s'en 
moquent et continuent leur oeuvre sous le 
nez de tous les hauts et petits fonctionnai-
res. 
Ce qui est du vrai guignon pour ces mes-
sieurs, c'est qu'une brochure, qui explique 
pourquoi Mézentsoff a été exécuté, vient de 
se répandre en masse de sous les presses 
de « l'Imprimerie Libre de Pétersbourg 
(évidemment imprimerie clandestine). 
Voici quelques extraits de cette brochure : 
« Nous déclarons — disent les auteurs—
que ce meurtre, qui n'a pas été le premier, 
ne sera pas non plus le dernier, si le gou-
vernement continue à persister dans sa ma-
nière d'agir. Le but que nous, socialistes, 
poursuivons, — c'est l'abolition de l'inéga-
lité économique, qui est la cause première 
de tous les maux de l'humanité. La forme 
que le gouvernement revêt, nous touche 
peu, et au début nous nous abstenions de 
toute lutte politique. D'autant plus nous 
abstenions-nous des mesures sanglantes. 
Mais le gouvernement lui-même nous a 
lancés dans la voie sanglante que nous sui-
vons aujourd'hui. C'est lui qui nous a mis 
dans les mains le poignard et le révolver. 
Il nous a forcés de suivre cette voie, en 
se jouant cyniquement de la vie de centai-
nes et de milliers d'êtres humains, et par 
le mépris hautain qu'il a toujours témoigné 
pour tous nos droits. Notre liberté, notre 
vie, celles de tous nos amis ont été livrées 
à l'arbitraire d'une poignée de gendarmes ! 
« Où donc devions-nous chercher la dé-
fense de nos droits les plus sacrés, de notre 
liberté et de notre vie? Nous adresser à la 
société, à la presse? — Mais toutes nos 
souffrances, nos procès, nos condamnations 
n'étaient-elles pas un cri continuel adressé 
à tous ceux qui auraient encore conservé 
une étincelle d'humanité? Et comment la 
société libérale nous a-t-elle répondu, lors-
qu'elle entendait parler de centaines de so-
cialistes amenés à la mort lente dans les 
prisons, de centaines d'autres condamnés 
au même sort, des atrocités mises en pra-
tique contre nous ? Nos misérables libé-
raux ne savaient que pleurnicher. Dès 
qu'on leur parlait de quelque protestation 
active, ouverte, — ils pâlissaient, trem-
blaient et se cachaient misérablement 
«Et la presse? A-t-elle proféré un seul mot 
en notre faveur?. . Elle gardait le silence. 
Silence dans la société, silence dans la 
presse ! Nous, socialistes, nous étions livrés 
à une poignée de gendarmes. 
« Que nous restait-il à faire? Qu'on nous 
réponde t 
«Alors, nous avons institué notre propre 
tribunal pour juger les fauteurs des crimes 
commis contre nous, — un tribunal, 
juste et sévère comme les conditions dans 
lesquelles le gouvernement nous a pla-
cés. Ce tribunal a trouvé que le général 
Mézentsoff avait mérité la mort pour ses cri-
mes envers les socialistes; et l'arrêt de ce 
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tribunal a été exécuté à Pétersbourg, le 16 Ç de s'évader de la prison de Kharkoff avec 
août 1878. 	 onze détenus pour des crimes de droit com- 
Voici les crimes du général Mézentsoff : mun. Il aurait été certainement fusillé, s'il 
1. Il a surtout contribué à ce que l'arrêt était resté dans les mains du gouverne-
du Sénat dans le procès des 193 (arrêt re- ment. 
lativement modéré) a été aboli, et qu'on a 
fabriqué un nouvel arrêt, qui envoie 25 
personnes aux travaux forcés dans les pri-
sons centrales. 
2. Lorsque trente de nos camarades, en-
fermés dans la forteresse de Pétersbourg, 
ont exigé qu'on leur donnât un peu plus 
d'air et de promenade, absolument néces-
saires pour leur santé, minée par quatre 
ans de prison préventive cellulaire,— ce fut 
Mézentsoff la cause du refus signifié à –os 
camarades. Alors, les détenus refusèrent 
toute nourriture. Et Mézentsoff eut l'inhu-
manité de laisser ces hommes faibles et 
malades rester sans rien manger pendant 
six jours. Et lorsqu'il apprit les suites fu-
nestes qu'avait eues ce refus de nourriture, 
au septième jour, il eut recours à la four-
berie la plus ignoble. 
3. Il donna l'ordre d'assommer les déte-
nus à coups de poings, lorsque, ayant ap-
pris cette fourberie, ils renouvelèrent leur 
protestation. 
4. Le général Mézentsoff a été l'auteur 
principal et l'inspirateur des persécutions 
et condamnations subies par les socialistes 
sur toute l'étendue de la Russie, et princi-
palement à Odessa. 
«Voilà pourquoi nous avons exécuté Mé-
zentsoff. Et sachez, messieurs les adminis-
trateurs et gendarmes, qu'avec toutes vos 
armées, vos polices, vos prisons et vos per-
sécutions, vous êtes impuissants envers 
nous. Vos exécutions ne nous feront pas 
reculer; et vous n'éviterez pas, d'aucune 
manière, notre vengeance. Sachez que nous 
ne faisons jamais de vaines menaces ! No-
tre tribunal sera suspendu sur vos têtes et 
répondra par la mort à chaque férocité de 
votre part. 
«Pensez-y et écoutez ce que nous exigeons 
de vous : 1. La suspension des persécu-
tions pour l'expression des opinions quel-
les qu'elles soient, par la parole et par la, 
presse. 2. Abolition de tout arbitraire ad-
ministratif, et jugement par le tribunal du 
jury populaire. 3. Complète amnistie pour 
tous les condamnés politiques sans distinc-
tion de catégories ou de nationalités. 
«A vous, nous ne demandons que cela, 
car nous donner plus, n'est pas dans vo-
tre pouvoir. Le reste est dans les mains de 
la bourgeoisie, et c'est à elle que nous l'ar-
racherons avec sa vie. Mais cela, ce sont 
nos comptes avec elle, — ne vous en mêlez 
pas ! 
Pour répondre à cette proclamation, le 
go: vernement vient de publier un appel à 
toutes les classes de la société. Il les con-
vie à se grouper autour du gouvernement, 
et à lui venir en aide « pour déraciner com-
plètement la doctrine perverse du socia- 
lisme. » Oui, les affaires vont bien mal 
pour ce pauvre gouvernement, si, avec ses 
millions de soldats et ses centaines de mille 
policiers, gendarmes et mouchards, il se 
sent toujours impuissant pour lutter avec 
les socialistes, et veut soulever toute la so-
ciété en bloc contre leur organisation. 
P. S. — Encore une bonne nouvelle ! Un 
de nos camarades, qui avait pris part à la 
tentative d'évasion de Voinaralsky et qui 
avait été arrêté quelques jours plus tard, 
en se défendant à coups de revolver,—vient 
haite la bienvenue et exprime son espoir 
que les unions seront aussi utiles dans l'a-
venir que dans le passé. « Pendant l'année 
passée, elles ont essuyé des défaites dans 
le Lancashire, à Londres et ailleurs, mais 
elles ne sont pas démoralisées. Les em- 
ployeurs ont maintenant une forte fédéra-
tion, ruais les ouvriers doivent bientôt 
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n'a rien obtenu du tout. Non seulement il 
a été joué, mais il s'est conduit pleutre-
ment. Un jour, il a paru pris d'une belle 
indignation en voyant son bill sans cesse 
renvoyé à plus tard, et il a dit quelques vi-
ves paroles que nous nous étions hâtés 
d'applaudir en leur temps, mais quand vint 
enfin le tour de son bill, à la dernière séan-
ce, il reçut aimablement une remise aux 
calendes grecques et se comporta de ma-
nière à mériter les éloges du Journal de la 
cour. Ça ne l'a pas empêché de raconter 
ses exploits à sa manière, de recevoir les 
félicitations de ses compères et les applau-
dissements des badauds. 
Le Mercredi se passe à écouter des sor-
tes de conférences faites par l'avocat Crom-
pton sur la juridiction sommaire des ma-
gistrats; par M. Morley sur l'excès de pro-
duction, contenant de très-hautes considé-
rations politiques, la dernière concluant « à 
ce grand fait que les employeurs et les 
ouvriers coopèrent dans une égale mesure 
à la civilisation humaine, et sont des asso-
ciés au service de l'univers ! » Puis on ban-
quette. 
Le Jeudi est plus intéressant. On prend 
en considération une lettre démontrant par 
l'exemple de la grève des maçons de Lon-
dres, la nécessité d'une organisation inter-
nationale. Cette lettre émane de l'associa-
tion internationale du Travail (ne pas con-
fondre avec l'Assoc. intern. des Travail-
leurs), jeune société d'une douzaine de 
membres habitant Londres. Une résolution 
est votée pour rendre les fonctions de jurés 
accessibles aux ouvriers avec indemnité. 
Ici se place une petite querelle qui mon-
tre la largeur d'esprit de MM. Broadhurst 
et compagnie. Mesdemoiselles Simcox et, 
Brown veulent que le gouvernement non, 
me des inspecteurs femelles pour les ate-
liers où travaillent les femmes. M. Broad-
hurst répond « que les femmes ont toujours 
été opposées aux inspections. Parler de 
faire inspecter les brebis par des loups n'est 
rien auprès de l'idée de nommer des dames 
inspectrices. (Rires??) Il prie le congrès de 
ne rien faire d'aussi ridicule. 11 doute 
même de la sagesse d'envoyer des femmes 
à ce congrès, parce que, sous l'influence de 
l'émotion, elles peuvent voter des choses 
qu'elles regretteront dans des moments 
plus calmes. » Et Mlle Patterson de s'écrier 
avec 9.9ideur que « les hommes veulent 
manger tout seuls les pains et les pois-
sons » Concluons que remplir une fonction 
c'est pour les hommes comme pour les fem-
mes ce que nous appelons presque de même 
en français : « faire son beurre. » 
Les femmes ont pourtant 40 voix con-
tre 33. 
Vendredi : Comptes financiers. Le Co-
mité a dépensé environ 17,000 francs; il lui 
reste 3000 francs en caisse. Puis on redis-
cute la question du sucre, qu'un membre, 
au grand scandale de la réunion, trouve 
plus faite pour un congrès de scienee so-
ciale que pour celui des Tractes-Unions. 
On s'occupe de l'explosion récente à 
Abercane (pays de Galles). Cette dernière 
année, trois grandes explosions (sans comp-
ter lespetits accidents ordinaires) ont causé 
la mort de 700 mineurs. On passe aux ré-
solutions pour la mise en pratique de la fé-
dératic n des divers métiers, et l'extension 
du droit de suffrage dans les campagnes. 
Samedi, 14 sept. — Dernière séance. — 
Lettre émanant d'une autre contrefaçon de 
la seule vraie Internationale, le Conseil de  
la ligue fédérale universelle des travail-
leurs, condamnant le gouvernement fran-
çais à propos de l'interdiction du Congrès 
socialiste à Paris, et proposant sa réunion 
prochaine à Londres. La proposition n'est 
pas prise en considération. — Ediinbourg 
est choisi comme lieu de réunion du pro-
chain congrès des Tractes-Unions. 
Résolution proposée contre les journaux 
bourgeois qui refusent ou font payer clou-
ble les annonces des grévistes. — Discus-
sion sur la coopération. Notons avec plai-
sir l'apparition d'un premier soupçon que 
la coopération pratiquée pour une portion 
seulement des travailleurs, pourrait avoir 
pour résultat l'abaissement des salaires. 
Nous savons cela depuis longtemps, mais 
ici ce n'est pas une petite nouveauté ; 2,9 
membres ne sont qu'à moitié favorables à 
la coopération, que 40 persistent à considé-
rer comme une panacée. Puis, diverses af-
faires de détail, et le boniment annuel : en-
voyez au parlement des représentants ou-
vriers capables ; le besoin se fait, paraît-il, 
sentir de quelques Bart et Macdonald de 
plus. Enfin, élection du Comité parlemen-
taire pour l'année 1878-79. M. Broadhurst 
est réélu secrétaire à l'unanimité. — Le co-
mité spécial a recueilli 20,000 fr. pour la 
souscription Odger ; sa veuve reçoit fr. 
31,25 1-Ylr semaine, et le reste sera à sa 
mort partagé entre ses enfants. 
Belgique. 
Nous sommes dans une période de tran-
sition. Partout, à Verviers comme à Bru-
xelles, au Congrès trimestriel de la Fédéra-
tion de la vallée de la Vesdre comme à la 
conférence régionale, tout le monde s'agite 
pour déterminer le choix du meilleur moyen 
d'agitation qu'il faut adopter. 
A l'ordre du jour du Congrès trimestriel 
qui vient d'avoir lieu à Verviers, figurait la 
question de la participation à la politique. 
La Fédération de la vallée de la Vesdre est, 
on le sait, d'opinion anarchiste ; elle ne croit 
pas que l'Etat puisse émanciper la classe 
ouvrière , mais sachant que cette institu-
tion est une garantie du capital, elle veut 
qu'on la fasse disparaître. Mais , com-
me moyen actif d'agitation, elle clésirg de-
puis quelque temps participer aux ques-
tions politiques. Le Congrès de Verviers 
lui a donné satisfaction en votant « que des 
meetings seraient organisés pour faire 
comprendre aux ouvriers qu'il y a des 
droits politiques qu'ils ne peuvent pas exer-
cer, et des droits économiques, comme la 
propriété collective, qu'ils doivent revendi-
quer. » 
Tout le monde n'est cependant pas d'ac-
cord à Verviers pour se lancer dans cette 
participation à la politique. On nous ra-
conte que les petits commerçants de cette 
localité ont formé une « Union » pour com-
battre aux élections communales du mois 
d'octobre les gros bourgeois qui siègent à 
l'Hôtel-de-Ville. Naturellement, ils ont of-
fert une candidature aux ouvriers, afin de 
rallier les suffrages de ceux qui peuvent 
voter; mais le comp. Fluse, membre de 
l'Internationale, à qui des avances ont été 
faites dans ce sens, les a nettement repous-
sées. 
Le mouvement inverse s'est produit à la 
Conférence. Des hommes qui avaient été 
jusqu'ici de vrais politiqueurs , se sont 
rapprochés de l'abstention en matière poli-
tique. 
Le cit. Prins, délégué d'Anvers, _de-
mande au nom de la section anversoise, que  
l'Internationale ne s'occupe d'aucun mou-
vement politique et qu'elle ne se compro-
mette avec aucun parti. Le cit. Callewaert 
dit que la même section veut laisser tout 
mouvement politique en dehors de l'Inter-
nationale, comme dangereux ; pour obtenir 
les droits naturels et imprescriptibles de 
l'être humain, la section usera de tous les 
moyens en son pouvoir. Steens refuse de 
prendre part à tout mouvement électoral 
et, au nom de la section de Bruxelles, il se 
rallie aux principes de l'Internationale. 
May, de Liége, trouve que les travailleurs 
n'ayant pas le suffrage universel en Belgi-
que, ils ne peuvent intervenir dans les dé-
bats électoraux; il pense qu'ils ne doivent 
rien mendier aux gouvernements bour-
geois, pas même le suffrage universel. 
Nous sommes donc, en Belgique, les té-
moins de deux mouvements inverses. Les 
uns, anciens abstentionnistes, vont vers la 
participation à la politique ; les autres, ja-
dis politiqueurs, en viennent à l'abstention. 
S'il nous était permis de donner ici notre 
opinion, il nous semble qu'il ne faudrait 
être absolu d'aucun des deux côtés, et ral-
lier toutes les opinions autour de cette 
moyenne : s'abstenir dans toutes les agita-
tions politiques capables de donner de la 
vie à l'Etat ; prendre parti pour ces agita-
tions, lorsque sans atteinte à nos princi-
pes elles conduisent à sa destruction. 
P. S. — Le Congrès international est re-
mis à l'année prochaine. 
Etats-Unis. 
Depuis la grande grève de juin 1877, le 
socialisme et l'organisation ouvrière font 
de rapides progrès dans les Etats-Unis 
d'Amérique. 
Les fractions, entre lesquelles les orga-
nisations ouvrières s'étaient partagées, se 
fusionnent ou plutôt se fédèrent pour une 
action commune, tout en conservant leurs 
programmes. De nouvelles organisations 
se fondent dans divers métiers et acceptent 
des programmes socialistes plus ou moins 
tranchés. Tantôt nous apprenons la forma-
tion d'un groupe de métiers fédérés de 45 
mille hommes, tantôt nous lisons l'adhésion 
de tel groupe de métiers à International 
Labor Union. Le travail d'organisation se 
poursuit partout, sur le principe de l'au-
tonomie des groupes et des fédérations. 
Quelle que soit la diversité des program-
mes et la différence des moyens d'action 
dans ces divers groupes , le but est par-
tout le mème : guerre aux capitalistes. De 
nouveaux journaux se créent de jour en 
jour, et ils sont tous unanimes à prêcher 
une chose : la haine aux capitalistes. 
Enfin, des manifestations grandioses se 
font de temps en temps et elles réclament 
par les inscriptions de leurs larges banniè-
res : la lutte contre le capital. Sur ces entre-
faites, la petite guerre , celle des grèves, se 
poursuit aussi et ne fait qu'accumuler les 
haines. 
Bref, le mouvement socialiste a reçu de 
la grande grève-insurrection de juin 1877 
une impulsion et une direction qu'aucun() 
propagande orale n'aurait pu lui communi-
quer. 
Il est vrai, comme je le disais en com-
mençant, que les programmes des divers 
partis sont très-variés. Il y en a qui visent 
à la politique, aux élections, au sénat : ce 
sont pour la plupart des Allemands. D'au-
tres qui ont pris part à quelques élections 
municipales, là où ils étaient certains du 
succès. Enfin, le grand nombre pose comme 
G 	 L'AVANT-GARDE 
but immédiat de l'agitation la journée de 8 
heures, et les plus avancés parmi ceux-là 
préparent en sourdine les grèves-soulève-
ments comme celle qu'ils ont su si bien pré-
parer l'autre année. Ces derniers s'organi-
sent militairement : on se pourvoit d'ar-
mes, on se forme en divisions militaires, 
on s'exerce au tir, on fait des exercices de 
troupiers ; et si le parti allemand aux 
Etats-Unis a protesté contre l'imputation 
qui lui avait été faite de se donner une or-
ganisation militaire, — bon nombre d'ou-
vriers américains et irlandais poursuivent 
activement cette organisation. 
On se prépare à la lutte. 
D'autre part, on entre aux Etats-Unis en 
plein féodalisme. Oui, en plein féodalisme 
industriel. Il nous semble inutile de racon-
ter quelle est l'influence acquise par les 
grands commerçants et les grands indus-
triels dans les gouvernements des Etats et 
de la Fédération. Nous avons parlé autre-
fois de l'omnipotence des'grandes industries 
et surtout des grandes compagnies de che-
min de fer. Celles-ci sont devenues de petits 
Etats dans l'Etat. Forts de leurs immenses 
territoires comme les barons du moyen-
âge, etpuissants par leurs capitaux, ils font 
la loi dans cet Etat que l'on nous montre 
en modèle, à force de corruption et de pres-
sion. Il ne manquait à ces féodaux moder-
nes que des armées. Eh bien, maintenant 
ils en auront! 
Une comp. de chemin de fer vient de se 
donner un petit corps de troupe de 1/40 hom-
mes, parfaitement armés de fusils et de ré-
volvers, et militairement organisés. Cette 
troupe est chargée, en cas d'insurrection 
ouvrière, de défendre les propriétés de la 
compagnie. L'Etat n'étant pas en force pour 
les défendre, ils se défendront eux-mêmes, 
sauf, si l'envie les en prend, à faire plus 
tard la guerre à l'Etat. 
Dans « la République modèle,» nous mar-
chons donc au féodalisme. 
Entre le féodalisme moderne et le féoda-
lisme ancien, il y apourtant une différence; 
et cette différence en vaut deux. 
Autrefois, si le paysan s'insurgeait con-
tre son seigneur, que perdait le baron? peu, 
en définitive. La richesse du seigneur était 
dans la terre et dans les produits de celle-
ci ; les outils de culture étaient de valeur 
médiocre, et encore le plus souvent appar-
tenaient-ils au paysan. Quand donc le pay-
san s'insurgeait, que pouvait-il faire à son 
seigneur, à moins de le surprendre en de-
hors de son château et de le tuer ? brûler 
son blé? oui, mais si le produit était dé-
truit, le capital, la terre, le principal donc, 
restait. 
Aujourd'hui. les choses sont changées à 
l'avantage de l'ouvrier. Insurgé, le travail-
leur moderne ne détruit plus seulement la 
récolte, le revenu annuel, mais il détruit 
un dépôt de locomotives, de wagons; un 
pont qui coûte des millions ; il brise des 
machines, il brûle la manufacture ; en un 
mot, il détruit le capital. 
L'avantage, on le voit, n'est pas mince, 
et comme on rentre en plein moyen-âge, 
les ouvriers des Etats-Unis songent à en 
profiter au mieux de leurs intérêts. 
VARIÉTÉS 
(Extrait d'une traduction inédite de la 
brochure de Michel Bakounine sur le 
gouvernementalisme et l'anarchie.) 
(Suite) 
Avec cette absence de patriotisme qui do- 
mine toutes les couches de la société fran-
çaise ; avec cette guerre ouverte et désor-
mais irréconciliable qui existe entre ces 
classes; comment y aurait-il moyen de ré-
tablir un Etat puissant ? Dans ces condi-
tions-là, toute la vieille sagesse du prési-
dent de la République s'évanouit. Le mas-
sacre horrible de plusieurs dizaines de mil-
liers de communards parisiens, tués avec 
leurs femmes et leurs enfants, la déporta-
tion tout aussi inhumaine d'autres dizaines 
de mille à la Nouvelle-Calédonie, tous ces 
sacrifices faits par Thiers deviennent — on 
le reconnaîtra — absolument inutiles. 
En vain M. Thiers cherche à rétablir le 
crédit, la paix intérieure, l'ordre ancien et 
la force militaire de la France. L'édifice 
gouvernemental ébranlé tant de fois, et en-
core aujourd'hui ébranlé de nouveau dans 
sa base par l'antagonisme qui existe entre 
le prolétariat et la bourgeoisie, cet édifice 
craque, se lézarde et à tout moment menace 
de s'écrouler. Et comment alors un Etat 
aussi vieux, et atteint d'une maladie aussi 
incurable,pourrait-il lutter contre l'Etat al-
lemand qui est jeune et qui, jusqu'à ce mo-
ment, est très-sain? 
Je le répète , désormais le rôle de la 
France comme puissance prépondérante est 
terminé. Le temps de sa puissance politique 
est passé d'une façon aussi irrévocable que 
le temps de son classicisme littéraire, mo-
narchique et républicain. Chez elle, toutes 
les anciennes bases de l'Etat sont pourries. 
et c'est en vain que M. Thiers s'efforce de 
reconstruire sur ces bases sa république 
conservatrice, c'est-à-dire l'ancien gouver-
nement monarchique sous une étiquette 
pseudo-républicaine et rajeunie. C'est vai-
nement aussi que M. Gambetta, le chef du 
parti républicain actuel, héritier prévu de 
M. Thiers, promet de construire un nou-
veau gouvernement, un gouvernement soi-
disant franchement républicain et démocra-
tique, sur des bases pour ainsi dire nou-
velles, puisque ces bases n'existent pas et 
ne peuvent pas exister. 
Un Etat sérieux et puissant ne peut avoir 
aujourd'hui qu'une base solide — la cen-
tralisation militaire et bureaucratique. En-
tre la monarchie et la république la plus 
démocratique il existe une seule différence 
essentielle : dans la première, une bureau-
cratie de fonctionnaires opprime et pille le 
peuple au suprême profit des classes possé-
dantes et privilégiées, ainsi qu'au profit de 
ses propres poches, et cela se fait au nom 
du monarque; en république, elle oppri-
mera et pillera le peuple dans la même me-
sure et au profit des mêmes poches et des 
mêmes classes, mais la chose se fera au 
nom de la volonté populaire. En républi-
que, le soi-disant peuple, le peuple-légal, 
que le gouvernement est supposé représen-
ter, opprime et opprimera le peuple vivant, 
le peuple réel ; et le peuple ne se sentira 
pas mieux parce que la canne avec laquelle 
on le fouaille, s'appellera « canne du peu-
ple. » 
La question sociale, la passion de la ré-
révolution populaire a embrasé le proléta-
riat français. Il faut satisfaire cette passion, 
l'apaiser ou la dompter. Mais on peut la sa-
tisfaire seulement le jour de l'écroulement 
de toute violence gouvernementale, ce der-
' nier rempart préposé à la défense des inté-
rêts bourgeois. Ainsi aucun gouvernement, 
pour tant que ses formes soient démocrati-
ques, même la république politique la plus 
rouge, populaire seulement dans le sens de 
ce mensonge connu sous le nom de repré-
sentation du peuple, ne peut donner au 
peuple ce qu'il lui faut : une libre organi-
sation de ses intérêts faite de bas en haut, 
sans aucune intervention, sans aucune tu-
telle, sans aucune violence d'en haut; tout 
gouvernement, en effet, même le plus ré-
publicain, le plus démocratique, même le 
gouvernement pseudo-populaire imaginé  
par M. Marx ne présente en soi essentielle-
ment rien autre chose qu'une gérance des 
masses par en haut, une gérance par une 
minorité intelligente (nous entendons par 
ce mot la minorité de ceux qui ont pu rece-
voir une bonne éducation), par conséquent 
par une minorité de privilégiés qu'on sup-
pose plus capable de connaître les intérêts 
du peuple que le peuple lui-même. 
Ainsi les classes possédantes et dirigean-
tes ne peuvent donner satisfaction à la pas-
sion et aux exigences populaires. il leur 
reste donc un seul moyen, la violence gou-
vernementale; en un mot le gouvernement, 
puisque le gouvernement, c'est la violence, 
la domination par la force, masquée, si pos-
sible, mais franche et sans gêne dans les 
cas extrêmes. Or, M. Gambetta est, aussi 
bien que M. Thiers lui-même, représentant 
des intérêts bourgeois ; comme lui, il veut 
un gouvernement fort et une domination 
sans réserve de la classe moyenne ; seule-
ment, il joindrait peut-être à cette classe 
tous ces ouvriers devenus petits bourgeois, 
qui ne forment qu'une fraction insignifiante 
dans la masse du prolétariat français. Toute 
la différence entre M. Gambetta et M. Thiers 
consiste donc en ce que ce dernier, imbu 
des préjugés et des préventions de son 
temps, cherche l'appui et le salut seule-
ment dans la bourgeoisie riche, et regarde 
avec méfiance les 10 ou 100,000 nouveaux 
prétendants à la gérance, qui émergent de 
la toute petite bourgeoisie et de cette partie 
de la classe ouvrière qui tend à devenir 
bourgeoise, tandis que M. Gambetta, re-
poussé par les hautes classes qui ont jus-
qu'auj ourd'hui gouverné exclusivement en 
France, cherche à fonder son pouvoir poli-
tique et sa dictature démocratico-républi-
caine, en s'appuyant justement sur cette 
majorité énorme et purement bourgeoise, 
restée jusqu'à ce jour en dehors de tous les 
profits et de tous les honneurs de la gérance 
gouvernementale. 
M. Gambetta est convaincu, et nous 
croyons que c'est avec raison, que dès qu'à 
l'aide de cette majorité, il se sera emparé 
du pouvoir, les plus riches classes, ban-
quiers, grands propriétaires, commerçants, 
industriels, en un mot tous les spéculateurs 
de quelque importance, enrichis par le tra-
vail du peuple plus que les autres, s'adres-
seront à lui.; qu'ils l'accepteront, recher-
cheront son alliance et son amitié, ce qu'il 
ne leur refusera pas, car il sait fort bien, en 
véritable homme d'Etat qu'il est, qu'aucun 
gouvernement et surtout aucun gouverne-
ment fort ne saurait exister sans cette ami-
tié et cette alliance. 
On doit conclure que le gouvernement 
de M. Gambetta sera aussi oppresseur et 
aussi ruineux pour le peuple que ceux qui 
l'ont précédé, qui étaient plus francs, mais 
pas plus violents. De plus, comme ce gou-
vernement sera revêtu de formes plus lar-
gement démocratiques, il garantira plus 
fortement et plus sûrement à la minorité 
riche et cupide une exploitation plus large 
et plus tranquille du travail populaire. 
En homme d'Etat d'école récente , M. 
Gambetta ne craint pas la mise en jeu des 
plus larges formes démocratiques, ni le 
droit du suffrage universel. Mieux que tout 
autre il sait combien ces formes apportent 
peu de garanties au peuple et, au contraire, 
combien plus aux personnes et aux classes 
qui exploitent ce peuple. Il sait que jamais 
le despotisme gouvernemental n'est aussi 
fort et aussi horrible que lorsqu'il s'appuie 
sur la prétendue représentation de la soi-
disant volonté populaire. 
(A suivre.) 
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Lève-toi peuple puissant! 
Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 7 Octobre 1878. 
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ATTITUDE POLITIQUE 
du parti Démocrate-socialiste 
de l'Allemagne. 
(surrE) 
« Où en est l'Allemagne ? en 1789, en 1848, 
ou en 1870 ? » 
C'est par cette question que nous avons 
terminé notre dernier article. Nous devons 
y répondre aujourd'hui avant d'apprécier 
l'attitude du parti démocrate-socialiste al-
lemand. 
Depuis 1789, la France a proclamé trois 
fois la République; l'Allemagne, pas une 
seule fois. Sur les édificés publics du peu-
ple français c'est déjà une antiquité que 
cette inscription : République ; les monu-
ments de l'Allemagne ont encore à ce sujet 
toute leur virginité. 
En 1789, la France abolit le servage, et 
proclame l'égalité de tous devant la loi; en 
1791 elle se donne une constitution ; en 1792 
elle brise la monarchie. Violée par un Em-
pereur, elle réclame quand il est battu, et 
obtient une charte, puis conquiert une cons-
titution; quelque temps après (1848) elle 
proclame sa seconde République. Bientôt 
le socialisme apparait, et sa bourgeoisie ef-
frayée revient à l'Empire; mais dès 1869 
elle croit une seconde à l'Empire libéral, et 
dès 1870 elle réclame de nouveau et elle 
obtient sa 3me République. 
L'Allemagne marche plus lentement. 
En 1807, sous l'influence des idées ré-
pandues par la révolution française , le ba-
ron patriote Stein étant premier ministre, 
l'abolition du servage, la proclamation de 
l'égalité devant la loi font leur entrée sur 
le sol allemand. Mais à peine un mot pour 
une constitutiou, pas une syllabe pour la 
République. 
Sept ans après seulement, un mouvement 
pseudo-constitutionnel se dessine. Il n'em-
brasse pas encore l'ensemble de l'Allemagne; 
il surgit dans les petits Etats, les uns après 
les autres se donnent des semblants de 
Constitution : le duché de Nassau en 1814, 
le Luxembourg en 1815, le duché de Saxe-
Weimar-Eisenach en 1816, la Bavière, Bade, 
en 1818, le Wurtemberg en 1819 , le Hano-
vre à la même époque, le duché de Hesse 
en 1820, Saxe-Meiningen en 1829 ; quand 
aux deux grands Etats Allemands , l'Au-
triche et la Prusse, ils boudent longtemps 
encore les idées libérales. En 1848 , seule-
ment, au lendemain de l'explosion populaire 
française de Février, qui produisit une sé-
rie d'émeutes en Allemagne, commença un 
réel mouvement d'ensemble, et à Francfort 
un parlement national allemand discuta un 
projet de constitution. Le projet issu des  
délibérations oiseuses de cette assemblée, 
instituait (en 1848 ! ) un Empire d'Allema-
gne , un Empire avec 2 Chambres, un Em-
pire constitutionnel. Ce projet ne fut ja-
mais appliqué, et il fallut attendre les vic-
toires de 1866 et 1870 pour que le sabre d'un 
de Moltke fit ce que n'avait pu faire le libé-
ralisme allemand. 
Mais du moins à Francfort, — en 1848, 
plus d'un demi-siècle après la première Ré- 
publique française , 	 pensait-on sérieuse- 
ment à établir une République allemande ? 
Voici textuellement les paroles prononcées 
par le vieux Jacoby lui-même en Juin 1848, 
devant ses électeurs : 
« Dans toute l'Allemagne , — sauf à Bade — la Ré-
volution s'est arrêtée devant les autels inébranlables, 
et a prouvé ainsi que si elle peut poser des bornes à 
ses rois, elle n'a nullement l'intention de les chas-
ser. Nous devons nous soumettre à la volonté géné-
rale, et pour cela, la forme constitutionnelle monar-
chique est le seul terrain sur lequel nous devons 
baser notre nouvel édifice politique. » 
Oui, et c'est un fait que Personne ne sau-
rait mettre en doute; seulement aujourd'hui 
en Allemagne surgit une poussée républi-
caine puissante , poussée que démontrent 
les deux attentats sur le monarque , les 
crimes de lèse-majesté , et qui s'impose à 
certains représentants que le peuple à en-
voyés s'asseoir au parlement. 
Ainsi aux trois engendrements de Répu-
bliques françaises : 
1789 — 1791 — 1792; 
1804 — 1830 — 1848 ; 
1852 — 1869 — 1870; 
l'Allemagne en oppose une seule : 
1807 — 1870 — 187 	  
La France a le droit de dire trois fois: 
Hier, quand l'Allemagne en est encore à 
dire : Demain. 
Mais cela prouve-t-il que l'Allemagne au 
lieu d'être tout simplement à la veille de la 
Républiqne, soit à la veille de sa première 
République, c'est-à-dire qu'elle soit en 1792, 
et qu'elle doive avoir dans son histoire une 
seconde, une troisième République, un 1848 
et un 1870 ? Cela nous n'oserions le préten-
dre. 
Lorsque dans un précédent article , nous 
avancions que toutes les nations modernes 
passent par les mêmes périodes dans leur 
développement , nous n'entendions pas 
qu'elles ont même histoire. Le contraire est 
la vérité. Nous pensons que les différences 
de tempérament, de temps, de position géo-
graphique, sont insuffisantes pour tracer à 
chaque peuple une voie spéciale dans sa 
marche vers l'avenir, mais nous savons que 
ces conditions diverses peuvent au moins 
multiplier et modifier profondément les pe-
tits épisodes de la route commune. Tous les  
hommes ont même embryogénie celle de 
l' Homme ; tous les peuples ont celle du 
Peuple. Mais, de même que chez les hom-
mes, il y a des blonds et des bruns, des forts 
et des faibles, des braves et des timides, de 
même parmi les peuples, il y a des nations 
puissantes et des nations qui ne le sont pas, 
des froides et des calmes , des chaudes et 
des colèriques. Que toutes ces nations aient 
une Histoire générale commune, d'accord! 
mais il ne faudrait pas croire qu'il suffit de 
lire une Histoire de France et d'y rempla-
cer les pantalons rouges par des bleus, des 
képis par des casques à pointe, pour avoir 
une Histoire du peuple allemand sous les 
yeux. 
Il est donc parfaitement possible que, 
tandis que le peuple français guidé par son 
esprit logique, entraîné par la fougue de 
son tempérament, a poussé trois fois à la 
République, République trop précoce pour 
vivre, le peuple allemand plus calme, rete-
nu d'ailleurs par l'esprit toujours conserva-
teur de ses chefs, n'atteigne qu'une seule 
fois cette forme gouvernementale , mais 
parvienne à la maintenir. 
Que nous reste-il donc à savoir? En ad-
mettant que le peuple allemand fasse main-
tenant sa république, il nous faudrait dé-
terminer, d'une manière sûre, si cette ré-
publique ressemblera à la nôtre de 92, à 
celle de 1848, ou à celle de 1870. Ce secret 
va nous êtes dévoilé par l'étude des diffé-
rents partis. 
Pénétrons dans le Reichstag, dans l'as-
semblée nationale allemande. Nous trou-
vons là une foule de groupes appelés à dé-
fendre des intérêts spéciaux, de religion ou 
de nationalité, et qui par conséquent ont peu 
à nous occuper dans une étude purement 
politique ; ce sont les ultramontains, les 
polonais, les alsaciens-lorrains, les danois. 
Nous voyons ensuite une foule de grou-
pes conservateurs qui s'arrangeraient fa-
cilement de l'absolutisme le plus complet. 
Voici après trois grands partis : les libé-
raux-nationaux, les progressistes, les dé-
mocrates. 
Les libéraux-nationaux, fidèles à l'Empi-
re, et grands amateurs de chartes octro-
yées, correspondent, trait pour trait, à ces 
pseudo-constitutionnels, qui dans les cham-
bres françaises forment nos Centre-droits. 
En ce moment, ils se seraient assez acco-
modés d'un 16 Mai allemand pourvu qu'on 
les mit du côté du manche. 
Les progressistes voudraient à ce qu'ils 
déclarent, — la sincérité du régime consti-
tutionnel. Professant une certaine indiffé-
rence pour la forme du gouvernement, ce 
f 
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sont de ces parlementaires, comme ceux de 
nos Centres-Gauches , capables ae se ral-
lier à une république bourgeoise, pourvu 
qu'elle soit la plus forte et qu'elle consente 
a être gouvernée par eux. 
Les Démocrates ressemblent à nos répu-
blicains modérés, à ces cinq députés de 
l'Empire dont ils ont toute la faiblesse, et 
aussi l'incapacité. 
Les partis purement politiques que nous 
venons de nommer se rencontrent donc sur 
les bancs de la plupart de nos assemblées 
françaises, en 1791, en 1830, en 1869. Mais 
il fut un autre parti qui réunit en Allema- 
gne des majorités très importantes de voix 
à chaque période d'élection : c'est le parti 
démocrate-socialiste allemand; celui à pro-
pos duquel nous écrivons ces articles. 
Certes, ce n'est pas de ces assemblées de 
91 et de 92 que l'amour du pauvre peuple 
était absent ! et dans le tumulte de leurs 
débats éclatèrent souvent des voix socia-
listes ! mais qui oserait dire qu'à cette épo-
que, il y avait en France un parti démocra-
te-socialiste conscient? 
Nous trouvons bien Rochefort dans la 
dernière assemblée de l'Empire, et, près de 
lui, nous voyons Raspail. Mais ceci a-t-il 
rien de comparable au mouvement socialis-
te allemand? Non évidemment. 
Il faut arriver à 1848, pour trouver, (pas 
à la chambre à cause du cens électoral qui 
en fermait l'entrée), mais dans le peuple, 
un parti démocrate socialiste véritablement 
important, purement démocrate-socialiste. 
Dès que la révolution de Février donne 
le droit de vote, les communistes du Lux- 
embourg dirigés par M. Louis Blanc, l'or- 
ganisateur du travail par l'Etat, le Lieb-
knecht de l'époque, présentent au peuple 
une liste de candidats. Les chefs du socia- 
lisme utopiste, Barbès, Leroux, Raspail, 
mettent en avant leurs candidatures, et le 
socialisme chrétien a aussi (comme derniè- 
rement en Allemagne) ses proposés et de 
plus ses élus. Certes, nous ne trouverons 
pas un grand mouvement d'ensemble, car 
le travail d'organisation si longuement éla-
boré en Allemagne, en France n'avait pu 
se former ; mais nous aurons des résultats 
partiels d'une grande importance : 
Les radicaux socialistes portés sur la liste 
du Luxembourg (et qui valent bien certain 
candidat d'impôt des élections allemandes 
récentes) réussissent par 134,000 voix; ce 
sont MM. Caussidière et Ledru-Rollin. 
Deux communistes connus passent en-
suite: M. Louis Blanc par 120,000 suffrages*) 
et Albert , ouvrier , par plus du 133,000 
voix. 
Parmi ceux qui échouent, nous voyons : 
Barbès, Raspail , Leroux , avec 64,000 suf- 
frages, et si Savary, le communiste, reste 
sur le carreau, c'est avec plus de 60,000 
voix. 
N'est-ce pas là une démocratie-socialiste 
en tout comparable à la démocratie socia- 
liste de l'Empire allemand? MM.Louis Blanc 
et Liebknecht n'ont-ils pas même program-
me ? n'est-ce pas même succès électoral des 
deux côtés, aux deux époques?**) Et si l'on 
veut pousser l'analogie plus loin , ne sont-
ils pas flanqués tous deux, ces deux partis, 
*) Que sont à côté 20,000 voix donnés à Berlin à 
M. Fritsche. 
**) Aujourd'hui , en Allemagne, comme en France, 
en 49, on voit dans l'étalage de certains libraires des 
photographies du pape. des catéchismes religieux, et 
des brochures écrites par des agitateurs socialistes 
allemands. 
de socialistes chrétiens comme M. de La-
mennais, à droite, et, à gauche d'un parti 
anarchiste qui se forme et qui commence 
à attaquer ? 
Oui, tout le démontre, tout le prouve, 
l'Allemagne va à la République, et à la Ré-
publique de 1848. 
(A suivre.) 
Correspondances. 
France. 
« Vous pouvez prédire à coup sûr de 
sanglantes grèves pour cet hiver, dans nos 
villes manufacturières françaises. Nous les 
devrons au tempérament flegmatique et peu 
révolutionnaire des meneurs des ouvriers 
anglais. 
Dans sa lutte pour l'existence, l'Angle-
terre, — je parle de l'Angleterre organisée 
socialement comme elle l'est aujourd'hui, 
— doit, cet hiver, jeter les ouvriers de beau-
coup de nos manufactures sur le pavé des 
rues, où ils seront supprimés par la faim, ou 
tués par le plomb. 
L'Angleterre, cela n'est un secret pour 
personne, ne saurait suffire par l'agricul-
ture à son alimentation. D'après le Stalisti-
cien (The Statist.), dans le courant de 10 
années, elle a retiré de son sol 544 millions 
de quintaux de blé ; elle en a importé 455 
millions ; elle a produit 225 millions de 
quintaux de viande ; elle a dû en faire ve-
nir de l'étranger 42 millions. L'Angleterre 
donc reçoit du dehors la moitié de sa nour-
riture. 
Les conséquences à tirer de cette situa-
tion économique sont bien simples. 
Pour acheter sa nourriture, la moitié de 
sa nourriture, il faut à l'Angleterre de l'ar-
gent ; il lui faut d'autant plus d'argent 
qu'une énorme partie de celui qu'elle gagne 
est gaspillé pour entourer d'un luxe inoui 
ses grandes familles aristocratiques, ses 
seigneurs territoriaux, sa bourgeoisie opu-
lente. Or, nous venons de le voir, elle ne 
peut se procurer de l'argent par des pro-
duits agricoles qu'elle n'exporte pas? il ne 
reste donc pour le lui fournir que son ex-
portation manufacturière. De plus, l'Amé-
rique, la Russie sont garanties par leurs 
systèmes protectionnistes, il faut donc qu'-
elle encombre, qu'elle inonde, les marchés 
européens qui lui restent ouverts, et les 
marchés de France en particulier. 
Ce n'est pas tout. On comprend combien 
l'Angleterre serait peu avancée si ses pro-
duits s'accumulaient sans se vendre, avi-
lissaient leurs prix, obstruaient les débou-
chés ? Il est indispensable que ses produits 
manufacturés non seulement soient de bon-
ne qualité, mais que leurs prix augmentés 
des frais de transport restent au dessous 
de ceux des produits indigènes. Jusqu'à 
ce joui• , elle était parvenue à atteindre 
ce résultat grâce à la supériorité de son 
outillage, à l'abondance de ses capitaux, à 
l'habileté de ses fabricants, à la hardiesse 
de ses comptoirs ; actuellement, il paraît 
que ces moyens ne suffisent plus : on fait 
fond sur le calme de l'ouvrier anglais, et 
on économise sur la main d'oeuvre, on bais-
se le taux des salaires ! 
Les réductions de salaire, s'écrie l'au-
teur des Lettres industrielles publiées par 
le Temps, sont apparues tout à coup com-
me l'arme de guerre la plus dangereuse 
aux mains de la concurrence anglaise. Mais, 
la France peut-elle se servir de cette arme? 
Avec le caractère bouillant de ses classes 
ouvrières, peut-elle s'engager plus avant 
dans la solidarité d'un système qui conduit 
fatalement aux grèves quand il ne conduit 
pas à l'émeute? Sans doute, les manufac-
turiers réunis à Remiremont (Vosges) ont 
repoussé avec énergie l'idée de recourir 
aux réductions de salaire. Mais seront-ils 
longtemps libres de suivre, sur ce point, 
les inspirations de leur patriotisme ? » 
Nous sommes donc dûment avertis. 
Ou bien les fabricants français continue-
ront à suivre les inspirations de leur pa-
triotisme et la mauufactnre française bat-
tue sur ses propres marchés mettra la clef 
sous la porte et tous ses ouvriers dans la 
rue; 
Ou bien les fabricants français ne seront 
plus libres de suivre les inpirations de leur 
patriotisme, et comme leurs patriotiques 
voisins d'outre-manche, ils réduiront le 
taux des salaires de leurs ouvriers au ca-
ractère si bouillant. 
Cette épithète caractère bouillant est fort 
joliment trouvée. Voyons un peu dans quoi-
le position, ces fabricants qui reculent de-
vant le devoir de prendre un peu sur leur 
superflu, mettront une famille ouvrière en 
réduisant le prix de la journée. 
Je prends encore ici des chiffres fournis 
par les bourgeois. 
On a calculé, dit le même auteur, que 
sur un budget de 1800 francs, une famille 
d'ouvriers composée du père, de la mère, et 
de deux enfants, dépense 1620 francs pour 
sa nourriture. Les 180 francs qui restent 
sont pour le logement, le mobilier, le vête-
ment ! J'ai de nombreuses notes relevées 
sur place, dans des centres manufacturiers 
très distants les uns des autres, et d'après 
les indications les plus minutieuses four-
nies par les ménagères. Ces notes restent 
toutes dans la même donnée, quand elles 
ne constatent pas que la nourriture seule a 
absorbé le budget tout entier ! » 
Nous ne voulons pas noircir le tableau : 
nous ne ferons pas observer que la moyen-
ne du nombre d'enfants dans les familles 
ouvrières est non pas 2, mais 4 ; nous ne 
rappellerons pas que si 1800 francs est un 
budget moyen, il y a une foule de budgets 
ouvriers qui n'atteignent pas ce chiffre ; 
nous raisonnerons sur les chiffres donnés 
par nos ennemis. 
Si, dans une famille dont le budget s'élève 
à 1800 fr. ainsi répartis, 1620 pour la nour-
riture, 180 francs pour le mobilier, le vête-
ment, le logement et le chauffage, vous 
abaissez le taux du salaire d'une façon si 
minime que ce soit, ce sont ou les 180 fr. 
qui disparaissent et voilà, en plein hiver 
les parents et les enfants tout nus sur les 
pavés de nos villes; ou les 180 francs qu'on 
donne au propriétaire, au marchand de 
bois, et au tailleur, et alors ce sont les pau-
vres 1620 francs par an qu'on ébrèche et le 
pain sort de la maison. 
Plus de pain ? alors. . . vous connaissez 
l'adage héroïque de nos classes ouvrières... 
du plomb ! 
Espagne. 
Je vous ai déjà donné dans ma dernière 
lettre quelques renseignements sur l'atti-
tude du parti constitutionnel, qui en ce mo-
ment, tient en échec le gouvernement de 
Canovas. Ce parti avait déclaré que si les 
élections prochaines ne sont pas libres, il 
sera obligé, d'avoir recours à la force ; que 
s'il prend part aux élections provinciales, 
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ce n'est que pour présenter au peuple le 
tableau des tripotages électoraux (tableau 
assez connu d'ailleurs sous tous ses as-
pects , avec ou sans suffrage universel), et 
pour justifier plus tard sa retraite du ter-
rain parlementaire et son appel franc et ré-
solu aux armes. Mais, quoique les élec-
tions provinciales préparatoires se soient 
faites comme toujours, c'est-à-dire, sous la 
pression gouvernementale, et avec toutes 
les petites chicanes et les expédients habi-
tuels, — l'incertitude continue à règner. -
L'élément militaire du parti constitution-
nel semble être résolu quant à la route qu'il 
a à suivre ; mais l'élément civil, au con-
traire, s'égare dans toute une mer de sub-
tilités et, espérant toujours la rénovation 
des Chambres, il laisse le pouvoir se raf-
fermir et préparer à son aise les élections 
parlementaires qui vont avoir lieu en fé-
vrier. 
Cette divergence d'opinions se manifeste 
aussi dans les journaux du parti, qui, à cô-
té de menaces masquées, font des déclara-
tions de leur respect peur la légalité et des 
promesses de se soumettre à la constitution 
actuelle. 
Les autre partis politiques continuent 
leurs conspirations ; mais je crois, que 
malgré tous leurs efforts, leur action sera 
surbordonnée, pour le moment, à celle du 
parti constitutionnel. Par suite de certaines 
circonstances, particulières à la politique 
espagnole et que je ne peux expliquer ici, 
c'est au parti constitutionnel, ou plutôt à 
son chef militaire, le général Serrano, qu'il 
appartiendra de trancher le noeud gordien 
de la situation de la monarchie, — situa-
tion qui chaque jour devient de plus en 
plus difficile. 
Le nombre des maisons de paysans et de 
fermiers, mises aux enchères pour des re-
tards dans le payement des impôts ,augmente 
de jour en jour, et les émeutes contre les 
impôts d'octroi continuent. 
A Constantine, ville d'Andalousie, le jour 
de la fête de la ville, environ 500 femmes 
et hommes ont mis le feu aux barraques 
des octrois, aux maisons du percepteur en 
chef et du secrétaire de la municipalité, et 
à l'Hôtel-de-Ville, en criant : « d bas les 
» — A Morella, ville forte située non 
loin de Tortosa, le peuple insurgé a tué le 
percepteur des impôts. — 	 Tortosa l'in- 
surrection s'est de nouveau répétée en par-
tie ; et l'abolition -des octrois a été exigée 
dans plusieurs autres villes. 
La crise industrielle se généralise, et la po-
sition des ouvriers devient de jour en jour 
plus désespérée. A Alcalà de los Gazules, 
par exemple, les ouvriers après avoir formé 
un attroupement menaçant, se sont dirigés 
vers l'alcalde de la ville en exigeant du tra-
vail; et l'alcalde a été obligé, pour les cal-
mer, de leur promettre du travail pour le 
lendemain à la construction d'une route voi-
sine. 
Les propriétaires fonciers profitent du 
manque d'ouvrage pour diminuer les sa-
lai res des ouvriers agricoles, et faire faire 
des journées plus longues. 
L'indignation, provoquée par ces mesu-
res est immense. Les incendies de fermes 
se suivent et détruisentles maisons de ceux 
des propriétaires qui se distinguent par 
leurs mauvaises relations avec les ouvriers 
qu'ils occupent. On a tout lieu de croire que  
ces incendies sont des vengeances prémé-
ditées et secrètement organisées. 
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Parmi les faits variés qui démontrent le 
sentiment de mécontentement général et 
les courants qui agitent notre pays, les 
faits qui se produisent dans la plaine de 
Valence méritent surtout d'être mentionnés. 
La récolte ayant été mauvaise, les colons 
allaient se trouver en présence d'une mi-
sère générale, s'ils payaient la rente aux 
propriétaires du sol. Alors, la plupart des 
colons se sont mis d'accord entre eux pour 
ne pas payer leurs baux. Ils ont fait con-
naître leur résolution au moyen de placards, 
affichés aux arbres, et ont averti ceux qui 
continueraient à payer les rentes aux pro-
priétaires, que leurs terres seraient dévas-
tées, leurs maisons et leurs récoltes brû-
lées. Ces menaces ont été exécutées. Quel-
ques colons ayant payé la rente, ils ont eu 
leurs terres dévastées ou inondées et leurs 
maisons brûlées. Les baux ne se paient 
plus. 
Ces faits ont jeté la terreur parmi les pro-
priétaires, qui se sont réunis sous la prési-
dence du gouverneur de la province, pour 
se consulter sur les moyens à prendre pour 
tenir tête à cette énergique attitude des co-
lons. La première résolution prise fut de 
demander au gouvernement une augmen-
tation de la gendarmerie. — Accordé, cer-
tainement. Quant aux autres mesures, on 
garde là-dessus le silence le plus strict. 
La propagande socialiste-révolutionnaire 
marche. Des feuilles, des imprimés, et des 
agitateurs se répandent ; et l'accueil qu'ils 
reçoivent partout est des meilleurs. Vous 
ne me demanderez pas plus de détails à ce 
sujet. 
Russie. 
Une brochure russe, Les avantages de la 
dernière guerre"), vient de paraître à Ge-
nève. L'auteur de cette brochure, M. Dra-
gomanoff. fait très-bien ressortir les fautes 
commises par le gouvernement russe en 
commençant la guerre trop tard, son inca-
pacité pour la conduire, et les absurdités 
des traités de St-Stéphano et de Berlin. 
Après avoir tout fait pour empécher les for-
ces révolutionnaires des pays slaves de se 
manifester, le gouvernement commet une 
série de fautes, même au point de vue de 
son Etat, finit par laisser partager arbitrai-
rement la Bulgarie, et livre ces populations 
slaves qu'il voulait émanciper, à la Turquie 
et à l'Autriche. Ces guerres et ces traités 
n'ont produit, d'après l'auteur, que le mé-
contentement. 
Puis, s'adressant au parti libéral en Rus-
sie, l'auteur démontre toute l'incapacité de 
ce parti qui n'a même pas cherché à arra-
cher au gouvernement les quelques misé-
rables libertés qui devraient faire la base 
du programme de ce parti. 
La brochure se termine par un appel à 
l'armée, qui, après s'être fait massacrer pour 
la libération de ses frères , va être bientôt 
lancée par le gouvernement contre le peu-
ple, dès que celui-ci cherchera à manifester 
ses aspirations. 
Suisse. 
La section de Genève vient de proposer 
aux autres sections de la fédération Juras-
sienne de prendre la résolution suivante : 
« En présence des attaques ignobles et 
Georg, libraire-éditeur. 
des lâches calomnies. dont la presse de tou-
tes nuances accable Hoedel décapité , la 
Fédération Jurassienne de l'Association In-
ternationale des Travailleurs croit de son 
devoir d'exprimer ses plus profondes sym-
pathies pour ce nouveau martyr des reven-
dications populaires. 
Le coup de révolver de Hcedel, en reten-
tissant au milieu de la vile prosternation, 
affichée devant la monarchie par ceux qui 
se considèrent comme représentants de la 
pensée et de la volonté du peuple allemand, 
pendant que ce peuple reste asservi sous le 
triple joug d'un empire militaire, d'une 
aristocratie rapace et orgueilleuse, et d'une 
bourgeoisie exploiteuse, ennemie du peu-
ple, — ce coup de révolver, tiré sur celui 
que l'on considère comme la personnifica-
tion de l'ordre de choses actuel, a donné un 
avertissement funèbre à l'infâme société 
bourgeoise. 
Il nous rappelle notre devoir: guerre, 
sans trêve ni merci, à tous les exploiteurs. 
Et, tant que cette guerre durera, l'huma-
nité conservera la mémoire du ferblantier 
Hoedel, qui a su sacrifier sa vie pour lan-
cer un sublime défi à la société et, avec son 
sang, jaillissant sous la hache du bourreau, 
a su inscrire son nom sur la longue liste 
des martyrs qui montrent au peuple la rou-
te vers un meilleur avenir, vers l'abolition 
de toutes les servitudes économiques et. po-
litiques. 
Gloire à Hoedel, guerre à ses assassins? 
Au moment où nous mettons sous presse 
l'immense majorité des sections, l'unani-
mité moins une, a accepté cette résolution. 
Océanie. 
Nouvelle Calédonie. — Un de nos amis 
nous communique une lettre personnelle 
qui lui est adressée par un de nos camara-
des déportés. Nous nous empressons de 
porter à la connaissance de nos lecteurs les 
passages auxquels nous pouvons sans in-
convénients donner de la publicité: 
« Si vous pouviez vous figurer combien il 
nous est agréable de recevoir des nouvelles 
de ceux que l'on a connu avant et pendant 
la Commune et desquels on n'a plus enten-
du parler depuis. — Sont-ils morts ? — sont 
ils vivants ? — Ont-ils pu échapper à tant 
de massacres ? Voilà, ce que nous les cap-
tifs nous nous demandons chaque jour. En 
même temps que nous sommes heureux de 
recevoir des nouvelles des personnes , il 
est aussi bien consolant pour nous d'ap-
prendre que la démocratie sociale n'est pas 
restée inactive, qu'elle travaille au contraire 
très-activement , qu'elle s'affirme chaque 
jour d'avantage, qu'elle se meut, qu'elle vit 
enfin; car l'absence de mouvement pour 
une société c'est la mort i Travaillez donc 
bien, mes bons amis, vous qui pouvez. Tra-
vaillez pour nous qui sommes réduits à l'im.- 
puissance. Travaillez pour les captifs, pour 
la cause, pour la révolution ; nous sommes 
avec vous de coeur et de pensée. 
« Votre lettre a produit ici un très bon 
effet. — Elle relève les courages abattus, 
elle retrempe les cerveaux ramollis par les 
peines morales que nous avons à supporter, 
les privations matérielles que nous avons à 
subir; elle donne de l'énergie aux timides, 
de l'espoir à ceux qui désespèrent et de la 
confiance à ceux qui doutent. 
« Nous avons déjà une vingtaine de sui-
cidés et autant d'aliénés ; il y en (1,, beau-
coup qui perdent la mémoire. '1't-)ut cela est 
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causé, le plus souvent par des chagrins de 
famille, suppression ou cessation de cor-
respo)idances. 
« L'administration, obéissant à un mot 
d'ordre venu de Paris, profite de ces symp-
tômes de découragement pour engager les 
déportés à faire des recours en grâce ; affir-
mant que personne ne sortira sans cela de 
l'Ile des Pins; qu'il n'y aura jamais d'am-
nistie, et au besoin, elle menace ceux qui 
trLvaillent pour elle, de leur enlever le tra-
vail s'ils ne signent pas de recours en grâce. 
« Vous me demandez des renseignements 
sur notre situation ; je vais essayer de vous 
en donner quelques-uns, car je ne puis tout 
vous dire aujourd'hui, je vous donnerai la 
suite dans ma lettre prochaine. 
A notre arrivée à l'île des Pins, habitée 
par les Canaques, on nous fit camper en 
pleines broussailles ; il n'y avait ni routes, 
ni habitations sauf une vingtaine de barra-
ques mauvaises, en paille , construites en 
forme de bonnet de police , par des forçats. 
Il y avait de quoi loger 200 déportés et le 
17 février le nombre des déportés s'élevait 
à près de 1500 t Vous pouvez juger combien 
il en resta sans abri. On nous donna des 
tentes pour nous abriter jusqu'à ce que nous 
nous soyons construit des habitations, à 
nos frais bien-entendu. — Mais que de dif-
ficultés t point de marteaux, point de clous, 
point de hachettes, point de scies; il fallait 
couper son bois comme l'on pouvait, car, 
chose dérisoire , l'administration avait fini 
par distribuer une cognée par 40 hommes. 
Il fallait lier le bois avec des lianes. 
« Quant à la nourriture la voici: nous re-
cevons nos vivres en nature; ils se compo-
sent de 700 gr. de pain , 250 gr. viande 
fraîche quatre jours par semaine, 200 gr. 
de conserves les autres jours, le vendredi 
225 gr. de lard salé ; comme légumes, 3 ou 
4 fois par semaine 17 ou 18 centilitres de riz 
à moitié mangé par les insectes. Café vert 
20 gr., sucre brut ou cassonade, jadis 25 gr., 
aujourd'hui 20 seulement.... La loi sur la 
déportation nous acccordant les vivres du 
soldat aux colonies, on peut voir si nous 
sommes volés ! 
« Pour les vêtements , nous avons droit 
tous les ans à 2 chemises, 2 pantalons de 
toile, 1 blouse de toile , 1 pantalon de mau-
vaise étoffe que l'on appelle droguet et qui 
ressemble au vêtement des forçats ; une 
casquette, un chapeau de paille , 1 cravate 
de laine, 2 mouchoirs, 2 paires de souliers. 
Voilà ce que nous devrions toucher tous les 
ans, mais lorsque le moment de toucher ces 
objets est arrivé, il n'y en a pas en maga-
sin, et il faut attendre 3 ou 4 mois. Encore 
autant de volé f 
« Les effets que nous recevions de France 
pendant les premières années, étaient meil- 
leurs ; ce n'est que depuis que le Dr Cha-
vière, plus garde-chiourme que médecin, a 
été chargé de nous habiller que tous nos 
effets ont été de qualité inférieure. 
(1 suivre.) 
Nous arrêtons là cette lettre ; nous en don-
nerons la fin dans notre prochain numéro. 
L'abondance des matières nous force à agir 
ainsi. Mais nous avions hâte de dire à nos 
amis, combien ils sont coupables s'ils lais- 
sent leurs frères sans nouvelles; pour mon- 
trer au monde par quels moyens on obtient 
les recours en grâce de quelques déportés, 
et comment le gouvernement traite par mot 
d'ordre la question de l'amnistie, pendant 
que MM. Gambetta et Combet en font à 
Lyon le sujet de ( conversations char- 
Nouvelles diverses. 
Les élections lyonnaises. — On a fait pas 
mal de bruit, dans la presse bourgeoise, au-
tour des élections de la Pr circonscription 
de Lyon. La Marseillaise prétendait que la 
candidature Rochefort allait surgir comme 
candidature de l'amnistie; la Marseillaise 
se trompait. La lutte devenue alors sans 
le moindre intérêt pour nous, sauf un inté-
rêt statistique, — a été enfermée dans une 
question d'opportunisme ou d'antiopportu-
nisme. Le Dr Chavanne, opportuniste ex-
trême gauche, coupe de Louis Blanc l'a em-
porté par 8758 voix contre 4000 données en-
semble à MM. Habeneck. (3100), Castanier 
et Milleron. La candidature Habeneck avait 
un caractère anti-ministériel ' et anti-reli-
gieux assez prononcé ; il avait été révoqué 
de sa place de sous-préfet pour avoir voulu 
regarder ce qu'il y avait, sous la robe des 
capucins de son arrondissement, et, pen-
dant la période électorale, il s'était écrié 
qu'il fallait que l'Etat mit la main au collet 
de l'Eglise. 
Aux élections du 14 octobre, le candidat 
opportuniste aujourd'hui décédé, M. Du-
rand, avait réuni plus de 15,000 voix, L'op-
portunisme a donc perdu beaucoup de ter-
rain. 
La loi contre la démocratie-socialiste 
en Allemagne. — Après une discussion 
publique dans laquelle Bismark s'est mon-
tré insolent et grossier, et pendant laquelle 
Bebel (dém. soc ) a été assez oublieux des 
principes pour dire que son parti « n'avait 
rien à faire avec l'athéisme, le matérialis-
me, . . . » que son parti était « ami des ré-
formes et ennemi des révolutions », la loi a 
été renvoyée à l'étude d'une commission 
parlementaire. Elle en reviendra, paraît-il 
fortement amendée. Nous reparlerons de 
ces débats, que le Yorwœrts, dans un inté-
rêt facile à comprendre, à énormément mu-
tilés, dans le compte-rendu qu'il en a fait 
pour ses lecteurs. 
, Les conseils de Prud'hommes en Bel-
gique. — A l'instar de leurs camarades de 
Gand, nos amis de Verviers ont voulu pren-
dre part aux élections de prud'hommes. Ils 
ont remporté un semblant de succès dont 
ils sont tout heureux ; leurs candidats ont été 
élus : ce sont les citoyens Charlier, Hansez 
Boret, tous trois membres titulaires ; Han-
senne, Elias, membres suppléants. (Les 
patrons ont élus aussi trois patrons titulai-
res et deux suppléants). 
Eh bien i nous ne sommes pas fâchés que 
nos amis fassent une fois une expérience 
que la France a déjà épuisée. Nous les aver-
tissons que les conseils de prud'hommes 
sont un leurre ; que si les ouvriers qu'ils 
ont élus sont fermes, ils manqueront bien-
tôt de travail ; 2° qu'ils n'auront jamais dans 
le 'conseil une majorité sérieuse; 3° que 
s'ils peuvent quelquefois amener le con-
seil à donner raison à un ouvrier contre un 
patron ce sera pour des questions de quel-
ques centimes, et que le conseil en pren-
dra acte pour donner toujours droit au pa-
tron dans les questions où il s'agira d'une 
vingtaine de francs. 
Nous attendons que les élus nous mon-
trent par des actes comment les conseils de 
prud'hommes peuvent d'une manière effec-
tive défendre les intérêts des ouvriers. Pour 
nous, le succès que nos amis viennent de 
remporter est un succès apparent; nous at-
tendrons qu'ils nous prouvent en fait que 
c'est un succés réel. 
Les députés voyageurs. — Depuis quel-
que temps, nos députés voyagent. Ils 
éprouvent le besoin d'offrir leur bedaine 
aux adorations des populations qui les ont 
élus , et naturellement leurs amis font en 
sorte qu'ils ne puissent rencontrer sous 
leurs pas aucune opposition courageuse; 
A Romans (Drôme), M. Gambetta a lâ-
ché son discours programme ; (6000 audi-
teurs disent les journaux). Oe discours n'of-
fre rien de bien particulier : M. Gambetta 
veut une administration républicaine, une 
armée qni ne fasse pas de politique. (lisez 
entre les lignes : qui suive la sienne), des 
juges inamovibles, (mais ayant besoin de 
l'investiture de son gouvernement ). M. 
Gambetta veut rendre à l'Université la col-
lation des grades et se prononce contre la 
conversion de larente. M. Gambetta, enfin, 
nous console en nous assurant que M. de 
Mac-Mahon ne nous quittera pas après les 
élections sénatoriales républicaines ; «Non, 
dit M. Gambetta, le président ne se retire-
ra pas, il ne doit pas se retirer, il ne peut 
pas se retirer, il n'a aucun intérêt à se re-
tirer » — et. ajoute-t-il probablement dans 
sa barbe : « j'ai intérêt à ce qu'il ne se re-
tire pas avant que je ne sois prêt à prendre 
sa place. » 
Dans un banquet de 120 couverts, M. 
Louis Blanc, devant qui on avait placé un 
petit buste de la République fait à sa taille 
a raconté son livre sur la Convention, avant 
d'exposer son programme. Ce programme 
contient, au point de vue politique, l'intro-
duction du principe électif à tous les degrés, 
et au point de vue économique cette récla-
mation: 
C La recherche active, incessante, des moyens les 
plus propres à mettre la justice dans l'impôt, à aider 
le pauvre dans sa lutte contre le despotisme de la 
pauvreté. à établir la liberté du travail par l'asso-
ciation du travail avec le capital. » 
Et il ajoute comme tactique : 
« Tout cela ne saurait être l'oeuvre d'un jour.... 
ne rien laisser au hasard, ne rien brusquer, ménager 
les transitions.... » 
En un mot: démocratie , opportunisme, 
pseudo-socialisme : tout le programme des 
démocrates-socialistes allemands lors des 
dernières élections qui ont eu lieu à Berlin. 
Un manifeste. — La Fédération italienne 
de l'Association Internationale des Travail-
leurs vient de lancer un Manifeste dans le-
quel elle met en garde les ouvriers contre 
ces manoeuvres bourgeoises qui, sous pré-
texte de «Patrie» ou de «République» ten-
dent à les écarter de la voie de leur éman-
cipation. Elle les engage à venir prendre 
leur place au sein de l'Internationale. 
Le bonheur en Suisse. — La Suisse 
prospère, nous dit-on. Or, nous apprenons, 
d'après un travail de M. Niederer, que sur 
une population de 2,654454 âmes, (la po-
pulation étrangère flottante non comprise), 
il y a 180,342 personnes qui sont soutenues 
par l'assistance publique; bref, un sur qua-
torze ! Dans ce chiffre nous ne comptons 
pas, bien entendu, ceux qui préfèrent la 
misère, la mort même, à l'assistance pu-
blique. 
Comment la bourgeoisie civilise. — Le 
valeureux peuple Bosniaque après avoir 
lutté trois ans contre les Turcs, lutte main-
tenant avec le même courage contre l'ar-
mée « civilisatrice » de l'Autriche. Hommes, 
femmes et enfants prennent part à la lutte 
et ont tenu un mois en échec une armée de 
200,000 hommes. Les femmes se battent 
comme des lionnes, et après avoir tiré la 
dernière cartouche se défendent au couteau. 
Mais, que voulez-vous? L'Autriche a be-
soin de nouveaux marchés. Donc , péris-
sent les Bosniaques f 
Nègre de l'usine, 
11e Année. — N° 37. Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 
Lève-toi peuple puissant 
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républicains-socialistes, et les républicains 
bourgeois. 
Voici la question qui divise ces deux 
groupes républicains : 
Les républicains-bourgeois s'imaginent, ou 
font mine de se figurer, que pour avoir la 
République il suffit d'établir le suffrage 
universel et de chasser la royauté. Il leur 
semble, ou ils font semblant de croire, que 
chaque homme étant électeur, il sort de 
l'urne une réelle majorité nationale. Les 
républicains - socialistes comprennent que 
cela ne suffit pas. Ils affirment qu'avec le 
droit de vote, il faut encore l'indépendance 
économique de l'électeur, si l'on veut, au 
lieu d'une majorité factice, avoir une majo-
rité dans toute la sincérité et la brutalité 
du mot. Avec les premiers, on a la Républi-
que d'une minorité capitaliste ; avec les se-
conds on a la République des majorités.') 
Au point de développement où est arri-
vée l'Allemagne, à la veille d'un 1848, elle 
possède ces deux partis. 
Certes, même en 1848 il y avait des dé-
mocrates en Allemagne, mais ces démocra-
tes n'étaient pas des républicains, et on 
peut dire hardiment que c'est seulement en. 
1868 que se fonda à Stuttgard un « parti po-
pulaire » que son programme permit de 
considérer comme un parti de la Républi-
que. 
Disons seulement en deux mots, l'histoi-
re et le programme de ce parti. 
Une première réunion de délégués des 
groupes démocratiques, groupes encore iso-
lés à cette époque, fut tenue à Bamberg (22 
décembre 1867) ; elle n'aboutit pas. Mais, 
l'année suivante, à Stuttgard (19-20 septem-
bre, 1868) la constitution du « parti popu-
laire » (Volkspartei) eut lieu. Dans les pré-
liminaires de son programme, ce parti vi-
sait eu autres choses une résolution que les 
ouvriers venaient de prendre à Nürnberg, 
(5-6-septembre 1868), et une lettre adressée 
par Johann Jacoby à la Société démocrati-
que de Hamburg. 
Il était dit dans cettee lettre : 
« It faut tendre à obtenir sur le terrain politique le 
gouvernement complet et sans réserves du peuple 
par lui-même. Le système représentatif qui existe 
aujourd'hui, répond aussi peu au principe démocra-
tique de l'égalité que la domination d'un seul. 
	
La consequence logique du droit de vote, égal blicains du lendemain » lâches ou ambi- et universel, est ta participation directe du peuple 
tieux, toujours hâteux de rallier le plus à ta législation comme au gouvernement de l'Etat. 
fort, si prompts à passer du côté du man- Celui-là seulement qui reconnait ce principe. est vé- 
che ; et ces « républicains de la veille» stoï-
ques à la Barbès, qui toujours à la peine 
ne sont jamais au profit; mais nous porte-
rons notre investigation sur les deux gran-
des branches républicaines qu'une théorie 
divise, et qu'une mare de sang sépare : les 
ble pour réaliser l'émancipation économique des tra-
vailleurs. En conséquence , la question sociale est 
inséparable de la question politique ; sa solution dé-
pend de la solution de celle-ci, et n'est possible que 
dans un Etat démocratique. » 
Il sembla un instant, qu'autour de ce pro-
gramme démocratique à tendances sociales, 
un parti puissant était fondé. Au lendemain 
des victoires prussiennes, Jacoby et ses amis 
avaient rompu avec les anciens démocrates 
qui, sous le nom de Progressistes, se ral-
liaient au gouvernement, et ils venaient ad- 
hérer au « Parti populaire ». Bebel, Lieb-
knecht, avaient déjà siégé au Congrès de 
Bainberg (1867) comme représentants du 
e parti populaire de Saxe = et de plus, le 
journal que ces. Messieurs rédigeaient.sous 
le nom de e Feuille démocratique de la se-
maine (Dernokratisches Wochenblatt) pre-
nait ce titre : « Organ, der deutschen Voths-
partei s c'est-à-dire « Organe du parti popu-
laire allemand ». 
Mais en Allemagne, comme en France, 
comme partout d'ailleurs, la scission du 
parti républicain en deux branches enne-
mies ne dépendait pas des hommes ; elle 
était de la nature même des choses. 
Ce parti, en effet, qui venait de se for-
mer n'était pas absolument homogène. Les 
éléments qui le composaient n'étaient pas 
identiques. Ce bourgeois repu et cet ou-
vrier affamé, ce blanc du salon et ce nègre 
de l'usine, se ressemblaient-ils assez pour 
se croire frères même en politique ? assez 
pour aller longtemps côte à côte, le paletot 
frôlant la blouse, la main sale dans la main 
propre ? Il était naif de l'espérer. Le pro-
gramme accepté par tous deux contenait 
bien les deux questions à la fois, le sociale 
et la politique, mais il y avait quoique l'on 
fit, derrière ce chiffon de papier, deux clas-
ses en présence : la bourgeoisie et le prolé-
tariat. Il était évident que le jour où à l'ai-
de de réformes obtenues en commun, la 
classe la plus nombreuse aurait au bout 
du bras un vote conscient et libre, elle exi-
gerait justice complète, fin de tout privilè-
ge, sans s'inquiéter de savoir si ce désir atr 
teindrait les membres de sa camarade de 
combat. 
Ce raisonnement n'était-il pas à la portée 
de nos têtes bourgeoises? alors, les aver-
tissements de Lassalle et de Marx étaient 
là. 
Lassalle dont la populaire clarté n'a peut-
être été atteinte que par Bakounine, n'a-
vait-il pas appelé assez haut les ouvriers à 
la rupture avec la bourgeoisie, avec cette 
bourgeoisie qui ne formait à ses yeux 
qu'une seule et même masse réactionnai-
re? n'avait-il pas éveillé dans leur coeur la 
ATTITUDE POLITIQUE 
du parti Démocrate-socialiste 
• de l'Allemagne. 
(suITE) 
J'arrive aujourd'hui à la question de sa-
voir quel rôle historique était appelé à jouer 
le parti-démocrate socialiste , et s'il l'a 
rempli. 
Quand une nation marche à la Républi-
que elle y est certainement menée par un 
parti républicain. Pour qu'un pays songe à 
une forme gouvernementale déterminée, 
et se la donne ensuite, ne faut-il pas que 
parmi les habitants de ce pays, il y ait des 
citoyens qui la désirent ? qui parlent, écri-
vent, pour convaincre leurs compatriotes 
de sa supériorité ? qui luttent, votent, com-
battent si on les y force, meurent même, 
pour en assurer le triomphe ? De cette vé-
rité qui nous semble de toute évidence, le 
peuple a fait un proverbe, il dit : Pas de 
République, sans républicains. 
Notons donc en passant que puisque l'Al-
lemagne est à la veille d'une République, 
elle doit avoir parmi ses partis politiques 
un parti républicain. 
Ce n'est pas tout. L'homogénéité d'un 
parti, — l'histoire le démontre, — ne sau-
rait être de longue durée. Une période s'é-
coule, puis le parti se dédouble et se sub-
divise ; les fractions qui résultent de ce sec-
tionneinent politique vivent désormais 
d'une vie propre, et, pour se qualifier, acco-
lent au nom générique du parti, qu'elles 
conservent, certaines épithètes plus ou 
moins heureusement choisies. Le parti ré-
publicain ne saurait pas plus que les autres 
échapper à cette loi du progrès. Il la subit. 
Le cadre de cet article ne nous permet 
pas l'étude de toutes les nuances du parti 
républicain. Nous laisserons presque en-
tièrement dans l'ombre, celles qui sont 
produites par des questions de tempéra-
ment ou qui sont le résultat de l'immorali-
té politique, mais nous nous arrêterons de-
vant celles qui proviennent de divergences 
de principes. Ainsi, nous ne parlerons ni 
de républicains modérés, ni de républicains 
intransigeants, ni de républicains à l'eau 
de rose, ni de républicains rouges ; nous ne 
mentionnerons qu'en passant ces • répu- 
e) On sait que les anarchistes opposent à ces deux 
Républiques, la République des contrats. 
ritablement démocrate. » 
La résolution visée du Congrès de Nürn-
berg était celle-ci : 
« La liberté politique est l'instrument indispensa- 
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fameuse «conscience de classe ?..1) Et Marx 
ne recommandait-il pas la « formation d'un 
Etat populaire » qui, dégagé des abstrac-
tions supermétaphysiques bdu maître, n'é-
tait rien autre chose «que le prolétariat éle-
vé au rang de classe dominante » ? 
Et si même ces avertissements ne suffi-
saient pas pour ouvrir les yeux à cette 
bourgeoisie obtuse, ne restait-il pas comme 
dernière et suprême ressource, l'expérien-
ce terre à terre, les enseignements au jour 
le jour? 
Dans ce programme qui semblait conte-
nir les mêmes choses, on voyait nettement 
déjà paraître le germe dont l'éclosion cer-
taine, la rapide et puissante végétation de-
vait écarter de plus en plus les deux clas-
se:: en présence, comme les fragments d'une 
dalle brisée. Tandis que la bourgeoisie dé-
mocrate consentait à ne pas abandonner le 
le point de vue social, les ouvriers nette-
ment socialistes tendaient à la démocratie. 
Chaque jour les ouvriers devaient appuyer 
sur la note socialiste ; ainsi au Congrès 
de Bâle (1869), ils allaient voter la propriété 
collective. Chaque jour la bourgeoisie ef-
frayée de cette note qui la compromettait 
aux yeux de ses clients campagnards et 
petits bourgeois , devait vouloir y mettre 
une sourdine. 
L'écartement était forcé. Il eut lieu, et à 
côté du « parti démocrate bourgeois » prit 
place le « parti démocrate socialiste » 
Ce fût au Congrès d'Eisenach (août 1869) 
que fut définitivement fondé le parti de la 
démocratie sociale. Voyons quel fut le pro-
gramme voté par ce Congrès. 
Le député Hasselmann 
Nous saluons de tout notre coeur le dis-
cours qu'Hasselmann vient de prononcer 
au Reichstag, au cours de la seconde lec-
ture de la loi contre les socialistes. 
Le ci-devant éditeur du journal Le Dr(1,- 
peau rouge a su faire entendre à Bismark 
et aux délégués d'une bourgeoisie effarée, 
la voix résolue de l'ouvrier prêt à l'insur-
rection. Nous regrettons de ne pouvoir pu-
blier ce discours in extenso, mais nous 
nous faisons un plaisir d'en publier les pas-
sages principaux : 
«Nous nous attendions depuis longtemps, 
— dit-il — à l'absolutisme que l'on vent in-
troduire aujourd'hui, On veut qu'à la lutte 
légale succède la violence. Eh bien, si le sang 
coule, qu'il retombe sur ceux qui seront 
cause qu'on l'aura versé. ... Vous condam. 
riez des doctrines que vous ne connaissez 
pas... Vous reprochez à la Connnune de 
Paris de ne pas avoir formulé son idéal? 
Mais, en présence de deux armées, le dé-
mocrate-socialiste le plus enragé n'aurait 
pas pensé aux associations de production. 
Ce n'est pas sous les bombes versaillaises 
qu'on les organise.... 
.... La société existante, c'est l'exploita-
tion de l'homme par l'homme, c'est une 
nouvelle forme de l'esclavage.... 
Le travailleur doit jouir du produit en-
tier de son travail. L'association productive, 
la mise en commun des produits et des ins-
truments de production: voilà le remède.. 
Ce n'est pas une maison de force que nous 
rêvons : le tua vaincra. sera libre d'entrer 
4 ) Connaissance de soi-même comme classe. 
dans l'association qu'il choisira ; chacun 
aura du travail et de quoi vivre... nous ne 
voulons pas de votre socialisme gouverne-
mental 
Vous faites chasser les socialistes des fa-
briques ; c'est ainsi que vous créez des agi-
tateurs socialistes ; les ouvriers restant ont 
dit aux renvoyés « prenez nos affaires en-
mains, faites de l'agitation, nous vous nour-
rirons ». Nous voulions rester dans la voie 
légale, mais ce sont les classes régnantes 
qui proclament le régime de la force. Nous 
ne faisons pas appel à l'insurrection, mais 
si on aiguise contre nous bayonnettes et sa-
bres, nous sommes prêts à nous défendre. 
Pas plus que le prince de Bismark, nous ne 
voulons vivre dans une société de bandits». 
Après de vives interruptions, Hassel-
mann reprend : 
« Je le répète, je ne fais pas appel à l'in-
surrection, mais je suis prêt à chaque ins-
tant à défendre mon idée et à mourir pour 
elle. » 
Et désignant du doigt le grand chancelier, 
il ajoute : 
« J'avertis encore une fois le prince de 
Bismark: qu'il se souvienne du 18 Mars 
1848! » 
Ce discours, prononcé d'une voix ferme 
par cet homme, à face pâlie par la prison, 
transmis par le télégraphe dans téus les 
coins du monde, tiré à des millions d'ex-
emplaires par la presse de tous les pays, 
fait battre d'espoir plus d'un coeur honnête 
d'ouvrier. Hasselmann a parlé à la foule: 
il a compris sa mission. 
Correspondances. 
Allemagne. 
Les discussions qui ont eu lieu au pu-
lement allemand à la première lecture de 
la loi anti-socialiste, ont dû passablement 
désillusionner ceux qui espéraient entendre 
de la bouche des délégués socialistes une 
vigoureuse défense de leurs droits. Comme 
il arrive fatalement dans les parlements, 
ce n'est pas à la foule du dehors, attentive 
ce jour-là, que se sont adressés les députés 
socialistes montés à la tribune. Oubliant 
cette foule et sacrifiant les intérêts géné-
raux pour des questions de tactique (mes-
quine, puisque parlementaire), ils n'ont 
parlé que pour les messieurs du Reichstag. 
« Mieux vaudrait, cependant, parler pour 
les vagues de la mer. » 
Nous n'avons pas à entretenir nos lec-
teurs des arguments, vieux comme le mon-
de, roproduits nai le gouvernement pour 
présenter au Reichstag la nouvelle loi. 
Nous allons droit aux discours de Bebel et 
de Bracke, les cieux démocrates socialistes 
qui ont pris la parole. 
Cherchant à tout prix à représenter la 
démocratie sociale comme aussi inoffensive 
que possible, ces discours n'ont certes pas 
été ceux des défenseurs d'une classe qui 
vient prendre sa place au soleil. Tacti-
que parlementaire, et rien de plus ! 
Comme de raison, Bebel commence par 
repousser toute responsabilité de la démo-
cratie sociale dans « l'infâme attentat > de 
Hoedel et de Nobiling. Puis, il raconte lon-
guement les nombreuses occasions que Bis-
mark a cherchées, avec un certain succès, 
pour se rallier le parti ouvrier de. Lassalle 
et de ses héritiers politiques. et pour s'en  
faire un instrument de lutte contre les libé-
raux. Cette coquetterie a duré jusqu'aux 
derniers jours, Bismark cherchant à se fai-
re adresser par Fritsche des rapports sur le 
socialisme. « Qui prouverait donc — dit 
Bebel — que le pricee Bismark ne retom-
bera pas de nouveau dans le socialisme ? 
Et réellement, son projet de chemins de fer 
passant tous aux mains de l'Etat, et son 
projet de monopole du tabac ne sont-ils pas 
éminemment socialistes ? (Nous aurions 
peine à croire que Bebel ait dit une pareil-
le chose, si nous ne lisions ces paroles dans 
le Voriodrts, n° 111). 
Puis, Bebel parle longuement de la liber-
té de la presse et fait un plaidoyer ... pour 
ceux des ouvrages d'économie politique 
bourgeoise, qui osent se prononcer pour 
la propriéié collective du sol. Eux aussi se-
raient défendus par la loi, ainsi que toute 
agitation, même pour réaliser des pallia-
tifs ! — Mais la littérature du peuple, les 
revendications de la canaille? — N'en par-
lons pas ! Nous connaissons la valeur de 
Bebel, mais, enfermez qui vous voudrez 
dans une enceinte parlementaire, et la pa-
role, la vraie parole du peuple. se glacera 
sur ses lèvres. On ne hante pas impuné-
ment des lépreux. 
Venant aux suites qu'aurait l'acceptation 
du projet de loi, Bebel dit: « L'opinion gé-
nérale du parti est que cette loi ne saurait 
que nous profiter. » Les brochures qui à 
peine s'écoulent aujourd'hui à 4000 en deux 
ans, s'écouleraient à20,000, à 30,000 en quel-
ques semaines, et seraient payés double ou 
triple prix. Le gouvernement aura beau 
faire ce qu'il voudra, il n'empêchera pas 
qu'on se réunisse à trois, quatre, cinq ou. 
vriers, à domicile, en secret, et qu'on y lise 
et discute les brochures défendues. Les 
persécutions feront la démocratie-socialiste 
redoubler d'ardeur, la pousseront à se fa-
natiser. Les ouvriers se réuniront et s'en-
tendront partout, sans qu'on puissse décou-
vrir les traces de l'organisation. Le gouver-
nement triplera sa police et ne parviendra 
qu'à soulever le mécontentement général. » 
Nous observons, en passant, que cela est 
aussi notre opinion ; mais nous relèverons 
ce fait que le passage cité nous semble bien 
en contradiction avec les affirmations réité-
rées du parti, que ce n'est que par la con-
quête des libertés de la presse, des réu-
nions, des libertés politiques en général, que 
le socialisme parviendra à triompher. 
Arrivant à l'exposé du programme dé-
mocrate-socialiste, Bebel proteste énergi-
quement contre l'imputation faite au parti. 
de vouloir réaliser son idéal par la révolu-
tion violente. La révolution — dit-il — peut 
très bien se réaliser pacifiquement par une 
série de réformes(!!); l'Etat devrait entre-
prendre ces réformes. Le socialisme démo-
cratique n'a rien à faire non plus, avec le 
darwinisme et l'athéisme ; il laisse pleine 
liberté à chacun de professer ses idées re-
ligieuses ; ainsi, par exemple, dernière-
ment. un article de la revue socialiste, Die 
Zukunft, a vivement attaqué Most pour sa 
propagande anti-religieuse. 
Quant à la révolution violente, le parti 
n'en veut pas, et c'est assez prouvé, dit Be-
bel, par le manifeste de Gand, qui « a été 
rédigé spécialement contre cette fraction 
des socialistes, qu'on appelle anarchistes et 
qui travaille exclusivement pour la révolu-
tion violente. Cette fraction, qui avait pour 
représentant Michel tiliounine, déclare : 
(A suivre.) 
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il n'y a pas d'autres moyens que la révolu-
tion violente ; et si on connaît aujourd'hui 
en Allemagne ce que veulent les anarchis-
tes, et ce que Michel Bakounine avait spé-
cialement choisi pour but, — ce n'est pas 
grâce 't messieurs les conseillers d'État 
OU à la chancellerie, c'est grâce d la tête 
intellectuelle et scientifique de l'interna-
tionale et du socialisme, Karl Marx, qui 
a publié les pièces détaillées là-dessus, 
comme l'a bien avoué , en nous en remer-
ciant même notre adversaire , Rudolph 
Meyer ». (Berl. Freie Presse, n° 223). 
Nous nous abstenons de tout commen-
taire à propos de cette phrase. 
Ne connaissant le discours de Bracke, 
que d'après un rapport sténographique des 
journaux bourgeois, (le Vorwdrts ne le re-
produit que très brièvement), nous préfé-
rons ne pas en parler; à notre point de vue, 
il nous semble presque impossible qu'un 
socialiste, alors même qu'il fait partie des 
adeptes « de la tète intellectuelle du socia-
lisme» ait pu prononcer ce discours, où l'o-
rateur s'attache à démontrer que « les ten-
dances de la démocratie sociale ne sont 
nullement dangereuses pour l'Etat, » que 
«la prise de possession des chemins de fer 
ait norn de l'Etat est aussi une idée socia-
liste, » et que « la démocratie sociale ne 
cherche qu'à règler les intérêts divers des 
patrons et des ouvriers par des mesures 
» 
l3isinark répond. Il avoue qu'il a eu des 
relations passagères avec Lassalle, parce 
que Lassalle était profondément monarchis-
te et nationaliste, mais qu'il ne peut avoir 
rien à faire avec les piteux successeurs de 
Lassalle. surtout depuis que Bebel etLieb-
knecht ont fait l'apologie (il y a huit ans h 
de la Commune de Paris. 
Quant aux rapports qui lui auraient été 
adressés par Fritsche il affirme que ce Frit-
sche — qu'il prétend ne pas connaître, — 
n'est qu'un menteur., et lorsqu'on lui ob-
serve que Fritsche est un député, il s'excu-
se, en disant qu'il ne croit pas qu'un dépu-
té puisse mentir ainsi. 
1Usmark avoue cependant qu'il a engagé 
le roi de Prusse à donner de sa cassette de 
l'argent pour soutenir des associations ou-
vrières, qui deviendraient propriétaires de 
leurs usines, parce qu'il croit. à la possibi-
lité d'organiser ainsi la production; ce à 
quoi il ne croit pas, c'est qu'on puisse or-
ganiser la répartition des produits et l'é-
change par l'Etat; l'Etat rêvé par les dé-
mocrates socialistes, ne serait qu'une hn-
mense maison de force. 
Prenant la France pour exemple, il de-
mande des mesures répressives. Pour ne 
pas voir la société tomber sous le couteau 
des nihilistes, sous le fusil à chevrotines de 
Nobiling et sous le joug d'une poignée de 
bandits, il insiste pour qu'on accepte la loi 
proposée par le gouvernement: 
La demande de Bebel de rappeler Bis-
mark à l'ordre pour s'être permis de trai-
ter un député de menteur, et les socialistes 
de bandits est, naturellement repoussée 
par le président. 
La loi est renvoyée d'abord à une com-
mission composée de conservateurs, de li-
béraux et d'un socialiste, et cette commis-
sion a déjà accepté, avec de légères modifi-
cations, toutes les clauses de la loi, excep-
té celle qui a trait à la presse. 
Italie. 
J'ai eu l'occasion de passer quelque temps 
dans une des grandes villes de l'Italie sep-
tentrionale, et de faire connaissance avec 
des ouvriers socialistes-anarchistes. D'après 
toutes les conversations que j'ai eues, tous 
les renseignements que j'ai pu recueillir, 
je reste convaincu que le mouvement socia-
liste en Italie est très fort; dans les gran-
des villes les membres de l'Internationale 
se comptent par centaines, et se recrutent 
exclusivement dans la classe ouvrière. 
L'acquittement des amis de Bénévent a 
été accueilli avec une sympathie générale. 
La foule se pressait aux portes du tribunal, 
et lorsque les accusés ont été acquittés, on 
les a reçus avec des cris de joie . on allait 
au café pour les régaler, on causait, on pro-
nonçait des discours. Après leur départ, 
plusieurs cercles socialistes se sont formés 
dans la localité. 
Le récit du jugement de Bénévent, ra-
conté par les journaux, aurait probablement 
produit plus d'agitation, soulevé encore 
plus de discussions, si les esprits n'avaient 
pas été occupés juste en ce moment par le 
drame si touchant des Lazzarettistes. 
Il y a quelque temps, on donnait à Gênes 
une pièce de théatre, où paraissaient les 
socialistes russes et les généraux, leurs 
persécuteurs, Les acteurs qui représen-
taient les premiers étaient accueillis par les 
applaudissements frénétiques du public et 
par des cris d'encouragements, tandis que 
ceux qui représentaient les seconds étaient 
hués et sifflés tout le temps, si bien qu'ils 
avaient toutes les peines du monde à débi-
ter leurs rôles. Cette part vivante que les 
spectateurs prenaient à la pièce allait tous 
les jours en croissant. Le tapage devenait 
épouvantable ; les quelques-uns qui osaient 
ne pas sympathiser avec les socialistes re-
cevaient des coups dans les galeries. 
Après la 4Iue  représentation, la pièce a 
été défendue. 
NAPLES. — MieiLe vaut ta/id que jamais 
lit le pPorei‘be. Aussi, moi qui n'ai pu en 
temps opportun, vous tenir renseigné sur 
le procés de Bénévent, je vous envoie au-
jourd'hui quelques détails qui pourront 
peut-être être agréables à vos lecteurs. 
Quand commença l'instruction du pro-
cès, un certain Forni, qui quittait à cette 
époque le poste de questeur à Naples. — un 
véritable ornement du Saint-Office, — sol-
licita l'honneur de prendre part au procès 
en qualité (le procureur du Roi près le tri-
bunal de Santa-Maria. Naturellement les 
prévenus proclamèrent leurs principes et 
leurs intentions, mais ils refusèrent, de ré-
pondre à toute autre demande. 
On procéda après. à l'arrestation de quel-
ques uns des socialistes les plus connus. 
Au bout de deux. mois . environ . la 
chambre du conseil délivrait ces derniers. 
(t renvoyait les 26 (le la bande, ainsi que 
les 7 arrêtés à Solopaca à la section d'accu-
sation. Celle-ci les renvoyait (levant les as 
sises sous l'accusation de conspiration. d'at-
tentat, d'homicide et de blessures sur la 
personne de carabiniers royaux. Survint la 
mort de Victor Emmanuel. Le roi Humbert 
accorda l'amnistie pour tous les crimes po-
litiques. La section d'accusation. en revoy-
ant la cause, trouva qu'ils avaient été seu-
lement amnistiés pour les crimes de cons-
piration et d'attentat, mais non pas pour  
ceux d'homicide et de blessures commis 
(selon les expressions de la section) par la 
soif du sang. Ainsi les 26 accusés (les 7 qui 
n'avaient pas pris part aux actes de San. 
Lupo venaient d'être délivrés), furent tra-
duits devant les assises de Bénévent. Les 
débats commencèrent le 14 août et durè-
rent 13 jours. Plusieurs incidents très cu-
rieux eurent lieu, entre autres une prise 
entre Malatesta et le Forni venu exprès 
à Bénévent pour faire le réquisitoire dans 
ce procès. Malatesta appella Forni ques-
teur deux ou trois fois ; Forni furieux, de-
manda que Malatesta fut rappelé à l'ordre. 
Mais cela souleva un tel tumulte que l'au. 
dience fut levée pour ce jour-là. L'accusa-
tion retira la phrase : soif du sang, -et la 
remplaça par une autre plus modérée ; on 
accorda ensuite aux accusés le bénéfice des 
circonstances atténuantes, dans le secret 
espoir évidemment de mieux assurer une 
condamnation. La défense fut présentéepar 
trois excellents avocats de Bénévent : Bar-
ricelli, Nardomeo et Barra, et d'un de nos 
compagnons de Naples, l'avocat Merlino. 
Ce dernier fut constamment interrompu 
dans son plaidoyer. Le motif donné par le 
Président fut une accusation stupide, d'au-
tant plus stupide que les efforts qu'il fai-
sait pour entraver la défense étaient plus 
visibles. — Le verdict, comme vous savez, 
a été l'acquittement pour tous. Ce magni-
fique résultat a été dû en grande partie, 
à l'opinion publique Bénéventine très fa-
vorable aux accusés. Lorsque ceux-ci sor-
tirent dans la ville, ils furent acceuillis 
triomphalement et fêtés pendant tout le 
temps qu'ils restèrent à Bénévent. 
Je devrais vous dire l'artifice mis en usa-
ge par le gouvernement pour obtenir une 
condamnation : je devrais vous décrire le, 
grand apparat. le déploiement extraordi-
naire de force publique dont Bénévent a 
été le théâtre pendant toute la durée des 
débats: je devrais vous parler de l'ordre té-
légraphique d'envoyer un escadron de ca-
valerie... etc. mais j'aime mieux finir en. 
-vous disant que non seulement à Bénévent. 
mais dans tout le Napolitain, la propagande 
internationaliste rencontre un terrain d'au-
tant plus favorable qu'il l'était peu aupara-
vant — Au cours de ce procès, le gouver-
ment a fait toucher du doigt aux popula-
tions tout ce qu'il y a de mensonger dans 
les invectives qu'il lance aux socialistes 
tout ce qu'il y a (le bassesse dans ses insi-
nuations. Une Çois encore : • Rendons (les 
action.s‘ (le gr dres f( nos ennemis. 
Nouvelle Calédonie. — Voici la 
suite (le la lettre dont le comme-ncement a 
paru dans notre dernier numéro:: 
« Mais. ce dont nous avons le plus souf-
fert. c'est le régime qui nous fut infligé, 
par les ordres de l'amiral Ribourg , en-
voyé exprès pour faire une enquête sur l'é-
vasion de nos camarades (évasion Roche-
fort, Jourde,.. etc.). Quelques-uns dont je 
fus, ont été accusés de complicité et amenés 
trois fois pour subir un interrogatoire. 
révoqua le gouverneur et le docteur de. la 
déportation : renvoya presque tous les clé-
portés qui étaient à Nouméa, et je fus de 
ce nombre. Alors commença pour nous l'é-
poque la plus terrible que nous ayons eue 
à traverser, époque que l'on peut appeler.: 
l'ère de la réaction clérico-bonapartiste. Le 
gouverneur provisoire nommé par l'amiral 
Ribourg, fut le fameux Alleyron, colonel (te 
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sinistre mémoire, l'exécuteur des fusillades 
de la caserne Lobau. Sous le ministère Po-
thuau. La Richeric étant gouverneur, nous 
étions libres de parcoLrir l'île des Pins en 
tous sens, sauf un seul réservé pour le ter-
ritoire militaire ; nous avions la liberté 
d'aller dans le bois, et au bord de la mer ; 
l'appel n'avait lieu qu'une fois par semaine, 
le Dimanche matin..;. notre correspondance 
était un peu plus libre, et nous pouvions 
recevoir tout l'argent qu'il était possible de 
nous envoyer; les surveillants étaient moins 
grossiers. Mais l'ignoble Alleyron com-
mença par nous faire répondre à l'appel 
tous les jours ; il nous supprima la liberté 
de promener vers le bois et du côté de la 
mer; les surveillants devinrent insolents 
et provocateurs; il y en a qui se sont mê-
me permis de tirer sur des déportés des 
coups de révolver, et cela sans l'ombre 
d'un motif. Ils n'ont pas reçu pour cet acte 
de bravoure la moindre punition. 
« Il y a eu 841 grâciés ou commués, c'est-
à-dire, 540 commués à la détention, et 300 
grâciés avec l'obligation de résider dans la 
grande terre. 
« On pourrait croire, ue la commission 
des grâces a ajouté cette clause de résider 
à la grande terre, dans l'intérêt de la colo-
nisation ; mais lorsque l'on connaît les dé-
portés qui en ont été l'objet, pour la plu-
part vieillards, infirmes, hommes sans pro-
fessions, on se demande quels sont les mo-
tifs de cette étrange conduite. Je prends un 
exemple entre beaucoup d'autres : un dé-
porté nommé Chéron, s'est marié à Nou-
méa, avec une femme condamnée à la dé-
portation simple, il fut renvoyé à l'île des 
Pins avec sa femme, après l'évasion de Roche-
fort, et il se laissa aller à.. signer avec sa 
femnie un recours en grâce sur le même 
papier. La commission a grâcié sa femme 
avec obligation de résider à la grande ter-
re, et elle a rejeté le recours en grâce du 
mari. Voilà donc la grâce que l'on fait aux 
déportés: on brise leur famille quand il 
leur a été peiinis'ffen- former une. 
« Quant à la situation des grâciés avec 
obligation de résider dans la grande terre, 
elle est des plus pénibles. Il existe une mi-
sère épouvantable à Nouméa. Cette misère 
a deux causes qui ont elles-mêmes pour ori-
gine l'incurable incapacité économique de-
la bourgeoisie: la banque «Néo-Calédonien-
ne » de Nouméa a fait faillite, ce qui brise 
pas mal d'industries ; des capitaux se sont 
jetés sans compter dans les mines de Nic-
kel et ont amené une telle accumulation de 
minérais que les débouchés se sont hermé-
tiquement fermés pour quelque temps. De 
là, beaucoup de faillites ; manque de con-
fiance. de crédit ; cessation complète de 
travail. 
La pltipart des déportés simples qui 
étaient autorisés à résider, soit à la grande 
terre, soit à Nouméa, depuis 2, 3, ou 4 ans, 
sont obligés de demander à être réintégrés 
à l'île des Pins, sous peine de mourir de 
famine. — Les grâciés avec obligation qui 
étaient partis pour leur nouvelle patrie, se 
trouvaient dans un tel état, que l'adminis-
tration supérieure leur a accordé les vivres 
des non-graciés, et pour logement la ferme 
de Jaouè, située à 10 kilomètres de Nou-
méa. Quant à ceux des grâciés qui ne 
sont pas partis, ils sont autorisés à rester 
avec nous, seulement, ils ne touchent plus  
comme avant ni vêtements, ni savon ; ils 
sont seulement dispensés de l'appel quo-
tidien. 
« Ainsi les fameux graciés du glorieux 
maréchal président de la soi-disant Répu-
blique, sont maintenant soumis au régime 
arbitraire du bon plaisir de l'administra-
tion, ou à mourir de faim. Et nous, les in-
corrigibles, les purs comme on nous appel-
le, nous avons droit, droit de par la loi, 
aux vivres, aux vêtements, et au reste. 
Cette seconde partie de la lettre du dé-
porté montre la prospérité industrielle de 
ta colonie, et elle nous explique une chose 
inexplicable pour nous : la largeur de la 
clémence du Maréchal, (841 grâces !) par la 
situation heureuse qui est faite aux grâ-
ciés. 
Nouvelles diverses. 
Un sur quatorze, et un sur sur quatre. 
On nous affirme que l'entrefilet que 
nous avons publié dans notre dernier nu-
méro, et qui avançait qu'en Suisse, il y a 
un habitant sur 14 réduit à demander son 
pain à l'assistance publique, a produit une 
certaine émotion. Certaines personnes, au 
lieu de joindre leurs efforts à ceux des so-
cialistes pour que cet état de choses prenne 
fin, ont pris un parti plus chauvin et plus 
simple à la fois : c'est de le nier; et pour ne 
pas voir le danger de fourrer, comme l'oi-
seau traditionnel, leur tête dans un trou. 
Nous affirmons à ces personnes, que ja-
mais le journal l'Avant-Garde n'avance un 
chiffre sans être certain que ce chiffre est 
conforme à la plus scrupuleuse vérité. Les 
chiffres dout il s'agit sont pris dans le livre 
« Le paupérisme en Suise par M. Niede-
rer, grand in 40 'de 500 pages , publié il y a 
.un mois, paela société de statistique suisse. 
Si nos St-Thomas helvétiques prennent 
la peine de feuilleter l'ouvrage en question, 
ils y verront ce petit détail curieux : à Ba-
le-ville, un citoyen sur quatre reçoit des 
secours de l'assistance publique. 
Lis accusés du congrès ouvrier de Pa-
ris. — L'affaire du Congrès ouvrier de Pa-
ris aura son dénouement prétendu juridi-
que, mardi 22 octobre devant la 10e cham-
bre correctionnelle, Les 39 prévenus sont 
assignés à comparaître, sous la prévention 
d'avoir fait partie, depuis moins de trois 
ans, d'une association de plus de 20 per-
sonnes, non autorisée par le gouvernement 
Les articles visés sont donc les art. 291, 292 
du code pénal, 1" et 2 de la loi du 10 avril 
1834. 
Parmi les prévenus sont les citoyens 
Guesde, Massard, Deville, Finance, Cha-
bry, et les signataires de la protestation du 
22 omit contre l'inter.liction du Congrès ou-
vrier. 
YtTikrariÉTÉs 
Extrait d'une traduction inédite de la 
brochure de Michel Bakounine sur le 
gouvernementalisme et l'anarchie.) 
tFiro 
Aussi, si le prolétariat français pouvait 
se laisser prendre aux promesses de cet 
avocat ambitieux ; si M. Gambetta avait 
réussi à coucher ce prolétariat sur le lit de 
Procuste de sa république démocratique ;  
alors il aurait réussi sans nul doute, à réta-
blir le gouvernement français dans toute 
sa grandeur et sa prépondérance antérieure. 
Mais le fait est, que dans cette tentative 
il ne peut pas réussir. 
Aujourd'hui, il n'y a au monde aucune 
force, aucun moyen politique ou religieux 
quelconque, qui puisse étouffer dans le pro-
létariat de tous les pays et surtout dans le 
prolétariat français, cette tendance à l'éman-
cipation économique et à l'égalité sociale. 
Que M. Gambetta fasse tout ce qui lui 
plaît, qu'il menace des baïonnettes, qu'il 
flatte avec sa parole, jamais il ne pourra se 
rendre maître de cette force d'Hercule qui 
agit aujourd'hui dans cette direction ; ja-
mais il ne parviendra, comme la chose était 
dans le passé, à atteler les masses ouvriè-
res au char brillant du gouvernement. Ja-
mais il ne pourra combler avec les fleurs 
de son éloquence l'abîme qui sépare irrévo-
cablement la bourgeoisie du prolétariat, ni 
mettre fin à la lutte désespérée qui est en-
gagée entre ces deux classes. Cette lutte 
exigera l'application à l'intérieur de toutes 
les ressources et de toutes les forces gou-
vernementales, de sorte que le gouverne-
ment français n'aura ni les moyens, ni la 
force nécessaire pour conserver sa prépon-
dérance extérieure parmi les puissances 
européennes. Comment ce gouvernement 
français p'oiirra-t-il rivaliser avec l'empire 
de Bismarck ! 
Les patriotes gouvernementaux français 
ont beau se flatter et ils ont beau dire, la 
France , en tant que gouvernement , est 
condamnée à occuper une place modeste et 
excessivement secondaire ; en outre, elle 
devra se soumettre à la direction suprême 
et à la tutelle amicale de l'empire allemand, 
de même que jusqu'en 1870, le gouverne-
ment italien se soumettait à la politique de 
l'empire français. 
Nous admettons que la situation est as-
sez profitable pour les spéculateurs fran-
çais, qui trouvent dans le débouché univer-
sel une consolation suffisante; mais c'est 
une situation peu enviable, si on se place 
au point de vue de l'ambition nationale dont 
sont si imbus les patriotes gouvernemen-
taux français. Jusqu'en 1870, on a pu croire 
cette ambition assez forte pour lancer les 
défenseurs les plus étroits et les plus opi-
niâtres des privilège Dourgeois dans la ré- 
volution sociale , 	 de sauver la. France 
de cet opprobre : èiL 4 aincue et conquise 
par les Allemands. Mais depuis 1870, per-
sonne ne leur demande plus rien. Tout le 
monde sait qu'ils accepteront plutôt toutes 
les infâtnies, même la soumission au patro-
nage allemand, plutôt que de renoncer à 
leur propre domination sur le prolétariat. 
N'est-il pas clair que jamais l'Etat fran-
çais ne se rétablira dans son ancienne puis-
sance? Mais cela veut-il dire que le rôle 
universel, le rôle d'avant-garde de la France 
soit fini? Aucunement; cela signifie seule-
ment que la France ayant perdu sa puis-
sance comme gouvernement, doit chercher 
sa grandeur nouvelle dans la révolution so-
ciale. 
Nous avisons nos lecteurs que l'Admi-
nistration des Brochures socialistes a été 
transférée de Sonvillier à Chaux-de-Fonds, 
à l'adresse suivante : 
Administration des Brochures socialistes, 
rue de l'Hôpital 13 A, Chaux-de-Fonds. 
Mémoire de la Fédératn Jurassienne fr. 1 
L'Empire knouto-germanique , par 
Bakounine  	 0) 5 
Organe Collectiviste et Anarchiste. 
POUR LA FRANCE 
Un an 	 Fr 8»— 
Six mois 	  » 4»— 
Trois mois 	  » 2»— 
Lettres et argent franco. 
POUR LA SUISSE 
Un an 	 Fr 4»- 
Six mois 	 )> Q))- 
Trois mois 	 » 1>)— 
Pour l'Etranger le port en sus. 
Lève-toi peuple Puissant! 
L'Avant-Garde parait tous les 15 jours. Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 
4 Novembre 1878. 
Nègre de l'usine, 
He Année. — N° 38. Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 
VAN GE R, DE 
Administration et Rédaction de l'Avant-Garde : Chaux-de-Fonds (canton de Neuchâtel, Suisse). 
ATTITUDE POLITIQUE 
du parti Démocrate-socialiste 
de l'Allemagne. 
(FIN) 
Le programme, voté à Eisenach, était di-
visé en deux chapitres, pour des motifs 
dont il était alors difficile de se rendre 
compte. Le premier de ces chapitres conte-
nait les principes fondamentaux ; le second, 
les exigences immédiates du parti. Le con-
grès d'Eisenach proclamait comme prin-
cipes fondamentaux : l'abolition de l'Etat 
bourgeois , la réalisation de l'Etat popu-
laire, l'adhésion morale à l'Association In-
ternationale des Travailleurs, et la Cons-
cience de classe ; en deux mots, un pro-
gramme nettement démocrate-socialiste. Il 
rangeait parmi les exigences immédiates du. 
parti, toutes les balivernes radicales : faix> 
lition des armées permanentes, l'introduc-
tion de l'instruction obligatoire, l'extension 
à toutes les institutions de l'application du 
suffrage universel, la proclamation de tou-
tes les libertés publiques, l'impôt direct et 
progressif sur le revenu, la journée nor-
male de travail ; c'est-à-dire un programme 
tout simplement républicain. 
Au lendemain donc du Congrès d'Eisen-
ach, il y avait en Allemagne les deux gran-
des nuances du parti républicain : le parti 
démocrate - bourgeois (Volkspartei) et le 
parti démocrate-socialiste (Eisenacherpar-
tei). 
Il nous reste à fixer quel fut le rôle de 
chacun de ces deux partis. 
Chez toutes les nations modernes qui ont 
vécu, ne ifût-ce qu'un an, en République, 
on remarque une même succession d'événe-
ments : Arrivée au pouvoir des républicains-
bourgeois; — Revendications sur la place 
publique des républicains-socialistes; — 
Massacre et proscription des républicains-
socialistes par les républicains-bourgeois. 
— Eh bien, en Allemagne, par une curieuse 
anomalie politique qui renversait toute la 
théorie de l'évolution historique , le phéno-
mène inverse était sur le point de se mani-
fester : par-dessus l'embryon mal éclos d'un 
parti démocrate-bourgeois, un parti démo-
crate-socialiste, — plus nombreux à chaque 
période électorale nouvelle, — montait à 
l'assaut du pouvoir, et semblait à la veille 
d'y atteindre. On allait voir la lourde Alle-
magne sauter à pieds-joints toute une pé-
riode historique ; cette période de la répu-
blique bourgeoise que les peuples latins plus 
vifs, et plus entreprenants qu'elle, traver-
sent si péniblement. Ce miracle, ce tour de 
force de gymnastique politique , n'est pas,  
on l'avouera, dans le tempérament de la na-
tion allemande. 
Mais cette anomalie était seulement ap-
parente. En démontrant cette vérité , nous 
lèveront forcément le masque dont depuis 
plusieurs années, le parti allemand se cou-
vre, et l'on verra le rôle véritable qu'il joue. 
Il est tout naturel que celui des deux par-
tis républicains qui se borne à demander 
un changement dans la forme gouverne-
mentale, qui confirme à la bourgeoisie la 
jouissance de privilèges que ses propres 
chefs partagent, rencontre sur son chemin 
moins de résistance que celui qui réclame, 
en sus, une modification profonde dans les 
bases économiques de la Société. Poussé 
au pouvoir par de « nouvelles couches » de 
petits bourgeois et de paysans aisés, il suf-
fit au parti purement démocrate pour y 
monter, qu'il sache se donner un program-
me nettement, mais seulement républicain 
et qu'il se confonde, au moins en apparen-
ce, avec le parti national. 
Tandis que le parti républicain bourgeois 
a su faire tout cela en France, le parti po-
pulaire allemand a pratiqué tout le contraire. 
Aussi , l'arrivée au pouvoir de Gambetta 
est-elle presque un fait accompli, alors que 
l'Europe ignore encore le nom du chef du 
parti démocrate de l'Allemagne. 
Gambetta s'est toujours affirmé comme 
partisan de la République. Député de Mar-
seille d'abord, puis de Belleville, il n'a pas 
hésité ensuite à déclarer « qu'il n'y avait 
pas de question sociale » : il s'est empressé 
« de couper cette fameuse queue » que la ré-
action monarchique lui reprochait avec tant 
d'insistance. Enfin, ce comédien de talent 
est parvenu sans beaucoup de risques et 
sans aucun péril, à se faire passer aux yeux 
des masses pour le défenseur enragé et con-
vaincu du territoire de la patrie. En récom-
pense, M. Gambetta s'avance aujourd'hui, 
au milieu des battements de mains d'une 
foule qui l'acclame , dans le parfum des 
fleurs qu'on lui jette, et sous les arcs de 
triomphe qu'on lui dresse, vers ce fauteuil 
présidentiel , qu'en domestique docile et 
bien appris, M. de Mac-Mahon lui épous-
sète et lui conserve. 
Les chefs du parti populaire allemand 
(peut-être plus honnêtes) n'ont pas eu, dans 
tous les cas, la même habileté. 
A côté de la même clientelle politique qui 
édifie en France la fortune de M. Gambetta, 
et qui en Allemagne eut élevé la sienne, le 
parti populaire se meurt comme tout or-
gane qui ne remplit pas les fonctions pour 
l'accomplissement desquelles il fut créé. Il 
a tenu Conférences sur Congrès, Concilia- 
bules sur Réunions *) sans parvenir à adop-
ter un programme précis; de plus, il a lais-
sé séparer sa-fortune de celle de la nation. 
Jamais il n'osa prononcer clairement le 
nom République et il a gardé dans son pro-
gramme, seulementpour Ictmontre, un point 
de vue socialiste , trop mesquin pour lui 
rallier les ouvriers, très suffisant pour le 
compromettre auprès de sa clientelle natu-
relle. 
La Convention française sérieusement, le 
gouvernement de la « Défense» en parodiste, 
ont su faire en sorte qu'en France Patriote 
veut dire : Républicain ? Le parti populaire 
allemand non seulement n'est pas appelé 
patriote, mais il est soupçonné de sympa-
thies pour l'étranger. 
La pauvre Allemagne est le souffre-dou-
leur des peuples. Martyrisée , martelée à 
l'est comme à l'ouest, acculée à la mer par 
l'Autriche, tirée à quatre nations, morcelée 
à travers les siècles, elle ne rêvait plus 
qu'une chose, mais ce rêve était celui de 
tous ses instants, son Unité. En 1848, les 
démocrates la lui avaient promise , par la 
liberté, par la fédération des peuples, par 
en bas. Certes , le moyen était bon. Mais 
toujours défiants des mouvements popu-
laires, n'osant s'appuyer jamais sur la force 
insurrectionnelle du peuple, ils ont laissé 
passer toutes les bonnes occasions, et ils 
sont demeurés inertes, sur la route de leur 
idéal. Pendant ce temps, à coups de sabre, 
par en haut, Bismark réalisait cette unifi-
cation qu'ils rêvaient et que l'Allemagne 
voulait si passionnément. Déçus de leur rôle 
de créateurs de la patrie allemande , ils 
n'ont pas même su en rester les amis. Ils 
se sont déclarés (non fédéralistes) particula-
ristes ; partisans d'une Confédération du 
midi, presque amis de l'Autriche. 
Aussi le parti populaire qu'ils forment, 
est-il réduit aujourd'hui , à deux ou trois 
groupes isolés; c'est à peine s'il a la parole 
au parlement, et, à deux doigts de la tombe, 
il vient de subir cette suprême injure que 
quelques-uns de ses membres, anonymes 
démoralisés osent conseiller dans une feuille 
d'annonces de le reconstituer. 
Passons maintenant aux partis démocra-
tes-socialistes. 
En France , les républicains-socialistes 
n'ont jamais voulu sacrifier au premier , le 
second 'qualificatif du nom qu'ils portent. 
Les républicains-bourgeois arrivaient-ils au 
pouvoir? vite, les républicains-socialistes 
faisaient entendre dans la rue , dans les as- 
5) Brunswick (16-19 oct. 1869) — Mayence (février 
1870) — Heidelberg (4 août 18"73) — Francfort 12 oct. 
18'73) — Bruchsaal (I déc. 1813). 
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semblées envahies au besoin , les énergi-
ques réclamations des classes ouvrières. 
Ils sont montés sur les barricades de Juin 
et ils sont morts; enrôlés dans les batail-
lons fédérés ils dorment dans la fosse com-
mune, gémissent dans la déportation, souf-
frent en silence dans l'exil. Les jeunes, 
étaient hier devant les tribunaux, ils seront 
demain dans les prisons de la république. 
Jamais les républicains-socialistes ne doi-
vent s'abaisser au point de devenir des ré-
publicains tout co?crt. 
M. Liebknecht, le plus considérable des 
chefs du parti démocrate-socialiste de l'Al-
lemagne, avait parfaitement compris cette 
inséparabilité de ces deux paroles jumelles, 
sociWisme et démocratie. Dans un discours 
prononcé le 31 Mai 1869, devant une assem-
blée de la société démocratique ouvrière de 
Berlin, il s'exprimait en ces ternies: 
« Le socialisme et la démocratie ne sont pas une 
même chose, mais seulement des expressions diffé-
rentes d'une même idee fondamentale; ces deux ter-
mes se tiennent, ils se complètent, et ne peuvent ja-
mais se trouver en contradiction. Le socialisme sans 
démocratie est un pseudo-socialisme, et la démocra-
tie sans socialisme est une pseudo-démocratie. » 
Eh bien! ce sont ces démocrates-socia-
listes de 1869, ces hommes qui compre-
naient et exprimaient si bien « l'impossibi-
lité d'une séparation entre le socialisme et 
la démocratie » qui, chaque jour un peu 
plus, vont mettre au dernier plan les prin-
cipes fondamentaux votés à Eisenach, et 
constamment en évidence, sur raffiche élec-
torale, les seules exigences immédiates du 
parti. C'est-à-dire qu'ils enfoncent de plus 
en plus le côté socialiste du programme dans 
leur poche et exposent au soleil le côté dé-
ïn•ociYae seulement. Renvoyer ainsi aux ca-
lendes grecques la réalisation des seuls 
principes à qui un parti doit son existence, 
n'est-ce pas, si tant est, qu'on les conserve 
eit théorie, les supprimer dans la pratique, 
en. fait'? 
Et que l'on ne (lise pas que nous calom-
nions un parti vaincu, car l'observation que 
nous faisons aujourd'hui, déjà au Congrès 
de Gotha, quoique en dise M. Liebknecht, 
les députés Most et 'Bebel lui-même, l'ont 
faite. Ces deux députés avaient alors rai-
son : pour tout lion:une qui a suivi la pério-
de électorale antérieure, le parti n'était plus 
à cette époque, gr'âce à ses chefs. , qu'un 
parti déiiaoerate-socialiste. 
Arrivons a.0 lendemain d.es deux atten-
tats, au jour des élections de Berlin. Quel 
est le programme électoral ? le voici : 
« suffrage universel direct. — Le vote un Diman- 
che. 	 Le service militaire obligatoire pour tous. - 
L'abolition des lois exceptionnelles. — L'éducation 
commune, obligatoire, gratuite par l'Etat. — La Re-
ligion déclarée chose privée. — Une journée normale 
de travail en accord avec les besoins de la société. 
— Interdiction du travairdes enfants et d.es femmes 
lorsque ce travail porte atteinte à la santé et aux 
nmeurs. — interdiction du travail le Dimanche. -
Lois sanitaires protectrices des travailleurs. — Con-
trôle sanitaire des logements. — Inspection des fa-
briques par des ouvriers. — Réglementation du tra-
vail dans les prisons. 
Pas même le droit au travail de M. Louis 
Blanc 
N'est-ce pas là un programme démo-
crate-socialiste? 
Demain, MM. Bebel et Liebknecht, à 
l'instar de.M. Gambetta, couperont « leur 
queue » à moins que la loi actuelle ne leur 
rende ce service sans qu'ils s'en mêlent, et 
on sera démocrates tout court. 
Et pourquoi ces palinodies? Est-ce par 
anihition personnelle ? il ,nous répugne- 
rait de le supposer. Nous découvrons ail-
leurs une explication suffisante : 
Ces Messieurs, en habiles hommes qu'ils 
sont, ont senti, compris même peut-être, 
qu'il existait là, tout près d'eux, à leur droi-
te, une clientelle de République bourgeoi-
se, qui ne demandait pas mieux que d'être 
organisée. Le parti populaire n'avait pas su 
le faire, eux ont voulu, et ils ont réussi à 
mettre la main dessus, de là, leur modéra-
tion. Tel est le secret de leur succès appa-
rent, la raison de leur triomphe d'un jour, 
le motif pourquoi chaque palinodie nou-
velle augmentait le nombre de leurs adhé-
rents. 
On en doute? Eh bien, que l'on parcoure 
tous les pays du monde, que l'on aille par-
tout où il existe un parti démocrate-socia-
liste, on trouvera toujours mêmes princi-
pes, on verra souvent même tactique, ja-
mais même succès. Pourquoi? parce que 
dans ces pays, ou bien il y a déjà une Ré-
publique bourgeoise, comme en France, 
comme en Suisse, ou bien c'est que cette 
république est si proche que ces pays pos-
sèdent un parti républicain bourgeois for-
tement constitué, voire même un parti ra-
dical. 
Soyez certains, Messieurs les chefs du 
parti démocrate-socialiste, qu'on ne viole ja-
mais à force de courage, encore moins à 
force de ruses, les grandes lois historiques 
qui régissent le dévoloppement de l'huma,- 
nité. En Allemagne, comme partout, il s'é-
tablira, avant une république démocrati-
que et sociale, une république de bourgeois 
Peut-être, êtes-vous de taille à faire l'une 
ou l'autre. mais choisissez, car vous ne fe-
rez pas l'une et l'autre tout ensemble. Con-
tinuez votre évolution, effacez de votre pro-
gramme jusqu'au plus petit soupçon de so-
cialisme, soyez enfin démocrates tout court 
et sur les ruines du parti populaire vous 
serez les chefs d'un parti républicain bour-
geois, des jacobins ; alors la fortune de Le-
dru-I tollin vous attend, mais le peuple ou-
vrier vous quitte, et peut-être à Berlin ou 
en Saxe nous ferez-vous des journées de 
Juin. Ou bien revenez en arrière, soyez 
proscrits, fusillés, déportés, en redevenant 
démocrates socialistes ; mais, à votre droite 
il se formera un parti républicain bour-
geois. Choisissez, vous dis-je, car vous ne 
parviendrez jamais à être la tête unique 
d'un parti à deux corps. En sociologie com-
me en biologie, une tête qui a deux corps, 
et un corps qui a deux têtes, sont des mons-
tres ; et les monstres. vous le savez, ne vi-
vent pas longtemps. 
Correspondances. 
France. 
Procès des 39 
Le procès que M. Dufaure voulait inten-
ter aux organisateurs du Congrès de Paris, 
ou plutôt, le procès que ces organisateurs 
eux-mêmes. — selon la défense, — ont in-
tenté au gouvernement de la République 
capitaliste, vient de se dérouler à Paris de-
vant la 10e chambre du tribunal de police 
correctionnelle. 
M. Dufaure a voulu être jugé à huis clos. 
Les concierges du palais avaient la consi-
gne de ne plus laisser pénéter le public, 
pendant les 3 jours que durerait le proéès 
c'est un de nos amis, à qui on a refusé l'en-
trée, qui nous l'affirme. Et, lorsque, dans  
la salle, le cit. Deville a protesté, au nom 
de ses amis, contre ce secret des débats, le 
président a prétexté de l'exiguité de la sal-
le. Le public se composait donc seulement 
des prévenus, des avocats, de 2 ou 3 per-
sonnes privilégiees, et des représentants de 
la presse. 
Le président résume la prévention de la, 
manière suivante: « les délégués des cham-
bres syndicales se sont réunis en comité. 
Ce comité a eu son règlement, des comptes-
rendus des séances qu'il tenait, et un bu-
reau permanant qui siégeait rue des Etu-
ves. Ces réunions avaient un but caracté-
risé par un programme déterminé. C'était 
là une association dont l'interdiction avait 
été rendue formelle par les refus successifs 
de l'autorité. 
Ensuite l'interrogatoire commence. *) Tous 
les prévenus répondent avec fermeté, et se 
font gloire de leur résistance aux actes du 
gouvernement. Finance nie s'être livré à 
des voies de fait il a seulement protesté. 
Guesde déclare avoir été membre de l'In-
ternationale et comme le président l'accuse 
d'avoir fondé un journal avec de l'argent 
venu d'Allemagne, il répond au président 
en prenant comme 'exemple l'internationa-
lisme des capitaux bourgeois. Il réclame 
enfin contre son arrestation illégale. Coucs-
te , conseiller municipal de Puteaux, s'ho-
nove d'être resté en relations avec les so-
cialistes internationaux. La citoyenne .111(r-
rtii'pe déclare avoir distribué aux soldats 
des manifestes de la Commune révolution-
naire. Elle a fait pour le Congrès tout ce 
qu'elle a pu faire. « Sa mission, dit-elle, 
comme ancienne institutrice est de répan-
dre la lumière, et d'arracher à la servitude 
ceux qui nous succèderont ». Jeallot, (ou-
vrier en papiers peints) une des personna-
lités les plus sympathiques de ce congrès, 
déclare,, n'avoir pas à tenir compte de la lé-
galité bourgeoise. Comme le président pré-
tend qu'il doit obéir aux lois de son pays, 
Jeallot rispote qu'il ne se soumettra qu'à 
la force, Mais, reprend le président, après 
l'interdiction du commissaire vous avez con-
tinué à vous occuper de ce congrès? Vous 
comprenez répond Jeallot que c'était sur-
tout après l'interdiction qu'il était de mon 
devoir de persister. Adam gainier, condam-
né à 10 ans d'interdiction de ses droits ci-
viques pour participation à la Commune, 
refuse de se défendre. «Ce proc.ès, dit-il, est 
la plus grande monstruosité des temps mo-
dernes; en le faisant, le gouvernement exé-
cute les ordres de 13ismark. Les juges ont 
déjà la condamnation en poche. » 
*) Voici les noms des prévenus, et en regard les 
groupes ouvriers qu'ils devaient représenter au Con-
grès: 
Finance (peintres) ; Guesde, Gerbaud, Chabry (Ega-
lité) ; Coueste, Massard, (Cercle d'Etudes de Batignol-
les) ; Corsin (portefeuillistes) : Amand, Briolle, Boguet 
(mécaniciens) ; Vivien, Garrigues, (tailleurs) ; Louis 
Boulet, (l'Egalitaire, société de consommation); Ber-
nard, Damlaincourt (serruriers) ; Vaidy, Paulard, Au-
donnet (employés de commerce) ; Tassotte (menui-
siers); Kilchenstei 11, Chevalier, (mégissiers); Lady (ins-
tituteur); Deville, Picourt, Auriol (bibliothèque so-
cialiste) ; Sarnel (bibliothèque de Montreuil) ; Lecourt 
(graveurs) ; Lafont (imprimeurs sur papiers peints), 
Jeallot (cercle d'études socialistes); Balat (bijoutiers) 
S. Soens, (cordonniers) ; Adatn, Dupire (Ligue contre 
la rente d'Etat) ; Simon Boulet (Le Prolétaire) ; Ber-
net (facteurs d'orgues) ; Corsin (ferblantiers). 
Les citoyennes V' Manière. Bonnevial, (institutri-
ces) ; Floch (lingères). 
Huit ordonnances de non lieu ont été rendues en 
faveur de Schumann, Hirsch, Amiot, Bailliot, Barbé, 
Ponchel, Delfosse, et de la citoyenne Picard. 
Finance était poursuivi en outre pour voies de fait 
sur les agents de la force publique. 
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L'interrogatoire des prévenus terminé, 
le président donne la parole au substitut, 
avocat de la République. Ce Monsieur ex-
plique pourquoi la prévention ne porte pas 
sur le délit d'affiliatiou à l'Internationale. 
Le comité d'organisation était exclusive-
ment français, et le congrès n'ayant pas eu 
lieu, les éléments internationaux n'ont pas 
été en présence. Il essaie de faire deux 
classes parmi les accusés, les révolution-
naires et les ouvriers, le groupe des violents 
et des modérés. «Le fond des idées des pré-
venus, dit-il, est le collectivisme-anarchiste, 
obtenu à l'aide de la révolution. Nous som-
mes au milieu des hommes de l'Internatio-
nale. Il importe de ne pas laisser se recons-
tituer les cadres d'une nouvelle Commune.» 
Parmi les prévenus, une minorité seule-
ment a consenti à prendre des avocats. Les 
autres, en majorité, ont résolu de se défen-
dre eux-mêmes. 
La parole est donnée au citoyen Guesde 
qui présente une défense collective, signée 
des citoyens Guesde , Coueste, Massard, 
Deville, Chabry, Briolle , Boguet, L. Bou-
let, Vivien, Bernard, Tassote, Audonnet, 
Chevallier. Vaidy, Picourt, Kilchenstein, 
Gerbaiid, Damlaincourt, Jeallot, Oriol et 
Paulard. 
Cette défense que nous voudrions pou-
voir publier in extenso, peut être résumé 
ainsi : Ce sont les accusés qui, en réalité, 
ont intenté ce procès au gouvernement; 
l'interdiction du Congrès après la tenue de 
tous les congrès bourgeois, montre qu'il y 
a inégalité entre les riches et les pauvres; 
les domiciles ont été violés, les papiers vo-
lés ; enfin, la poursuite a eu lieu sur l'or-
dre du gouvernement prussien. La défense 
glorifie le principe de la propriété collec-
tive, montre que la famille ouvrière n'existe 
pas, sapée qu'elle est par le capital, et 
attaque au nom de la science toute religion 
quelle qu'elle soit. La défense termine en 
mettant la 10e Chambre au défi de condam-
ner les prévenus : 
« 10 Parce qu'il n'y a pas eu, qu'il n'y a 
pu avoir association. 
2° Parce qu'il est impossible que l'expo-
sition des produits du travail qui se traduit 
pour les capitalistes par 30,000 récompen-
ses (le tout ordre se solde pour les travail-
leurs par des amendes et de la prison ; 
3° Parce qu'une condamnatioe équivau-
drait à la mise en interdit de la classe ou-
vrière, placée dans le cas de légitime dé-
fense, et que le tribunal ne voudra pas as-
sumer gratuitement pareille responsabilité. 
La lecture de cette défense terminée, cha-
que prévenu ajoute quelques paroles per-
sonnelles, 
Coeeste déclare que le juge d'instruction 
lui a dit qu'il ne tenait aucun compte de sa 
qualité de conseiller municipal, Lui, Coues-
te, proportionne cette offense â l'estime 
qu'il a pour l'offenseur. Massard étudie en-
suite le cas au point de vue juridique, et 
Derilte après avoir donné quelques expli-
cations d'une fin:,on fort spirituelle, remer-
cie le ministère public de l'avoir classé dans 
le groupe des violents. Voici ensuite, Briol-
le. mécanicien, 'Yjui demande la parole ; et, 
au nota de quinze prévenus, ouvriers ma-
nuels, il donne lecture d'un manifeste qui 
est une réponse directe et très belle à l'es-
sai de classification du ministère public. Ce 
manifeste contient les lignes suivantes : 
« Attendu, que les ouvriers socialistes 
n'entendent pas se séparer des socialistes 
non ouvriers, déserteurs de la classe bour- 
geoise, dont ils ont accepté la collabora-
tion ; 
« Attendu d'autre part, que les socialistes 
non ouvriers sont d'accord avec les ou-
vriers socialistes pour constituer une so-
ciété nouvelle dans laquelle il n'y aura, il 
ne pourra y avoir, qu'une seule classe, celle 
des travailleurs ; 
« Nous protestons contre les insinuations 
du ministère public tendant à établir par-
mi nous une division qui n'existe pas. » 
Les cit. Corsin. Boguet, Deschamps, Bou-
let, Vivien, Tassotte, Bernard, Jeallot, Vai-
dy, présentent quelques paroles pour leur 
défense personnelle. La cit. Mani(?rc' décla-
re que grâce aux poursuites, le congrès, au 
lieu de se tenir rue des Entrepreneurs, au-
ra été tenu devant le tribunal, puisque tou-
tes les doctrines auront été exposées à l'au-
dience. Du discours du cit. Picourt nous 
retenons ce passage : « on entend retirer de 
ce procès une utilité pour la classe possé-
dante ; à notre tour; nous avons la préten-
tion de croire qu'il servira les intérêts des 
travailleurs; et il se trouvera, en nous con-
damnant, que pour avoir rendu un arrét, 
on aura rendu un service. » 
Après 1 heure 1/4 de délibération le tri-
bunal revient, et le président prononce un 
jugement motivé qui condamne (]uesde à 
mois de prison, et 200 fr. d'amende ; Fi-
nance 15 jours et 100 fr. d'amende; Coues-
te, 1 mois et 100 fr. d'amende ; Massard, 1 
mois et 100 fr, ; Deville, 2 mois et 100 fr. 
d'amende ; Chabry, Picourt, Jeallot, Ge-
baud, 15 jours de prison, 50 fr. d'amende ; 
Briolle „ Oriol, Audonnet, Bernard, Tasso-
te, Vivien, Boguet, Simon, L. Boulet, Dain_ 
laincourt, Corsin, Sarnel, Lavy,  , Dupire, 
Kilehenstein, Adam, Berdet, et la cit. Bon-
nevial, à 100 fr. d'amende ; Lecoupl, Garri-
gues, La font, Corsin, Soens, à 50 fr. d'a-
mende. Balai à 25 fr. d'amende et Cheva-
lier à 16 francs. La cit. Ve Manière et la 
cit. Floch ont été renvoyées des fins de la 
plainte. 
— La plupart des réunions ouvrières. 
qu'elles émanent des syndicats, ou qu'elles 
se composent des délégués ouvriers à l'ex-
position universelle, se montrent hostiles 
au projet de loi du député Loolcroy destinée 
à règlementer l'existence légale des cham-
bres syndicales. (es ouvriers ne veulent 
rien de l'Etat, et réclament seulement le 
droit commun : liberté de réunion et d'as-
sociation pour tous. Nous les en félicitons 
sincèrement. 
— Dernièrement, à l'insu du gouverne-
ment, à l'insu même du préfet de police, 28 
contumax de la Commune ont été arrêtés 
par les pourvoyeurs ordinaires de nos con-
seils de guerre. Heureusement, il y avait 
parmi etix, tin riche négociant, agent de M. 
Gambetta, M. Milet. Naturellement, circu-
laire des autorités pour surseoir è toute ar-
restation nouvelle et mise en liberté provi-
soire de M. Finet. Peut-être devisons-nous à 
une injustice cette suprême justice : l'Am-
nistie. 
Espagne. 
Le proverbe dit vrai : Pour un qu'on tue, 
il en rait mille ! 
La décollation de Hoedel, le lent martyre 
de Nobiling, les attaques, les insultes, les 
mensonges, les calomnies prodigués à leur 
mémoire par la presse honteuse de tous les 
partis, ne ralentissent pas l'ardeur des so- 
cialistes - révolutionnaires. Sassoulitch est 
exilée, Hoedel décapité, Nobiling mort, as-
sassiné peut-être, et voilà dans la chaude 
Espagne, en plein Madrid, un nouveau jus-
ticier debout, tenant en main l'arme libéra-
trice ! Mais pourquoi donc , hélas ! cette 
arme, est-elle si souvent le pistolet dont 
l'atteinte est peu sûre, et si rarement le cou-
teau dont l'effet, — l'histoire le démontre' 
est presque toujours certain? 
C'est le vendredi 25 octobre, à 5 heures 
du soir, dans la calle Mayor, que le nou-
veau drame s'est passé. Le roi d'Espagne, 
Alphonse XII , revenait d'un voyage au 
cours duquel les ovations officielles n'a-
vaient pas été ménagées. Au moment où il 
passait au trot de son cheval devant le nu-
méro 93 de la rue , un homme en blouse, 
tout jeune, 23 ans ! passe son bras entre les 
soldats, abaisse vers lui un pistolet de po-
che, et fait feu. Il manque, et la balle inu-
tile va s'applatir sur le mur opposé. 
Saisi, garrotté. on l'interroge. Qui est-il? 
que fait-il ? d'où vient-il? Il répond avec 
autant de fermeté que de calme. Il se dé-
clare socialiste-international, il est ouvrier 
tonnelier, il s'appelle Jean Oliva Moncasi, 
son acte était prémédité et, pour l'accomplir, 
il est venu exprès de Tarragone. 
Maintenant, Oliva est gardé à vue dans 
un cachot de la prison de Saladero. Demain 
le jugement ; après-demain peut-être le mar-
tyre ; niais déjà Oliva a son nom couché sur 
une page d'histoire à côte des noms de Hoe-
del et de Nobiling. 
Jean Oliva, conduit après son arrestation 
à la préfecture, a montré le plus grand 
sangfroid. Il tira un cigare de sa poche, l'al-
luma, et, s'approchant de l'âtre, mit les deux 
pieds sur les chenêts. Cri officier l'ayant 
forcé de jeter son cigare, il lui cria dans la 
figure : « Lâche ! c'est parce que tu es chez 
toi, et entouré des tiens ! seul à seul, tu 
n'oserais pas me regarder en face ! » 
Puis comme on le pressait de questions, 
et qu'on l'obligeait à se tenir debout pour 
y répondre, il « apostropha » le gouverneur 
militaire en ces termes : « Je veux m'as-
seoir, entendez-vous, vous m'ennuyez ! » 
— La balle du pistolet ne s'est pas appla-
tie contre le mur comme nous l'avons dit 
plus haut. Il paraît qu'elle a blessé un sol-
dat à la main. 
Italie. 
Une manifestation à laquelle–ont pris part 
mille socialistes environ a eu lieu à Flo-
rence pour fêter le jour anniversaire de la 
fondation de l'Association Internationale 
des Travailleurs. Des discours de circons-
tance ont été prononcés par une ouvrière, 
femme d'un de nos compagnons .. Gigia 
Pezzi , et par nos amis Natta, 
Pezzi, Marignoli. Ces discours ont été fort 
applaudis. 
-Mais il parait que l'Internationale est, au 
dire de M. Zanardelli. une Association de 
malfaiteurs ! en sorte, qu'à l'issue de la ma-
nifestation. ceux que la police en regardait 
comme les inspirateurs, ont été arrêtés ce 
sont, les citoyennes Pezzi et Koulicholf , les 
compagnons Natta, Pezzi, Lombardi, Maz-
zoli, Nicchini et Francesco Pezzi. 
Voilà un nouveau procès sur la planche. 
La propagande socialiste ne saura qu'y 
gagner. 
Allemagne. 
La loi contre les démocrates-socialistes a 
été votée en troisième lecture , et promul- 
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guée. En vertu de cette loi que l'empire 
français eut envié à celui de Guillaume, 
toute société, toute réunion qui manifeste 
des tendances socialistes, peut être dissoute 
par la police ; les imprimés, les journaux 
saisis ; les agitateurs non domiciliés depuis 
six mois dans une localité, expulsés. 
Cette loi a déjà reçu un commencement 
d'application. La Berliner freie Presse a 
été saisie et une trentaine de publications 
défendues. 
Le gouvernement allemand et sa police 
frappent sans scrupule, d'estoc et de taille, 
avec leur nouvelle loi : Toute association 
est supprimée, toute réunion dissoute, tou-
te publication saisie, tout journal interdit. 
Après la Berliner freie Presse, voici l' Hoir 
nung , le Volksblatt, l'Arbeiterfteund et le 
Vorwdrts, supprimés. 
Espère-t-il anéantir aussi la justice? 
Russie. 
Lorsque Kovalsky allait être fusillé, il 
s'écria, dit-on : « Sachez, que j'ai des amis, 
qui sauront me venger ! » 
Il avait raison. Ses amis l'ont vengé en 
exécutant Mézentsoff. D'autres, ont fait di-
verses manifestations à propos de sa mort. 
Mais, ce qui est peut-être le plus important, 
c'est que des stoundistes , — paysans, sec-
taires dont la religion, issue du protestan-
tisme moderne, contient certaines reven-
dications sociales , et parmi lesquels Ko-
valsky avait fait pendant deux ans la pro-
pagande socialiste-révolutionnaire , — des 
stoundistes, dis-je, vinrent après son exé-
cution, en demandant qu'on leur livrât son 
corps, pour l'enterrer avec des honneurs. 
Leur demande fut naturellement repoussée 
par la police et les gendarmes, et les stoun-
distes , pensons-nous , n'en reçurent que 
plus de dégoût contre l'état de choses ac-
actuel. 
Les faits de ces dernières semaines ont 
fourni le prétexte pour de%nombreuses ar-
restations; à la prison d'Odessa les socia-
listes arrêtés sont en nombre; et ces jours-
ci il y a eu un commencement d'émeute, 
provoquée par la grossièreté d'un des sur-
veillants. 
La police d'Odessa , qui comptait déjà 
plus de mille hommes, a cependant paru 
trop peu nombreuse ; désirant « déraciner la 
propagande révolutionnaire I> notre bon 
gouvernement vient d'envoyer 4.00 hommes, 
vieux soldats, de Pétersbourg, pour augmen-
ter cette police. 
La propagande révolutionnaire continue 
à bien marcher à Pétersbourg, et les bro-
chures des imprimeries clandestines de la 
capitale continuent à paraître. Une d'elles 
porte l'annonce d'un nouveau journal men-
suel qui va se publier clandestinement à 
Pétersbourg : « La terre et la liberté. » 
Cette brochure : « Enterrés virs• a pro-
duit sensation. Elle raconte la position des 
condamnés qui, au lieu d'être envoyés en 
Sibérie, aux travaux forcés, sont enfermés 
dans des cellules infectes de la prison cen-
trale de Kharkof, sans air, sans mouvement, 
sans aucun travail, et sans aucune chance 
d'en sortir. Leur position est si atroce, 
qu'on ne peut lire de sang-froid la descrip-
tion de leur vie et des outrages qu'ils sup-
portent. C'est un horrible martyre! 
N'ayant d'autre moyen de protester, six  
condamnés ont refusé d'accepter toute nour-
riure. Six jours ils n'ont absolument rien 
mangé. Affaiblis par des années de prison 
préventive, ils commençaient à perdre con-
naissance le sixième jour. Les chefs de pri-
son donnèrent des ordres de les nourrir de 
force, au moyen d'injections, lorsque les 
« insurgés par la faim » déclarèrent qu'ils 
résisteraient jusqu'au bout contre toute 
violence. Lem chefs changèrent alors de tac-
tique : on amena chez les insurgés, pour les 
supplier, leurs parents qu'ils n'avaient 
pas vu depuis des années ; mais ceci ne 
suffisant pas, on promit enfin d'accomplir 
toutes les réclamations des condamnés, -
réclamations qui se bornaient à cette de-
mande : que le régime pour les condamnés 
politiques fût le même que pour les forçats ! 
Depuis, la promesse n'a pas été tenue. 
Quelle sera la suite de cette fourberie, nous 
ne savons pas, mais nous pensons qu'il ne 
nous reste pas d'autre issue qu'une exécu-
tion comme celle de Mézentsoff. 
Toutes les recherches de la police pour 
découvrir celui qui a exécuté Mézentsoff, 
ont complétement échoué. 
Suisse. 
On nous écrit de Fribourg : 
« Je viens remplir la promesse que je 
vous ai faite, il y a quelques jours, de vous 
adresser des correspondances au sujet de 
mes appréciations sur les questions dont 
vous vous occupez spécialement. Un peu 
embarrassé pour choisir le sujet par lequel 
je devrais commencer, je me décide à 
prendre celui-ci : La presse socialiste. La 
presse socialiste trop peu appréciée par les 
ouvriers, surtout en Suisse, touche sans 
contredit à une question d'une grande im-
portance. D'où vient cette indifférence pour 
les journaux de notre parti ? Si je ne me 
trompe, ce serait l'ignorance, le plus terri-
ble fléau qui règne parmi les Travailleurs. 
Il y a aussi, sinon la mauvaise volonté, tout 
au moins la négligence, l'indifférence, la 
trop grande habitude de lire les journaux 
bourgeois. 
« Les journaux socialistes ne sont-ils pas 
nos défenseurs et n'enseignent-ils pas à 
tous les travailleurs leurs devoirs sociaux? 
Ne sont-ils pas l'arme la plus puissante que 
possède le prolétariat pour la reven-
dication de ses droits t et ne sont-ils pas le 
symbole de la vérité? N'est-ce pas par ces 
organes que nous sommes instruits de ce 
qui se passe dans les pays lointains? N'est-
ce pas eux qui nous ont fait connaître tou-
tes les injustices qui se sont commises et 
se commettent encore au nom de l'ordre 
moral, au nom de la propriété individuelle, 
du capitaliste ! Ne nous apprennent-ils pas 
que le mouvement révolutinonaire se déve-
loppe et s'étend de plus en plus dans tous 
les pays, chez tous les peuples civilisés? 
« Ouvriers abonnez-vous donc aux jour-
naux socialistes, et vous deviendrez socia-
listes même sans vous en apercevoir si vous 
ne l'êtes déjà, parce que à la longue vous 
reconnaîtrez la justesse des idées qui y 
sont exposées. 
« Je désirerais, et il faudrait que des 
hommes instruits, capables et de bonne vo-
lonté, donnâssent des conférences sur la 
presse dans les principaux centres ouvriers, 
ou pour mieux dire, que tous ceux qui con-
naissent, qui se rendent compte de l'im-
portance de la presse socialiste fassent une 
propagande active afin d'avoir le plus grand 
nombre possible d'abonnés, ou tout au 
moins de lecteurs. Elle doit être soutenue 
énergiquement pour qu'elle ne serve pas 
de demi-mesure. Qu'on la répande partout, 
dans les ateliers, dans les établissements 
publics, dans les locaux affectés aux socié- 
tés ouvrières ; que chacun encourage son 
camarade sur le chantier; qu'on se ser-
ve en un mot de,tous les moyens de propa-
gande en notre pouvoir. 
Ouvriers, jetez un coup d'oeil autour de 
vous, afin de bien vous convaincre de la 
nécessité qn'il y a de soutenir la presse so-
cialiste, et vous verrez que, plus que ja-
mais elle a besoin de notre appui à tous 
pour soutenir la lutte qu'elle a entreprise 
depuis de longues années. 	 J. M. 
Les élections de Dimanche dernier, dont 
tout le inonde connait à cette heure le ré-
sultat, sont donc une défaite pour le parti 
démocrate-radical. Il expie à Berne son peu 
de libéralisme. A Genève il succombe plu-
tôt sous le poids des fautes que ses concep-
tions étatistes lui ont fait commettre, que 
sous les efforts de ses ennemis. A Zurich, 
la Tagwacht prônait une liste de compro-
mis entre les bourgeois et les ouvriers ; 
parmi les candidats bourgeois dont cette 
feuille recommandait la candidature, nous 
trouvons un M. Pfenninger. On nous assure 
que c'est le même Pfenninger qui, préfet de 
police à Zurich, en 1873, lit arrêter le so-
cialiste russe Netchaïeff et le livra au gou-
vernement russe. Quoique les démocrates-
socialistes nous aient accoutumés ces der-
niers temps à toutes sortes de compromis, 
nous n'osons croire à une alliance pareille. 
Nous serions heureux d'avoir à insérer un 
démenti. 
Faits divers. 
Un nouvel organe socialiste. — Nous 
avons reçu les premiers numéros d'un or-
gane révolutionnaire socialiste, La Guerre 
sociale. Ce journal parait à Londres, une 
fois par semaine. — Bonne chance à notre 
nouveau confrère. 
Des vrais socialistes. — Les nègres de 
l'île de Sainte-Croix (colonie danoise) se 
sont insurgés contre leurs maîtres et pa-
trons. Ils ont brûlé la moitié de la capitale 
de l'île et environ 50 plantations de sucre. 
— L'état de siège est proclamé. 
Un assassin représentant du peuple. — 
M. Antognini, député au Grand Conseil pour 
le canton du Tessin , aperçoit un jour un 
certain Calbresi qui creuse un trou au pied 
d'un arbre, dans sa propriété , pour... cher-
cher un trésor. Il le fait saisir par ses va-
lets, rosser, plonger dans le lac, puis le tue 
d'un coup de révolver dans le bas-ventre. 
L'élu du peuple circule quelque temps en 
toute liberté . puis , averti probablement 
qu'il faut au moins sauver les formes , il 
fait sa malle et file. 
La Suisse mildaire. 	 Nous avons lu 
dans tous les journaux suisses : Un citoyen 
de Romont se casse la jambe au service mi-
litaire. Déclaré guéri, il prétend qu'il souf-
fre encore et consulte un médecin. Ce mé-
decin, peu au courant des complaisances 
médicales en usage dans les pays militaires 
(espérons que ça viendra !), constate un rac-
courcissement de la jambe de 3 centimètres. 
Estropié pour la vie, notre jeune homme 
demande une indemnité. On lui offre un 
group de 56 francs qu'il refuse. Appelé alors 
à la direction militaire, voici le colloque qui 
s'engage entre le directeur, conseiller d'E-
tat, Techtermann. et lui : 
Le Cons. d'Etat: C'est vous qui avez re-
fusé le group ? 
Lui: Oui, Monsieur. 
Le Conseiller : Gendarmes , empoignez 
moi cet homme et foutez-le aux Augustins 
pour 3 jours. (Le bâtiment appelé « les Au-
gustins ' est une prison). 
A quand la schlague et les coups de plat 
de sabre ? 
He Année. — N° 39. Nègre de l'usine, Forçat de la mine, 
Ilote du champ, 
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Le Droit au travail. 
e L'ouvrier demande du travail, et si, au 
lieu de travail, vous lui offrez une 
aumûne, il s'insurge, il vous tire des 
coups de fusil. » 
PROCDHON. 
Cette année encore les ouvriers de Lau-
sanne sont sans ouvrege, et le fusil sur l'é-
paule, en troupe , ils sont allés en deman-
der au gouvernement. Voilà donc la fa-
meuse question du Droit au travail qui est 
posée à Lausanne. 
D'abord, pour ne pas jouer sur les mots, 
éclaircissons les termes. 
Le travail est-H un devoir ? nous pensons, 
qu'en théorie du moins, chacun répondra à 
ce point d'interrogation par l'affirmative : 
celui qui peine douze heures par jour, com-
me l'oisif déhanché dont l'existence n'est 
qu'une longue flânerie. Mais voici une au-
tre question : le travail, ce devoir, est-il 
aussi un droit ? Oui, puisqu'il est un be-
soin ; un certain exercice de travail est aus-
si nécessaire à la santé du cerveau et du 
muscle, qu'une certaine dose de nourriture 
est indispensable à l'estomac. Encore ici, 
se vérifie cette maxime : Pas de droits sans 
devoirs, pas de devoirs sans droits ! 
Mais est-ce bien de cela qu'il s'agit ? non 
évidemment : ce n'est pas un détail d'hy-
giène que nous avons à soulever, mais une 
question de famine qu'il nous faut régler. 
Nous ne sommes pas encore dans une de 
ces brillantes cités de l'avenir où ces petites 
choses auront leur importance, nous som-
mes à Lausanne, au sein d'une société désor-
donnée, où il y a encore des riches et des 
pauvres, des exploités et des exploiteuas, 
et au-dessus un gouvernement, en principe 
paternel pour tous, en fait, mécanique op-
pressive, installée au profit de ceux-ci, au 
détriment de ceux-là. S'il ne s'agissait que 
d'une affaire d'hygiène. on a fait assez pro-
mener les travailleurs de Lausanne pour 
qu'ils ne sentent aucun besoin (le faire de 
la gymnastique, mais il est question de tout 
autre chose : d'une question de pain. 
Si parmi les ouvriers lausannois, il y en 
a plus de deux cents qui chôment, il est na-
turellement inadmissible que ces 200 tra-
vailleurs meurent cet hiver, de froid ou de 
faim. A. moins donc que le gouvernement 
vaudois, où se trouvent des transfuges de 
l'Internationale , ne fasse disparaître le 
chomâge, à l'instar de celui de la seconde 
République française, en supprimant vio-
lemment les chômeurs, on se trouve en face 
de trois solutions du problème : la charité, 
la solidarité, le travail par l'Etat. Et ces 
trois solutions sont contenues dans deux  
actions plus générales : l'intervention pu-
blique, et l'initiative privée. 
L'initiative privée ne peut se manifester 
que sous deux formes : l'aumône ou le prin-
cipe magnifique de' la solidarité collective 
ouvrière. Mais l'aumône ! elle est condam-
née, non-seulement par le soin qu'il faut 
prendre de la dignité humaine , mais aussi 
par l'intelligence des plus vulgaires notions 
d'économie politique. L'argent qui alimente 
la charité abandonne, en effet, certaines in-
dustries*) : il représente des achats qui au-
raient eu lieu et qui ne se feront pas. De 
sorte, que la charité, — surtout si elle se 
généralise, — même avec le sincère désir 
de pallier au chomâge, ne réussirait qu'à 
l'étendre. A tous les points de vue donc, ce 
n'est pas là le moyen qu'il nous faut. 
Qh ! le principe de la solidarité ouvrière, 
voilà où serait la belle et véritable solution 
au problème qui se pose à Lausanne. Mais 
il faudrait pour que ce-2,-Pliatif fasse sentir 
son influence que toute la Suisse ouvrière 
fut organisée ? et malheureusement encore 
nous n'en sommes pas là. Quel spectacle 
sublime que celui que donneraient les ou-
vriers du inonde nourrissant (le leur tra-
vail, et à charge de revanche, ceux de leurs 
frères qui chôment ! mais qu'est-ce donc 
qu'un principe maintenu en l'air à l'état de 
donnée théorique, parce qu'il ne se rencon-
tre pas dans la réalité une organisation ma-
térielle qui l'applique ? rien. Il nous serait 
facile de faire remonter à qui de droit la 
responsabilité (l'un semblable état de cho-
ses! nous nous en prendrions un peu à 
cette indolence des travailleurs, qui — sa-
chons l'avouer avec franchise, — oppose 
quelquefois aux hommes d'initiative des 
obstacles qu'il est long et difficile de sur-
monter, un peu plus à ces ambitieux sortis 
des rangs (les classes bourgeoises — il en 
est dans le gouvernement de Lausanne, 
qui se font un marchepied des sociétés ou-
vrières pour escalader le pouvoir, quitte à 
5) Nous avertissons nos lecteurs que nous n'admet-
tons pas qu'ils nous objectent que l'industrie ne perd 
rien dans la pratique de l'aumône. en ce sens que 
l'argent économisé par la main qui donne. sera dé-
pensé par celle qui reçoit, et qu'il y a ainsi compen-
sation. Cette observation est juste , mais dans notre 
cas, elle ne prouve rien. La main qui reçoit, en effet. 
est une main ouvrière ; elle s'ouvrira chez le bou-
langer. La main qui donne est une main bourgeoise, 
elle se fermera par exemple chez le tapissier. Il en 
résulte, que l'ouvrier boulanger qui travaille, travail-
lera davantage, mais que les ouvriers tapissiers qui 
déjà, en ce moment, chôment, seront demain plus 
nombreux ; à moins cependant qu'ils aient trouve le 
secret de s'endormir tapissiers et de se réveiller bou-
langers émérites. L'augmentation de chômage dont 
nous parlons provient donc non pas de ce que l'ar-
gent de l'aumône quitte définitivement l'industrie, 
mais de ce qu'il en change. 
les lâcher ensuite pour s'y maintenir, et 
dont la conduite est une source si féconde 
de découragement pour ceux des ouvriers 
qui les ont momentanément suivis ; nous 
nous en prendrions surtout à ce patronat 
malhonnête et aveugle, qui chasse sans pi-
tié, quand la crise sévit, ces mêmes ou-
vriers qu'il embauchait avec avidité au 
temps où leur force de travail lui était né-
cessaire, pour peu qu'ils les croient affiliés 
à l'Internationale, ou membres seulement 
de sociétés à tendances moins accentuées. 
Mais laissons de côté des récriminations sté-
riles, et constatons seulement que le meil-
leur remède à la situation des ouvriers de 
Lausanne, la pratique sérieuse de la solida-
rité est frappé d'impuissance en ce mo-
ment. 
Il ne nous reste donc plus qu'une ressource, 
l'intervention officielle. Cette intervention 
officielle se manifeste par l'action de l'as-
sistance publique, ou l'octroi de travaux 
quelconques par l'Etat. 
Nous repoussons d'abord l'usage de l'as-
sistance publique autant qu'il nous est pos-
sible de le faire. Cette charité officielle 
n'est d'abord que l'aumône particulière gé-
néralisée, et à ce titre, elle offre l'inconvé-
nant économique (pour ne parler que de 
celui-là) que tantôt nous avons reconnu. 
De plus, cette charité officielle étant l'au-
mône Pèeineittée, elle entraîne un autre 
inconvénient encore qu'elle partage avec 
tout ce qui vient de l'Etat, et sur lequel 
nous allons immédiatement nous expli-
quer. 
Que l'on demande à l'Etat, l'aumône ou 
du travail, comme l'Etat n'est pas un pro-
ducteur, il prend l'argent qu'il dépense, ou 
qu'il donne, dans la caisse des impôts. Tel-
le est en effet, malgré tous les masques 
qu'on invente, l'unique source de l'argent 
que l'Etat tripote. Et qui donc paie l'impôt? 
le travailleur en dernière analyse ! c'est là, 
une vérité économique aussi incontestable 
qu'incontestée? Donc si les travailleurs de 
Lausanne demandent et reçoivent de l'Etat 
une aumône ou un salaire, ils en prendront 
en fait, le montant dans leurs propres po-
ches et dans celles de ceux de leurs cama-
rades qui travaillent: cet argent sera, pour 
une partie, une avance qu'ils se feront à 
eux-mêmes, pour une autre, un emprunt 
forcé réalisé, par l'intermédiaire de l'Etat, 
dans la bourse de leur amis. Sur quoi, nous 
avons une double observation à présenter : 
d'abord, que c'est une coûteuse opération 
financière, puisque ils auront, eux et leurs 
camarades, quant ils paieront l'impôt, à 
rembourser en sus de l'argent qu'ils auront 
2 	 L'AVANT-GARDE 
ainsi avancé ou emprunté indirectement, 
la solde des fonctionnaires parasites dont 
un surplus sera devenu nécessaire; ensui-
te que s'il est probable, que l'emprunt fait 
ainsi à l'avoir de leurs amis et sans les con-
sulter, sera le plus souvent fraternellement 
accueilli, il pourrait arriver une fois qu'il 
ne le fut pas ; dans ce cas, ils auraient fait 
usage de la solidarité forece, c'est à dire 
commis une injustice. 
e vais maintenant enfoncer une porte 
ouverte, et démontrer l'incapacité de l'Etat 
actuel comme organisateur du travail. 
Je ne m'appuierai pas. pour cela, sur les 
balivernes qui traînent dans tous les trai-
tés doctrinaires de l'économie politique 
bourgeoise en majeure part, elles sont 
aussi fausses que respectables par leur an-
tiquité. Ainsi il n'est pas toujours vrai, 
comme Messieurs les économistes l'affir-
men t encore , que l'intérêt surexcité du 
fabricant assure des produits de meilleure 
qualité aux industries privées qu'aux éta-
blissements que l'Etat dirige ; de notre 
temps, en effet, la centralisation industri-
elle rend impossible la surveillance directe 
des actionnaires intéressés dans les gran-
des entreprises, et dès lors, les employés 
nommés par l'Etat offrent au moins autant 
de garanties, sinon davantage , que ceux 
nommés par les compagnies. Ce n'est pas 
là qu'est le défaut de la cuirasse. Le voici: 
Dans le cas dont il s'agit, — qui chaque 
hiver se reproduit à Lausanne, et que der-
nièrement encore la crise avait rendu chro-
nique à Genève, — c'est l'Etat lui-même 
qui s'avoue incapable d'organiser le travail. 
Soit, en effet, qu'il emploie les ouvriers 
qu'il embauche dans les ateliers nationaux 
permanents, comme il faisait à Genève, 
soit qu'ils les confie, comme il prétend le 
faire à Lausanne à des soumissionneurs, 
il ne tient compte ni de leurs professions 
pourtant si différentes. ni du profit qu'il 
pourrait tirer en utilisant dans les règles 
leur coopération. 11 inscrit sur ses livres 
des horlogers, des tapissiers, des employés 
de bureau, des cordonniers, . etc.. . et 
puis dans ses chantiers il les transforme 
tous en manoeuvres et terrassiers ! Et à cet 
Etat 'lui méconnait ainsi ces deux princi-
pes essentiels, la spécialisation des indus-
tries et la force coopérative, qui avilit le 
salaire des ouvriers sans profit pour lui ni 
pour personne, on reconnaitrait une intel 
ligence de producteur? allons donc ! 
Mais va-t-on nous demander : « Où vou-
lez-vous en yenir ? vous déclarez vous-mê-
me l'insuffisance actuelle de l'appui que 
peuvent trouver les ouvriers de Lausaune 
dans la, pratique de la solidarité ouvrière, 
et sans proposer une mesure praticable, 
vous critiquez toutes celles qui sont actuel-
lement possibles ! » 
On a raison et nous devons conclure. 
Nous allons donc nous permettre de don-
ner un conseil aux ouvriers de Lausanne, 
et de faire ressortir de la situation qui les 
enserre le précieux enseignement qu'elle 
contient. 
()ne pour cette année ils tendent brave-
ment la main à l'assistance publique et à 
l'Etat, qu'ils ne mendient pas, qu'ils exi-
gent de l'argent, et du travail. La première 
loi, la justice suprême pour le travailleur, 
pour celui qui toute sa vie a nourri les au-
tres c'est de vivre. Mais qu'ils songent, dès 
maintenant, à l'hiver de l'année prochaine, 
qu'ils prennent leur temps, et qu'ils s'orga-
nisent. pour ne rien demander désormais  
qu'à la pratique volontaire de la solidarité 
ouvrière. 
Voilà le conseil, voici l'enseignement: 
Qu'ils étudient avec soin la protection que 
leur Etat leur donne, les réponses évasives 
qu'il leur fait, l'aumône et le travail qu'il 
leur accorde, et ensuite, qu'ils réfléchis-
sent ! ils comprendront bientôt qu'un gou-
vernement quelqu'il soit, comptàt-il parmi 
ses membres d'anciens affiliés à l'Interna-
tionale, est une machine excellente pour 
garantir à la minorité bourgeoise la jouis-
sance de ses privilèges, de ses richesses, 
de son superflu, mais qu'elle se met à tour-
ner en sens inverse, qu'elle se détracte 
quand il faut seulement assurer l'existence 
de l'ouvrier. En d'autres termes, ils ver-
ront que l'Etat n'est pas, ainsi qu'il prétend 
l'être, le père de tous, mais l'ami de quel-
ques-uns et l'ennemi du plus grand nom-
bre , que son activité peut se formuler dans 
une phrase qui rappelle vaguement une 
maxime célèbre : 
Tout pour les uns, rien pour tous.' 
Correspondances. 
France. 
Le Congrès ouvrier de Lyon décida dans 
sa dernière séance, qu'un congrès ouvrier 
international aurait lieu à Paris pendant 
l'Exposition universelle, et que le troisiè-
me congrès national ouvrier s'ouvrirait à 
Marseille dans le courant du mois de sep-
tembre 1879. 
Pour s'occuper de l'initiative à prendre 
en vue de l'organisation de ce dernier con-
grès, les cit. Lombard, Reynier, Chapelle, 
ex-délégués du Congrès de Lyon, ont cru 
devoir convoquer en assemblée les Prési-
dents, ou Administrateurs. d'un certain 
nombre de sociétés ouvrières de Marseille. 
La réunion a eu lieu le 31 octobre, et quel-
ques résolutions y ont été prises que nous 
nous sentons le devoir de critiquer. 
Voici la première : 
« Considérant que le Congrès ouvrier de Paris a 
été violemment dissous par le gouvernement, tandis 
que toute liberté était laissée aux ennemis de la Ré-
publique pour conspirer à Chartres et ailleurs con-
tre les institutions existantes, et attendu qu'il ap-
partient aux délégués des corporations de sauve-
garder la liberté de ceux qui participeront aux tra-
vaux du congrès ouvrier de Marseille ; 
Considérant qu'il est du devoir des représentants 
de la nation d'assurer à chaque citoyen la part de 
liberté nécessaire à la discussion de leurs droits et 
de leurs intérêts; 
— Les Présidents des sociétés ouvrières réunis à 
l'effet de préparer le congrès ouvrier de Marseille, 
invitent les députés des Bouches-du-Rhône à ques-
tionner en séance publique le gouvernement au su-
jet de la dissolution arbitraire du congrès de Paris, 
afin de connaître qu'elle sera son attitude relative-
ment à celui qui doit être tenu à Marseille. Ils pro-
fitent en outre de la circonstance pour exprimer aux 
victimes de l'acte anti-libéral du ministère, leurs 
sentiments de fraternelle sympathie. » 
Il est indispensable, en effet, que les or-
ganisateurs du Congrès de Marseille soient 
fixés sur l'attitude que prendra le gouver-
nement quand la date de l'ouverture de ce 
congrès sera proche. A notre avis, rien 
n'est plus opportun que la sommation qu'ils 
veulent lui adresser Mais les Présidents 
des sociétés ouvrières réunis le 31 Octobre 
ne sentent-ils pas qu'ils affaiblissent cette 
sommation en laissant à des députés bour-
geois le soin de la formuler '1  ne prévoient-
ils pas ce qu'elle deviendra en passant par 
des bouches qui ont pu rester muettes de-
vant l'interdiction injuste, illégale et vio-
lente' du congrès ouvrier international de 
Paris ! Que ne ne font-ils leurs affaires eux-
mêmes, s'ils veulent être bien servis ? 
La seconde résolution nous étonne, par 
le sans gêne avec lequel elle frappe d'os-
tracisme une partie notable du socialisme 
marseillais. La voici: 
« Les chambres syndicales, sociétés coopératives 
de production et de consommation, exclusivement 
ouvrières, seront seules admises à faire partie de la 
commission organisatrice du congrès. » 
Et de quel droit ? quel est donc le carac-
tère que ces Messieurs voudraient donner 
au congrès à l'organisation duquel ils pré-
ludent ? Se figurent-ils que le Congrès qui 
va se tenir à Marseille soit un congrès pu-
rement corporatif? en ce cas, qu'ils se dé-
trompent ! Le congrès qu'ils ont à organi-
ser, est le Troisième Congrès du proléta-
riat français , c'est un congrès socialiste 
dont la tenue a été votée par le Congrès de 
Lyon, qui doit faire suite à celui-ci, et lui 
être semblable. Cela veut dire, que pour-
ront y sièger les délégués des Cercles d'E-
tudes, de propagagande, . etc.. .. et tous 
les délégués socialistes, même ceux qui se 
rattacheraient par leur naissance à la clas-
se de la bourgeoisie. Et si cette catégorie 
de délégués est admise aux assises du so-
cialisme français„ nous ne voyons pas trop 
par quels motifs on peut l'exclure de la 
Commission organisatrice marseillaise. Que 
ces Messieurs prennent garde ! ils feront 
croire qu'ils sont dans la manche du subs-
titut de la 10e chambre de police correction-
nelle, et adversaires de ces ouvriers ma-
nuels qui avant d'être condamnés ont te-
nu à proclamer leurs sentiments de soli-
darité avec «les déserteurs des classes bour-
geoises qui veulent comme eux, ouvriers 
socialistes, constituer une société nouvelle» 
Ces résolutions d'ailleurs, qu'elles soient 
bonnes ou mauvaises on n'avait pas le 
droit de les prendre. Nous ne savons pas 
si les Présidents ou les Administrateurs 
dont il s'agit avaient mandat de leurs so-
ciétés ouvrières pour se rendre à la réu-
nion à laquelle on les a conviés, ou si, petit 
sénat ouvrier, ils ont trouvé opportun de 
voter des résolutions quand même, quitte 
à arracher ensuite une adhésion tardive à 
la complaisance de ceux qu'ils président 
ou qu'ils administrent. Dans le premier 
cas nous leur ferons observer qn'ils n'a-
vaient le droit de prendre aucune décision 
définitive en l'absence d'un grand nombre 
de chambres syndicales et de groupes socia-
listes qui n'avaient pas été convoqués. Nous 
leur dirons dans le second cas, avec toute 
la netteté dont nous sommes capables que 
sous le couvert de leur caractère adminis-
tratif ils ont fait acte de gouvernement, et 
violé les principes les plus élementaires de 
toute sincère démocratie. 
Heureusement, qu'une troisième résolu-
tion votée aussi dans la même assemblée 
du 31 octobre, fournira au peuple marseil-
lais le moyen de réparer toutes des mala-
dresses présidentielles et administratives : 
(( La commission d'initiative remettra ses pouvoirs 
à la commission organisatrice des que quinze so-
ciétés ouvrières auront nommé leurs délégués. » 
Nous en appelons, quant à nous, de l'o-
pinion de l'assemblée des présidents, à la 
commission formée des simples délégués 
des sociétés ouvrières, des gouvernants aux 
gouvernés. 
Espagne. 
On nous écrit de ce pays, à la date du 2 
novembre : 
« La nouvelle du coup de pistolet tiré il y 
a une semaine contre le roi d'Espagne doit 
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déjà être arrivée jusqu'à vous à travers les 
fils des télégraphes et dans les colonnes des 
journaux bourgeois. Contrairement à leur 
habitude, les organes de la presse conser-
vatrice ont donné à ce sujet des détails que 
je crois assez exacts. Voici , du reste, ceux 
que nous avons pu recueillir et qui vous 
permettront de juger la portée de cet acte : 
Le 25 du mois dernier, après un voyage 
à Burgos, Valladolid, Vitoria et Saragosse, 
où il était allé assister aux grandes manoeu-
vres de l'armée, Alphonse XII faisait sa 
rentrée à Madrid. Il revenait entouré de son 
état-major et précédé d'une musique, lors-
que à la hauteur du n° 93 de la Calle-Mayor, 
point où la rue se rétrécit, une détonation 
eut lieu. C'était une balle que l'on venait 
d'envoyer à son adresse ; mais le projectile 
n'atteignît pas son but, et alla taper contre 
un mur en face. Le roi n'entendit pas, 
grâce au son de la musique, cette détona-
tion, et ne soupçonna mème pas qu'on ve-
nait de faire feu sur lui. Occasion excel-
lente pour ses adulateurs, de vanter sur 
tous les tons le sang froid de leur vaillant 
monarque. 
Mais un agent de police qui suivait pas 
à pas le cheval de son souverain, s'élança 
aussitôt du côté d'où l'on venait de faire feu, 
et des femmes lui ayant désigné celui qui 
avait tiré, il l'arrêta à l'aide de quelques 
soldats qui formaient la haie. Un officier ac-
courut aussi, et, pour prouver son zèle mo-
narchique, il asséna quelques coups de plat 
de sabre sur le prisonnier. Plusieurs au-
tres personnes qui se trouvaient autour de 
celui qui venait de commettre cette tenta-
tive de régicide. furent aussi arrêtées; mais 
le lendemain elles furent relâchées, leur 
complicité n'ayant pu être établie. Chose 
singulière cependant, et qui préoccupe l'au-
torité. le pistolet d'où est parti le coup, n'a 
pû être retrouvé. 
Le régicide fut aussitôt conduit à la Ca-
pitainerie générale où on lui fit subir un 
premier interrogatoire. Les traîneurs de 
sabre qui déjà rêvaient les galons et les 
croix qu'il y avait à gagner sur la tête de la 
victime, entendaient le juger dans un con-
seil de guerre, sous prétexte que le roi de-
vait être considéré, en cette occasion, com-
me militaire ; mais les gens de robe qui ne 
se laissent pas facilement arracher leur 
proie, protestèrent contre cette prétention, 
et enfin on leur livra la pièce, pour qu'ils 
l'arrangeassent à leur sauce. 
L'accusé déclara avec sang froid et réso-
lution qu'il s'appelait Jean Oliva Moncasi, 
qu'il était ouvrier tonnelier, âgé de 23 ans, 
qu'il professait des idées libérales , qu'il 
était socialiste, et qu'il avait appartenu à 
l'Association Internationale des Travail-
leurs. Il avoua être l'auteur du coup de feu, 
qui venait de motiver son arrestation, et 
ajouta qu'il l'avait tiré dans le but de tuer 
le roi ; qu'il avait formé tout seul ce projet, 
ne l'avait confié à personne , pas même à sa 
femme, et qu'il était venu exprès de Tarra-
gone à Madrid pour le mettre à exécution. 
Juan. Oliva est d'une taille un peu au-
dessus de la moyenne, brun, et d'un esprit 
vif et énergique ; mais la presse bourgeoise 
qui ne peut admettre qu'un homme intelli-
gent puisse se sacrifier pour une cause, et 
dont la mission est de rendre antipathiques 
à l'opinion publique les hommes dévoués 
aux idées qu'elle combat , le représente 
comme un être d'une physionomie stupide, 
et d'un caractère brutal. Elle ne peut lui 
pardonner d'avoir eu le courage de dire qu'il  
entendait bien réellement tuer le roi, et cette mettre en relief la responsabilité morale 
affirmation est pour elle le comble du cy- qui lui revient pour tous les abus , pour 
nisme. 	 tous les crimes, pour toutes les oppressions 
Oliva appartient à une famille de lal)ou- et exploitations qui se commettent en son 
reurs assez aisée; mais il s'était brouillé nom et sous le manteau du régime qu'il 
avec ses parents en contractant contre leur préside. Chacun d'eux est dans son pays la 
grè un mariage avec une servante d'une so- représentation, et, par conséquent, la plus 
ciété coopérative. Il possède quelque ins- haute expression de la société bourgeoise. 
truction et avait dans son enfance commen- Mais Alphonse XII, en Espagne, est encore, 
cée des études secondaires, qu'il abandonna par exception, autre chose que cela. Il est 
peu après , son tempérament indépendant en ce moment la clef de voûte de cet ordre 
ne se pliant pas aux exigences de la disci- bourgeois. Comme il n'a pas de successeur 
pline scolaire. Il essaya plusieurs métiers, légitime, lui mort, c'est forcément la révo-
et s'arrêta à celui de tonnelier, dont il ve- lution en. Espagne. Or, on a dit avec raison 
nait de terminer l'appren lissage. Il était que l'on sait comment les révolutions cont-
très adonné à la lecture, et principalement mencent, mais non comment elles finissent. 
à celle des journaux politiques. En 1873 il C'est précisément cette inquiétude de l'a- 
avait pris part à la grève des tonneliers. 
	 venir qui alarme les divers partis qui se 
Lors des tentatives d'Hcedel et de Nobi- meuvent dans l'arène politique de ce pays, 
ling contre l'empereur Guillaume, il s'était qui haïssent le régime actuel, qui ne ces-
écrié en les apprenant: «Voilà des hommes! sent de conspirer et de maintenir l'excita-
il nous en faut en Espagne comme ceux-là. >> tion anti-alphonsiste dans le peuple,mais qui 
Depuis longtemps il méditait une idée sem- de crainte de ne pouvoir dominer la lié,vo-
blable, et dès ce moment il résolut de la lution, veulent se bien préparer avant de 
mettre en exécution. 	 donner le coup, et choisir leur moment afin 
11 vendit à cet effet ses outils, donna pour d'être sûrs de la maîtriser. Il est donc cer-
excuse à ses parents qu'il allait à Alger, et tain, que dans ces conditions, si le coup de 
se rendit à Madrid, où sur la foi de la Cor- pistolet d'Oliva eût atteint son but, il aurait 
respondencia de Espanà, qui avait annon- rendu un grand service à la révolution, en 
cé le retour du roi pour le 21, il attendit précipitant un mouvement qui ' gagnerait à 
quatre jours. Il se trouvait chez un mar- ne point se retarder. Plaignons donc aussi 
chand de vin, lorsque le bruit des clairons le brave Oliva, mais plaignons-le de n'avoir 
annonça qu'Alphonse XII s'approchait. Il point mieux visé. 
s'élança dans la rue, et quand ce dernier 
	 Presque tous les journaux de la pénin- 
passa devant lui, il lâcha son coup de feu. 
	 suie font remonter la responsabilité de cette 
Etonné de ne point l'avoir atteint, il s'écria tentative de régicide à l'Internationale . et 
avec dépit: « Je suis bon tireur et je n'au- un grand nombre d'entre-eux demandent 
rais pas manqué une noix placé à la même que l'on prenne des mesures énergiques 
distance ; mais ce n'est pas la même chose contre cette Association, qui, quoique hors 
que de viser un roi entouré de ses esca.- la loi depuis 1874 , donne cependant assez 
drons. » Quelques semaines avant, dans un souvent des preuves de son existence. 
tir. il avait tué cinq poules sur six coups. 
	 Comme le journal qui demande avec le 
et avait dit à ses camarades en sortant : plus d'insistance ses mesures extraordinai-
« Puisse-je avoir bientôt autant de chance! » res, contre l'Internationale et en particulier 
Sur un carnet qu'on a saisi sur lui, se trou- contre les quatre provinces de Catalogne, 
valent ces mots : « Sous peu nous aurons fini où l'on dit quelle compte le plus grand nom-
d'exister, le roi et moi. » Il pensait en effet bre de prosélytes, est l'organe du président 
que quand même il eût tué le roi, son en- du Conseil des ministres, M. Canovas del 
tourage se serait vengé en l'écharpant sur Castillo, il est fort possible que nous soyons 
place lui-même. 	 l'objet de mesures arbitraires, dirigées con- 
Il a refusé de prendre un avocat, et on lui tre tous ceux qui paraîtront suspects à l'au- 
en a imposé un d'office. 	 torité. 
Je dois maintenant vous dire qu'Oliva, 
	
Une loi spéciale, comme celle qu'on vient 
quoique n'ayant pas une éducation socia- de promulguer en Allemagne, serait ici on 
liste profonde, n'en est pas moins un révo- ne peut plus ridicule, puisque les sociétés 
lutionnaire de coeur et d'instinct, et nous ouvrières n'ont point d'existence légale et 
acceptons la solidarité morale qui nous re- que la propagande socialiste, ainsi que les 
vient dans sa tentative. Le régicide n'est réunions publiques. sont complètement in-
certainement pas le but de notre Associa- terdites. Que resterait-il donc à prohiber ? 
tion ce n'est même pas un des moyens On ne peut, par conséquent, attendre autre 
auxquels nous nous soyons arrêtés. Nous chose que des actes d'arbitraire , et des 
nous proposons de changer les institutions, coups à tort et à travers. 
qui font les tyrans et les despotes, dans la 
	
Une loi spéciale ne pourrait que nous 
persuasion que , tant que ces institutions être favorable, surtout si elle était relative- 
dureront, elles donneront toujours les mê- ment aussi douce que celle qu'on vient de 
mes fruits : tyrannie et despotisme. Guerre voter en Allemagne, car les peines que l'on 
aux institutions.. donc, et dans la mesure peut actuellement nous imposer ici , sont 
possible : paix au.; hommes; telle a été bien plus fortes. Mais ce qu'il y a de plus 
longtemps notre devise. Mais , après les terrible, ce n'est pas l'énormité de la peine 
grands malheurs et les immenses sacrifices à laquelle peuvent condamner les tribu- 
que cette généreuse tactique nous a valus eaux, mais la facilité qu'ils ont de prolonger 
et nous coûte chaque jour encore , ce serait les procès indéfiniment, ce qui donne pour 
de notre part une naïveté de ne pas recon- résultat qu'ils gardent souvent pendant de 
naître qu'il y a des hommes qui sont un véri- longues années en prison, des accusés qui 
table obstacle à la transformation des insti- pourraient être acquittés ou être condam-
tutions, et qu'on ne pourra promptement nés à des peines inférieures à lenr prison 
changer celles-ci , sans faire disparaître ces préventive. 
obstacles. Je ne veux point considérer ici 
	
Si malheureusement dans ce pays nous 
le degré de culpabilité de chaque souverain nous trouvions dans les fâcheuses conditions 
vis-à-vis de son peuple : je ne veux point morales de l'Allemagne, où il semble que les 
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exemples de délation sont fréquents , les 
procès intentés aux personnes qui ont ap-
plaudi à l'acte d'Oliva et regretté qu'il n'ait 
eu plus de succès, seraient innombrables. 
Par bonheur, la délation répugne encore, 
par ici, et la police est peu adroite. 
Mais si la police dans ce pays, grâce au 
défaut de concours de la population, ne dé-
couvre pas facilement ce qu'elle cherche, 
en revanche elle est brutale, et revèle dans 
tous ses actes le plus odieux arbitraire. 
Comme il est probable que les internatio-
naux auront à en essuyer passablement, je 
ne crains pas de me tromper en présageant 
qu'ils rendront coup pour coup, et suivront 
le chemin que leur ont si bien montré leurs 
frères de Russie. 
Italie. 
Dans les poursuites dont il accable les in-
ternationalistes le gouvernement italien est 
sans mesure. Il dépasse toutes les limites 
qu'il soit possible d'imaginer : il arrête, il 
empoigne, il perquisitionne, il arnmonit, il 
condamne au domicile forcé, il jette en pri-
son. Que lui parle-t-on de lois d'exception ? 
N'a-t-il pas depuis longtemps la sienne : la 
loi d'animonizione? Non seulement il frappe 
d'ammonition qui il lui plait, mais souvent 
même sans perdre son temps à appliquer 
aux socialistes cette loi, il les frappe des 
peines qu'elle édicte. 
On arrête à Livourne, et on arrête à Pise. 
À Perugia, on trame en prison deux de nos 
amis, Domanico et Matteucci ; pour quel 
délit? — Pour crime d'internationalisme. 
Le directeur d'une famille socialiste , Il 
Nuovo Paese, est condamné à trois ans de 
prison. Pourquoi ? pour offense aux prin-
cipes religieux ! 
La plupart de nos amis sont ammonis, 
qu'ils restent dans leur pays, ils sont bien-
tôt dans le cas de violer l'ammonition, et 
on les condamne au domicile forcé; s'ils 
veulent partir pour l'étranger, on le leur 
défend : Emilio Covelli, ainmoni, devait ha-
biter Trani ; il a demandé un passeport pour 
la Suisse, et ce passeport lui a été refusé. 
J'ai avancé que même sans amiîumiza le 
gouvernement frappait des peines de l'am- 
, monition et rudement! En voici un exem-
ple entre mille : 
Un pauvre typographe du nom d'Angelo 
Lazzari, ayant perdu sa mère pendant qu'il 
était détenu dans les prisons de Bénévent, 
et se trouvant, à sa sortie, sans travail, 
dans sa commune d'origine, se rend à Rome 
ofi il espère travailler et manger. Sans mê-
me Fammonire, on l'a arrêté, saisi, enchaî-
né, traîné dans son pays où on l'a retenu 
de force, et laissé mourir de faim. 
Et quels sont les résultats de cette igno-
ble conduite des agents de M. Zanardelli ? 
C'est qu'il n'y a jamais eu en Italie au-
tant d'ardeur que dans ce moment. Des sec-
tions sortent de terre, des manifestes de 
l'Internationale se publient partout, et il 
n'est pas jusqu'à la bourgeoisie qui ne parle 
de la Révolution sociale prochaine ! 
Nous extrayons le passage qui va suivre 
d'une correspondance que nous recevons à 
la dernière heure, et qui ne pourra paraître 
que dans le prochain numéro: 
« Notre brave compagnon Oreste Faleri 
de Pise a été arrêté et traduit devant les au-
torités judiciaires sous la prévention de 
conspiration contre la sûreté de l'Etat et 
pour affiliation à une association de mal-
faiteurs. De plus, hier à peine, à Fabriano 
:Marche), plusieurs de nos compagnons ont 
été arrêtés pour avoir affiché un manifeste 
aux coins de la ville. » 
Suisse. 
On nous écrit de Fribourg : 
« Je crois vous avoir démontré dans mon 
premier article, qu'elles étaient les plaies 
ou les causes, et pourquoi on n'apprécie 
pas assez l'importance de la presse socia-
liste. Je crois aussi avoir démontré en se-
cond lieu quelle importance elle avait au 
point de vue de la propagande socialiste. 
En troisième lieu, j'ai fait un appel à tous 
les ouvriers de bonne volonté pour les en-
gager à s'abonner et à répandre le plus pos-
sible les organes socialiste. Il me reste à dé-
finir les devoirs de la presse socialiste. Ces 
devoirs sont grands, et d'abord elle doit 
avoir pour devise ces deux mots : Vérité et 
Justice. Il n'est si lourde tâche dont on ne 
vienne à bout. Les journalistes socialistes 
ont l'orgeuil qu'ils ne failliront pas à leur 
mission. Je sais aussi qu'ils sont pénétrés 
des vérités que chacun de nous doit savoir 
pour travailler utilement le bon travail et 
combattre le bon combat. Je n'ai pas la pré-
tention, compagnons, de vous apporter une 
révélation. Je sais que ces idées sont déjà 
les vôtres et que beaucoup d'hommes de 
bonne volonté ont déjà dirigé leurs efforts 
vers ce but. Le rôle de la presse socialiste 
doit se borner à repousser toutes les polé-
miques étrangères aux idées socialistes, à 
faciliter par les moyens qui sont en son 
pouvoir, la cohésion de plus en plus intime 
des forces ouvrières éparpillées sur notre 
globe. à donner dans chacun de ses numé-
ros un rapide aperçu de la grande lutte du 
travail contre le capital, à développer et à 
vulgariser les grandes idées d'émancipa-
tion du prolétariat, à amener enfin le plus 
rapidement possible, d'une façon durable 
et indestructible, l'union de tous les tra-
vailleurs dans l'univers entier. Pour abou-
tir à ce résultat, je fais appel à toutes les 
initiatives„ à tous les efforts, à toutes les 
énergies, à fous les dévouements, et sur-
tout à toutes les conciliations entre travail-
leurs. 
Courage, chers compagnons, parce que 
votre tâche est lourde, et le travail que 
vous faites bien souvent méconnu. Ne 
vous arrêtez pas pour cela, mais poursui-
vez le chemin dans lequel vous êtes lancé. 
Le jour de la récompense viendra, et ce se-
ra cette Révolution sociale qui est inévita-
ble. Oui, travailleurs, lisez et relisez les 
journaux socialistes et sûrement vous de-
viendrez socialistes. 
Salut et révolution sociale! 
Un ami et un soutien de la presse socia- 
liste. 
	
J. M. 
Faits divers. 
L'Impôt du sang. — Pendant la dernière 
guerre d'Orient, ou du moins durant la pé-
riode de cette guerre qui vient de s'écouler, 
la Russie a mis en campagne 610,000 hom-
mes. Sur ce nombre, il y en a un quart de 
morts, un cinquième de malades, un di-
xième de blessés ; il reste par consequent, 
à peine un peu plus de 335,000 hommes va-
lides 
La chirurgie pénitentiaire en Suisse. 
— Une société, composée surtout des direc-
teurs de nos prisons, a tenu une conférence 
à Lausanne. On a mis en discussion le choix 
des peines à appliquer aux condamnés pour  
crimes. Quelques-uns des membres pré-
sents, poussées par la bonté de leur coeur, 
ont fait observer à leurs collègues, que la 
réclusion à perpétuité était un châtiment 
pire que mille morts. A leur avis , il y au-
rait lieu de rétablir en Suisse la peine ca-
pitale, la décollation. Mais un des assis-
tants, encore plus philantrope que ses col-
lègues, les a priés de se contenter de l'am-
putation d'un membre, d'une jambe ou d'un 
bras. Ceci est textuel; c'est le journal Der 
Bend qui le raconte. 
Y aurait-il de l'indiscrétion à demander 
au joli Monsieur qui aspire à jouer ainsi les 
Torquemada de la propriété. ce qu'il faudra 
couper au cinquième crime '? il y a des mal-
heureux qui en commettent vingt! sera-ce 
la tête ? ou seulement le tronc ? 
Statistique du St-Gothard. — Depuis le 
Pr Octobre, 1875, il y a eu au Gothard, 53 
ouvriers tués dont 35 sur le coup, 96 bles-
sés si grièvement que leur mort est certai-
ne, et 33 atteints de blessures légères. C'est 
donc, en trois ans, 182 victimes: une moy-
enne de cinq par mois, plus d'un par se 
m aine. 
A la gêne, il n'y a pas de plaisir. — M. 
Antognini, député au Grand Conseil, l'as-
sasin de Calbresi, est tranquillement reve 
nu sur le théâtre de ses exploits. Il a été 
aperçu à Locarno. Il a même poussé une 
petite ballade, en grand uniforme, place 
Magadino. Pourquoi se gêner quand on est 
riche et élu du peuple ! 
Dernières Nouvelles. 
Moncasi est condamné à mort. De sorte 
qu'à moins qu'une grâce n'intervienne, 
bientôt sa femme sera veuve et sa petite 
fille orpheline. 
Pauvre Juan Oliva ! on frémit devant l'i-
mage de la mort qu'il va subir ! C'est que 
la mort n'est pas douce en Espagne ! on 
l'accompagne encore, en plein XIXe siècle, 
de pratiques lugubres, de tortures morales, 
de souffrances physiques. clignes restes dûs 
à l'imagination terrible du moyen-âge in-
quisiteur. La mort y vient, à travers une 
agonie de trois jours, à pas lents, en trois 
actes : la mise en chapelle, l'exposition pu-
blique, le garrot. 
Devant le sombre autel de la prison, le 
condamné reste deux jours ; et pendant ces 
mortelles heures passées face à face avec 
son supplice, la voix monotone des moines 
importune ses oreilles de la prière des ago-
nisants. 
Puis vient l'exposition publique, avec sa, 
foule spéciale, avide des curiosités malsai-
nes, au milieu des capuces colorés des dif-
férentes confréries. 
Enfin le condamné marche au supplice, 
et le moment fatal est venu. On l'assied, on 
le « garrotte » ce qui veut dire qu'on l'é-
trangle, avec une corde et un morceau de 
bois nommé garrot. Des frissons convulsifs 
parcourent le corps et le tordent, la pupille 
se dilate, le globe de l'oeil saillit, la mort 
survient. Tout est dit. Quand on prend le 
cadavre et qu'on l'emporte, les plus curieux 
se battent pour voir la face bleuie, la lan-
gue épaisse et violette, arrêtée entre les 
dents ! 
Moncasi n'assistait pas à son jugement. 
Il a écouté sans aucune émotion la lecture 
de la sentence qui le condamnait à mort, et 
c'est sans le moindre trouble qu'il en a si-
gné la minute. 
Son procès, — dit-on — passera en cour 
d'appel. 
Pour l'Etranger le port en sus. 
Organe Collectiviste et Anarchiste. 
Lettres et argent franco. 
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L'Avant-Garde parait tous les 15 jours. Lève-toi peuple puissant! Ouvrier prends la machine, 
Prends la terre paysan. 
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Administration et Rédaction de l'Avant-Garde : Chaux-de-Fonds (canton de Neuchâtel, Suisse). 
La liberté du commerce et le système protec-
tionniste, jugés au pont de vue ouvrier. 
•••nn•• •• 
L'échéance, la dénonciation et le renou-
vellement des traités de commerce , rou- 
vrent partout la celèbre dispute entre les 
partisans du libre-échange et ceux du ré-
gime protecteur. Pour nous, nous nous dés- 
interresserons presque complètement d'un 
débat où nous n'aurions que ce mot à dire: 
le libre-échange nous tue, sans que la protec-
tion nous sauve ; c'est la coalition qu'il nous 
faut. 
Certes, comme nos patrons, et plus qu'eux, 
la terrible concurrence , nous enserre. Ils 
se plaignent de ce que leurs produits se 
heurtent sur leur marché national à d'au-
tres produits que l'étranger importe. Mais, 
nous ouvriers , ne rencontrons-nous pas 
tous les jours, des camarades malheureux 
venus des contrées voisines, et que nos con-
tre-maîtres se hâtent d'embaucher ? On 
craint les produits similaires ? et, de la pré-
sence des ouvriers similaires, pense-t-on 
que nous ne souffrions pas? On nous dit: 
les produits s'importent ; nous répondons : 
les ouvriers immigrent. 
En 1846, les anglais passaient en Amé-
rique ; en 1848, les ateliers français regor-
geaient d'allemands, de savoisiens et de bel-
ges; au lendemain de la délaite, pour éviter 
les poursuites et fuir le massacre, les ou-
vriers de la Commune se sont fait envahis-
seurs à leur tour. Maintenant, les chinois 
pullulenten Amérique, toutes les routes qui 
d'Italie mènent en Suisse, se noircissent 
d'ouvriers piémontais , et demain , à moins 
que la terreur ne cesse en Allemagne, la 
Suisse orientale sera peuplée de travailleurs 
allemands. 
Il y a plus encore. 
On ajoute : L'importation des produits 
étrangers ne se contente pas d'augmenter 
l'offre, au point de dépasser la demande, 
mais de plus, elle les présente souvent dans 
des conditions de bon marché que nous ne 
pouvons atteindre aussi n'est-ce pas seule-
ment l'avilissement du prix de nos mar-
chandises que nous avons à craindre, mais 
leur dépréciation et leur expulsion com-
plète de la consommation qu'il nous faut re-
douter.. Nous ripostons : sont-ce des ouvriers 
français, allemands, suisses, belges, améri-
cains, anglais, — tous ouvriers dont le coût 
d'entretien est le même , — que l'immigra-
tion met en lutte? naturellement, par la trop 
grande affluence des bras, le taux des sa-
laires de tous s'avilit; mais, cet avilisse-
ment, les uns et les autres le supportent, 
et chacun souffre ses heures de misère, l'ou- 
vrier indigène et l'ouvrier étranger. Voici 
la scène qui change: le chinois et l'améri-
cain, le vaudois et le piémontais sont aux 
prises ! une poignée de riz suffit pour son 
entretien au travailleur du Céleste Empire, 
et le pauvre ouvrier piémontais d'un peu de 
pollenta est nourri. A l'américain , au vau-
dois, il faut du pain, du vin et de la viande; 
le salaire nécessaire n'est pas le même pour 
tous : la sobriété des uns , pour les autres 
est la mort. Dans de semblables conditons, 
le prix de la force de travail change , et ce 
n'est plus, pour l'ouvrier suisse, pour celui 
des Etats-Unis, un chômage partiel qu'il 
faut que l'on supporte, c'est l'exclusion com-
plète de la fabrique et du chantier qu'il faut 
subir. 
On le voit, la parité est complète. Qu'est 
donc en effet la force de travail, sinon une 
marchandise comme une autre ? une ma-
chine, un instrument ? 
Faisons d'abord son procès au libre-
échange. 
Qu'arrive-t-il, lorsque, grâce à la liberté 
du commerce, des machines de fer, d'acier 
de fonte ou de bois, toutes de même valeur, 
également bonnes pour l'usage, viennent 
inonder et encombrer le marché? d'abord, 
l'offre s'élève au-dessus de la demande, puis 
le prix de chacune d'elles s'avilit; enfin, 
comme il faut que l'équilibre économique 
se rétablisse, la fabrication de ces machines 
se ralentit. De plus, si parmi ces machines 
il en est qui se livrent dans des conditions 
toutes spéciales de bon marché, qu'advient-
il des autres? elles sont, d'abord vaincues, 
puis chassées; et, dans ce cas, il ne suffit 
plus que leur fabrication se ralentisse : la 
fabrication des plus coûteuses doit cesser 
tout à fait. 
Tels sont aussi les phénomènes qui se 
succèdent, s'il s'agit de machines humaines, 
c'est-à-dire de travailleurs. Seulement, les 
résultats qu'ils entrainent, empruntent au 
caractère vivant de ces machines, une sin-
gulière gravité. 
Ici, en effet, la concurrence prend un au-
tre nom: elle s'appelle, la lutte pour l'exis-
tence. Il est impossible que la fabrication 
s'éteigne, et elle ne peut pas se ralentir. Ce 
ne sont pas les naissances qui cessent; non, 
mais c'est le mort qui survient. La misère, 
les privations, l'épuisement, l'anémie, la 
maladie, la faim, voilà les agents que la na- 
ture met aulservice de l'économie bourgeoise, 
et dont l'action terrible rétablit l'équilibre 
économique momentanément troublé. Ainsi 
donc, quand il s'applique aux travailleurs 
le principe le la liberté de commerce doit 
ajouter un dernier terme à sa maxime cé- 
lèbre, et dire: « Laissez faire, laissez pas-
ser, même laissez mourir !» 
Disons maintenant leur fait aux partisans 
de la protection, 
Supposons, pour un instant, qiie l'idée 
protectionniste triomphe, et voilà le système 
protecteur établi. On prétend qu'un régime 
de douanes est la sécurité de l'industrie du 
pays. Soit; sera-t-il la garantie du salaire ? 
il sauvera, dit-on, le capital Sauvegardera-t-
il ce travail? on affirme qu'il protégera les 
produits d'une nation contre leurs produits 
similaires; défendra-t-il contre les ouvriers 
similaires, les ouvriers de cette nation? 
Voilà, les cotons filés et tissés, la machine, 
la montre et la dentelle, les soieries, les 
métaux ouvrés, les grains et les alcools, 
tout, frappé de forts tarifs de douane pro-
hibé même, si l'on veut. Qu'advient-il ? 
laissons divaguer l'enthousiasme des pro-
tectionnistes: Aussitôt — disent-ils — la•
crise cesse, l'industrie nationale qui souf-
frait se relève, l'atelier, la manufacture, le 
chantier, rouvrent leurs portes à côté des 
cabarets qui se ferment, devant une foule 
ouvrière en guenilles et affamée ; ensuite, 
le taux du salaire s'élève, enfin , c'est l'âge 
d'or ! Permettez , dirons-nous à ces Mes-
sieurs, en jetant un peu d'eau froide sur 
leur enthousiasme : Retournez à la fron-
tière ! vous y trouverez un oubli à réparer, 
une nouvelle contribution à frapper, une 
sottise à commettre. Ne voyez-vous pas, 
qu'alléchée par la renommée de votre terre 
promise, l'invasion des ouvriers étrangers 
poudroie vos routes toujours plus nom-
breuse ? qu'elle s'avance vers vos usines 
chaque jour plus compacte ? le prix des sub-
sistances qui s'est élevé restera le même, 
mais de nouveau l'affluence des bras fera 
tomber le taux du salaire, et , de nouveau, 
l'ouvrier indigène cèdera la place au travail-
leur étranger. Vous n'avez, en réalité, qu'un 
moyen de protéger le travail et le salaire 
nationaux, c'est d'imposer ou de prohiber 
l'entrée des travailleurs qui passent la fron-
tière. Les soumettez-vous d'abord, à titre 
d'essai, à une taxe de fr. 50 par tête ? si ce-
la ne suffit pas, les ferez-vous reconduire 
chez eux? allons, ayez le courage de vos 
opinions, entretenez à la frontière une ar-
mée qui les impose, des gendarmes qui les 
arrêtent, une troupe qui les repousse, même 
en leur tirant des coups de fusil ! si vous 
êtes logiques vous appliquerez votre sys-
tème jusqu'au bout; vous en developperez 
les dernières conséquences, et par des inesu. 
res d'une intolérance absurde vous le coi nplé-
terez, Sachez seulement, dès aujourd'hui, que 
nous ne vous demandons rien, que nous ne 
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sourires pas vos complices, que nous n'exi-
geons contre nos camarades, ni protection 
d'aucune sorte. ni prohibitions. 
Nous ne voulons rien contre eux. Mais 
avec eux, nous voulons une chose: Quoi ? 
une nouvelle organisation de la produc-
tion. Voilà notre but. Quel moyen pour l'at-
teindre ? organiser et internationaliser la 
coalition. 
Correspondances. 
France. 
Les condamnés du procès dit du Congrès 
de Paris sont en ce moment en prison. 
Nous venons de recevoir le numéro sp è- 
n en du nouveau journal français: Le Pro-
létriire. Voici comment dans un article in-
titulé, «Notre ligne de conduite», ce journal 
rend compte lui-même de sa mission: « Les 
membres de la rédaction ne pourront insé-
rer un article qui leur soit personnel que 
sous leur responsabilité propre. Quant au 
comité de rédaction. il  ne pourra collecti-
vement s'écarter de la ligne de conduite qui 
vien t d'être exposée ; car, il faut qu'on le 
saL.he bien, le Prolétaire, journal républi-
cain et socialiste, veut être l' organe du pro- 
téta 
	
	
tout eniier. le cahier des étl(des so- 
cialistes de tous les travailleurs et la 
bu ne de tous les exploités, de tous les dés-
» 
S'il tient cette promesse, le journal Le 
'oIétrf 1)-e peut compter sur notre entière 
:ympathie. 
Une grève de 600 ouvriers tisseurs et fi-
leurs, à éclaté à Nancy. 
.1.1.•n• 
Tous les lecteurs de l'Avant-Carde con-
naissent les détails du fameux duel Gam-
betta-de Fourtou. Mais ils ignorent peut-
être une particularité qui en change le ca-
ractère. C'est que si M. Gambetta est bor-
gne. M. de F'ourtou est myope à ne pas 
voir son nez au microscope. On avouera 
qu'un duel au pistolet, à trente pas, entre 
un aveugle et un borgne tourné du mau-
vais côté, est une bonne plaisanterie. 
,a réputation de courage du faiseur. de 
Tours commençait à se refroidir depuis son 
fameux enlèvement en ballon; on a senti le 
be,,oin de la réchauffer un peu. 
••••••••• 
rongrf;s du droit des femmes, Paris. 
— Comme toujours grande explosion de 
sentimentalisme , phrases à grand effet. 
mais absence complète de principes : On 
veut la suppression de la police des moeurs, 
et on veut que cette police disparue inter-
vienne pour supprimer les maisons de dé-
bauche. Un bon jeune homme vient prê-
cher la pureté des hommes ! Une dame de-
mande le divorce, et pas un ne sait ou n'o-
se parler de la liberté toute pure. Liberté 
de l'amour, liberté de la volupté, voire mê-
me liberté de la pureté ! Pourquoi les fem-
mes qui se plaignent de l'inégalité et de 
l'oppression de la loi se marient-elles? Elles 
sont à 21 ans majeures et égales aux hom-
mes; pourquoi se refont-elles mineures et 
se font-elles protéger par la loi qui les sou-
tient comme la corde soutient le pendu'? 
Que la femme s'unisse simplement, si ce-
la lui plait, à un homme qu'elle quittera, 
si elle le trouve indigne ou simplement s'il 
de lui plaire ; que seulement suivant 
les indications de la physiologie, elle s'ar-
range pour ne devenir mère que si elle 
peut assurer par elle-même ou par son con-
joint l'existence de leur rejeton. 
Quant à le ars autres revendications iden-
tiques aux nôtres, que les femmes se gar-
dent bien de s'affaiblir en luttant à part. 
Qu'elles combattent à côté de nous, avec 
nous. sur le pied d'égalité! 
Espagne. 
Dans la prison du Saladero„Tuan Oliva 
y Moncasi attend tranquillement que la 
cour suprême ait confirmé sa condamnation. 
Ses deux pieds s9nt rivés à une double 
chaîne, et il se prdniène de long en large, 
les lourds anneaux sonnant sur le plan-
cher, sans que ce bruit lugubre parvienne 
à l'attrister, ni à lui arracher un seul sou-
pir. Son procès doit passer devant la cour 
d'appel de Madrid, lundi 25 novembre. 
On parle d'un complot républicain fédé-
raliste. Des armes auraient été saisies et 
des arrestations faites ; Ô. Carthagène, le 
commandant du vapeur Gaditan() a pris la 
fuite. 
Italie. 
« Les rois sont dans l'ordre politique, 
ce que sont dans l'ordre physique. 
les monstres. » 
Paroles de l'abbé Grégoire. 
Décidément, selon le mot de Moncasi, il 
n est pas facile, au milieu de son entourage. 
de frapper une tête couronnée. La flèche 
de Tell est naturellement au rancart, mais 
le plomb ne fait craquer la cible qu'une 
fois sur trois, et la pointe, — chose pour-
tant plus sûre — , ne parvient qu'à égrati-
gner. Cependant, ceux qui viennent de ma-
nier la poudre et le fer ne manquaient pas 
(le courage ! Moncasi, Hoed.el , Nobiling, 
Passanante, avaient fait l'abandon de leur 
existence, et comme une acceptation com-
plète du bourreau ! Eh bien, tous ont été 
gérés par le maudit entourage. Les uns 
tirent de loin, et c'est à peine si Nobiling 
touche Passanante parvient à franchir le 
cercle; malgré les oscillations de tout cor-
tège. il aborde la voiture royale, mais là 
une lutte corps-à-corps s'engage, dans la-
quelle, seul, il a pour adversaires, les va-
lets les mouchards, les ministres , les 
cuirassiers 	 , et le roi. 11 égratigne. 
Nous ignorons quels procédés plus cer-
tains l'avenir tient en réserve. Mais . il 
pourrait bien se faire que ceux qui croient 
fermement qu'on peut, dans une poitrine 
royale, ouvrir une route â la 1(évolution, 
fissent bon marché désormais du salut de 
l'entourage ! que pour se trouver enfin 
seuls, face à face avec un porte-couronne, 
ils marchassent à lui , au travers de la 
tourbe des courtisans, secouée, dispersée, 
rompue, au bruit et à la lueur des bombes. 
Quoiqu'il en soit, tournons encore un 
feuillet du martyrologe pour inscrire ce 
nom à la suite des autres : Giovanni Pas-
sanantc. 
Le 17 novembre, à i h. 20 de l'après-
midi, le cortége royal sortait lentement de 
la gare de Naples. Enfoncé dans les coussins 
moelleux , vert et or , Cairoli-le-parvenu 
souriait à son roi, et la reine causait avec 
le jeune prince ; derrière, devant, partout, 
à cheval et à pied, les valets de tous grades 
et de familles diverses. On entrait dans la 
rue Carbonara. Comme la venue de sa Ma-
jesté avait été, à Naples comme dans les 
autres villes, précédée d'arrestations d'in-
ternationalistes, le roi se vautrait dans sa  
quiétude. Par moments, les cuirassiers de 
l'escorte s'écartaient de la portière, pour 
laisser passer les suppliques, et, les mal- 
heureux qui ne sentent pas encore que leur 
salut est dans la révolution, les lâches à 
qui il faut des faveurs, de l'argent et des 
grades, venaient humblement plier le ge-
nou dans la poussière du carosse, devant 
la morgue du roi qui se sâoulait d'ovations. 
Tout à coup, un homme se précipite. Il saute 
sur le marchepied. C'est Passanante. 
Dès ce moment, tout se passe en un clin 
d'oeil. 
Passanante tire vivement son couteau de 
l'étoffe rouge qui l'enveloppe, pousse à l'o- 
reille du roi le cri de Vive Orsini, et, ré- 
solu, lui porte un premier coup au bas-ven-
tre. Le roi se baisse, se courbe, étend le 
bras gauche, pare le couteau porte à 
peine : la pointe entre un peu au-dessous 
de l'épaule : une égratignure seulement. 
Alors une lutte inégale s'engage. C'est Pas- 
sanante qui devient l'assailli. Cairoli le 
prend aux cheveux ; le roi dégaine, et sans 
prendre garde qu'il peut blesser son minis-
tre, frappe sur la tête de son agresseur. Ce-
pendant, Passanante ne perd pas courage. 
Il porte un second coup. Cette fois, c'est 
Cairoli qui le reçoit. Enfin, un cheval se 
cabre , et le capitaine de cuirassiers qui le 
monte, d'un coup de sabre à la nuque étend 
Passanante sur le pavé. 
Le cortège coniinue sa route, emportant 
Cairoli blessé. dont le sang jaillit de la 
cuisse sur la figure de la reine. Quant à 
Passanante on le relève et on l'emmène, sans 
chapeau, sans cravate, les chaussures dé-
chirées, ses deux blessures saignant sur 
son costume modeste à petits carreaux 
blancs et bleus. 
A Rome. on crie dans les rues : «II ritt'ra-
to di Passanantet »*) 
Passanante a la tête entourée d'un ban-
dage, mais les deux blessures qu'il a re- 
çues sont en voie de guérison. Son visage 
ovale, aux petits yeux noirs et vifs est sym-
pathique. Il porte une fine moustache châ-
tain-foncé. 
Son pays est, Salvia (arrondissement de 
Potenza). Il exerce la profession de cuisi-
nier. 
Nous extrayons des interrogatioires qu'il 
a déjà subis, les passages les plus saillants: 
D. Quel est ton nom? (on remarquera la 
politesse des fonctionnaires du roi. Galant-
Homme.) 
R. Giovanni Passavanti. 
D. Ton âge ? 
R. Vingt-neuf ans. 
D. Sais-tu lire et écrire ? 
R. Oui. 
D. Quel métier as-tu ? 
R. Cuisinier, 
D. Veux-tu dire quels sont les mobiles 
qui t'ont poussé à commettre ton crime ? 
R. J'ai résolu de tuer le roi parce que je 
déteste tous les monarques de la terre et 
tous les gouvernements. 
D. Pourquoi? 
R. Ils me sont odieux parce qu'ils en-
gendrent la misère. J'ai toujours été mal- 
heureux, exploité, opprimé et brutalisé par 
les patrons et je hais tous les maîtres ! au 
reste, tant de fêtes m'agaçaient. Je me suis 
dit : Comment ! le roi mangera dix plats par 
jour, et moi-même pas un? 
n « Le portrait de Passanante ! » En dialecte na-
politain le nom italien de Passavanti s'écrit et se 
prononce : Passanante. 
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D. Quelles sont tes opinions ? 
R. Je suis républicain-socialiste. 
D. Voulais-tu tuer le roi? ou seulement 
le blesser ? 
R. Je voulais l'achever. 
A cette réponse, le procureuu. du roi, 
éprouvant le besoin de taire montre de son 
zèle, s'emporte contre l'accusé, et s'attire 
cette réponse : « Ne vous échauffez pas tant 
vous êtes payé pour penser autrement que 
moi là-dessus. » Ensuite l'interrogatoire 
continue: 
D. Quels sont tes complices? 
R. Je n'en ai point. Si j'en avais eu, je 
n'aurais pas été forcé de vendre mon se-. 
cond veston pour acheter un couteau. J'au-
rais pu me procurer un bon révolver, et à 
cette heure le roi ditalie.serait mort. 
D. Tu te dis républicain, et tu frappes le 
grand patriote Cairoli? 
R. Cairoli ! est encore plus laquais que 
les autres ! 
Quant on a conduit Passanante en prison 
arrivé place de Carmine, il a jeté à la fou-
le les quelques sous qu'il possédait. Inter-
rogé sur les motifs de cette acte, il a répon-
du : « Maintenant je n'ai plus besoin de 
rien. » 
Il est maintenant détenu dans les prisons 
de San Francesco. On cite de lui une très 
jolie réponse : comme le geolier lui appor-
tait sa ration de pain, il lui a dit: 
« Le pain que vous me faites manger, ne 
vaut pas celui que j'aurais voulu que tout 
le monde puisse manger en travaillant. » 
Passanante est une nature énergique. Il 
a appris à lire et à écrire tout seul. Déjà, 
en 1870, il a été condamné pour avoir ap-
post; des affiches révolutionnaires. à Sa-
lem) 
On nous écrit: 
' Je veux vous renseigner autant qu'il 
me sera possible, sur les conséquences que 
semble produire l'acte de Passanante ; des 
témoignages d'hostilité et de sympathies 
qu'il a soulevés, des mesures répressives 
dont il sera ou a déjà été l'occasion, enfin 
de son effet sur les membres de la famille 
royale. 
Un mot bien juste a échappé à la reine : 
« Le charme de la maison de Savoie, s'est-
elle écriée. est rompu ! » Un autre assez 
ignoble a été prononcé par elle à une récep-
tion de députés : « La justice populaire est 
terrible dans sa rapidité. mais parfois elle 
est sainte. si l'assassin avait été écharpé. 
par i(( »min du peuple, quel exemple ! 
Quant aux manifestations, il y en a eu 
de plusieurs sortes. Mais, tandis que les 
journaux ont fortement appuyé sur celles 
qui se montraient favorables au salut du 
roi, ils ont dû ou voulu passer sous silence 
celles qui lui étaient hostiles. Il est par-
ti itement vrai que toutes les cohues offi-
cielles ont acclamé leurs majestés, et qu'on 
est même parvenu à leur arracher ces hur-
lements: « A bas le socialisme ! A bas les 
internationalistes ! Mais c'est là presque 
tout: peu d'actes, rien que des insultes que 
le vent emporte. Les manifestations hosti-
les out eu une toute autre énergie. A Bolo-
gne, la police a été obligée d'arracher des 
affiches que le peuple respectait et lisait. 
Et que portaient ces affiches? Trois mots 
seulement : « Morte al re !» A Florence, tan-
dis que les « vétérans » défilaient aux cris 
de « vive le roi ! » une bombe tombe et écla-
te dans leurs rangs; deux sont tués raide-
morts et plusieurs tombent blessés. A Pise,  
même aventure : une bombe lancée par une 
main inconnue coupe court à l'enthousias-
me des étudiants catholiques. Le bruit cou-
rait même qu'une caserne de Pesaro avait 
failli tomber au pouvoir d'une poignée d'in-
ternationaux. A Fabriano, un inspecteur 
de police, nommé Alessi a été frappé par 
un international d'un coup de pierre à la 
tempe ; personne n'a voulu le ramasser, de 
sorte qu'il est resté plusieurs heures éten-
tendu dans la rue, et n'en a été enlevé que 
par la police. 
De son côté, que fera le gouvernement? 
Le ministère pour ne pas :ètre renversé, -
et il le sera quand même, — a déclaré aux 
chambres qu'il déploierait une grande éner-
gie. Mais que peut-il innover? rien, puis-
qu'il a tout fait! Seulement, les arresta-
tions se font plus nombreuses. On a arrêté 
en masse à Naples, à Reggio d'Emilia. 
Bologne, à Pise; à Rome, en prévision de 
l'arrivée du roi, tous les aniinoniti ont été 
jetés en prison ; à Milan, à Turin, à Gênes, 
des internationaux ont aussi été saisis. Les 
lazzarettistes arrêtés il y a quelque temps 
ont été transférés à la prison de Grosseto. 
Quant au roi, et à sa suite, il semble que 
les ovations ont perdu de leurs charmes. 
Sur le parcours du chemin de fer de Naples 
à Rome, des soldats et des gendarmes sont 
postés de 50 mètres à 50 mètres de distan-
ce ; la foule, aux stations, est écartée-. Peut-
être qu'à son arrivée à Rome, il surgira 
des faits dont je vous tiendrai au courant. » 
Avant l'arrivée d'Huinbert à Rome, on a 
arrêté près de trois-cents internationalistes. 
Malgré cela des placards ont été affichés 
menaçant de mort quiconque ferait des ma-
nifestations sympathiques ‘tu roi, et la po-
lice a enlevé des cartouches de dynamite 
qui avaient été déposées sur la voie, de fa-
çcn à faire sauter le train royal. 
Les manifestations internationalistes conti-
nuent : à Osimo (près d'Ancône) un adjoint 
municipal a été exécuté le 25 novembre ; 
Jesi, une manifestation avec drapeaux 
rouges a parcouru la ville. 
L'Etat du ministre Cairoli s'est aggravé. 
Passanante était dans un tel état de 
deniiment que, ne sachant où coucher, il 
s'était endormi sur un banc. Le mouchard 
qui l'a fait lever lui avait presque arraché 
une oreille. Il a subi un nouvel interroga-
toire au cours duquel il a déclaré avoir por-
té, non p9s deux coups de couteau comme 
on le lui reproche, mais plus de quatre. 
On nous écrit de Naples: 
« Le ministre de l'intérieur peut se faire 
valoir comme dans son discours d'Iseo, 
« d'avoir emprisonné ou forcé à l'exil tous 
les chefs (Sic !) de l' Intern7tionale en 
» Aussi lui donnerais-je un conseil : Fer-
mer les portes des villes, et mettre sur cha-
cune d'elles cet écriteau : Prison des inter-
tionalistes ! Seulement de cette façon, il 
pourra être assuré d'avoir enfermé tous 
ceux qu'il appelle les chefs de l'Internatio-
nale. 
« Voici les paroles prononcées à notre 
égard par le ministre aux banquetteurs 
d'Iseo: 
« Nous savons, qu'en Italie, les interna- 
« tionalistes n'ont pas le nombre d'adhé- 
« cents qu'ils possèdent dans d'autres Etats, 
« cependant, il est hors de doute qu'il faut 
« les suivre d'un oeil vigilant et avec fer- 
• melé; car, leurs enseignements sont la  
« négation de tous droits et de toute mora- 
« le, et parce qu'ils excitent continuellement 
« à la perprétratiou de délits. » 
« A cet égard, je puis assurer, que le de-
« voir de préserver l'Italie de leurs agisse- 
« ments est l'objet de la sollicitude la plus 
« persévérante et la plus assidue de mon 
« gouvernement. Aussi, à cette heure, les 
« principaux chefs (sic !) de l'Internationale 
« se trouvent à l'étranger, ou sont arrêtés, 
« mais avrétés conformément à la loi et se- 
• /0n, la procédure légitime de l'autorité ,ju- 
« diciaire. » 
En ce qui concerne la loi, c'est un mot un 
peu trop élastique. Du moment où les in-
ternationaux sont accusés de faire partie 
d'une association (le înalfaiteurs, du mo-
ment où la police a reçu la licence du mi-
nistre d'arrêter, ça et là, tous les susdits 
chefs de cette association de malfaiteurs, la 
loi devient le laissez-faire et laissez-passer de 
la volonté de son Excellence. De plus, est-ce 
que les lois bourgeoises ne livrent pas la 
vie et la substance même des citoyens à la 
discrétion du plus humble fonctionnaire 
de la sureté ? Enfin, est-ce sérieusement 
que vous prétendez, honorable ministre, 
que la procédure suivie et légitimée par 
l'autorité judiciaire ? comment pourrait-il 
en être différemment ? Allez ! nous ne som-
mes pas des poupons! » 
Russie. 
Le gouvernement russe va se trouver 
dans un grand embarras pour l'application 
de sa loi qui condamne à la peine de mort 
quiconque fait une résistance quelconqueà 
la police : il ne comptait certainement pas 
lorsqu'il l'a édictée, que la loi devrait être 
appliquée dès le début à une femme. 
Or, voici ce qui est arrivé. Le novem-
bre, à la nuit certainement, la gendarmerie, 
le procureur et tout le Bataclan, viennent 
faire une perquisition chez Mlle Malinovs-
ky. qui logeait avec une de ses amies. Les 
deux demoiselles ferment leur porte, se 
barricadent. La gendarmerie brise la por-
te, l'enfonce et entre. Mademoiselle Mali-
novsky saisit son révolver. et tire sur ces 
brigands ; elle les manque malheureuse-
ment, et alors, ils se ruent sur les deux 
femmes, les garottent et les transportent 
dans la forteresse. 
Les journaux n'osent souffler mot de l'af-
faire : il leur est défendu de parler des so-
cialistes ; mais. toute la ville s'occupe de 
l'évènement, et on se demande, si le gou-
vernement osera, ou non, condamner une 
femme, — non plus à la mort lente et ca-
chée. — mais à être fusillée au grand jour. 
« Oui ou non, le fera-t-il ? » telle est la 
question qu'on se pose. En tout cas, ça se 
gâte, pour ces Messieurs, si les femmes el-
les aussi se défendent à coups de révolver. 
On fait, à Pétersbourg, de nombreuses 
arrestations, 
Vous savez déjà qu'un de nos camara-
des, Fomine, qui avait été arrêté sous l'in-
culpation d'avoir pris part à la tentative 
d'évasion de Voïnaralsky, s'était évadé de-
puis de la prison (le Kharkof. Lui et onze 
de ses co-détenus, détenus comme lui pour 
délits de droit commun, avaient creusé 
une très longue galerie souterraine, qui 
descendait de la prison, traversait la cour 
et sortait de l'enceinte. Peu de temps après 
Fomine fut de nouveau arrêté, et ses cama-
rades résolurent de le sauver. Deux socia-
listes déguisés en gendarmes, arrivèrent à. 
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la prison, portant l'ordre qui notifie de leur 
livrer Fomine pour qu'il soit transféré dans 
une autre prison. D'abord, tout marche à 
merveille : l'ordre était parfaitement con-
trefait ; les allures des gendarmes admira-
blement imitées. Déjà, le chef de la prison 
allait livrer Foinine, et l'on procédait aux 
dernières formalités, lorsque, — par une 
malheureuse coïncidence, dùe seulement au 
hasard, — deux vrais gendarmes survien-
nent. Le stratagème est dévoilé, Fomine re-
tenu. et les deux faux gendarmes arrêtés. 
Heureusement, les deux camarades qui at-
tendaient dehors en voiture ont eu le temps 
de se soustraire aux poursuites. 
Le socialisme russe péntère même en Si-
bérie. Nous apprenons que des arrestations 
viennent d'y être faites. La police a saisi 
dans cette région bon nombre de publica-
tions socialistes, et des correspondances. 
Angleterre. 
A pro/))"os 	 feu Comte Leitrim. 
•nn••••• 
On n'a pas découvert les exécuteurs du 
méchant comte.") 
Ce n'est certes pas 'faute de les recher-
cher. On a fait pourrir en prison, dans le 
but de saisir un indice , un grand nombre 
d'innocents que l'on soupçonnait : Michel 
Heraythy, entre autres, vient d'y mourir 
du typhus ; et, à l'heure où je vous écris 
ces lignes , deux malheureux sont mori-
bonsd. 
Si l'on veut des meurtriers à pendre, on 
voit qu'il est inutile d'aller bien loin ! les 
juges, les policiers, les geoliers de Lifford 
devraient avoir la corde qu'ils méritent ! 
Les laboureurs du pays de Kent. 
Les laboureurs du Kent sont en lutte 
avec les fermiers. Un grand nombre de ces 
derniers ont annoncé , il y a un mois, à 
leurs hommes, une diminution de salaire 
de fr. 3«40 à fr. 2«80 par jour de travail. 
Les tentatives de pourparler ont duré fort 
longtemps, et on a tenu meeting sur mee-
ting. Les meneurs ordinaires ont fait leurs 
discours et leurs protestations ordinaires. 
Selon l'usage, on a envoyé des députations 
aux patrons , qui, aussi selon l'usage, ne 
les ont pas reçues. Il ne reste donc d'autre 
issue, — révolution à part —, que la lutte 
légale, la grève ; c'est-à-dire, la mort de 
faim et de froid pour un bon nombre, pour 
le reste, d'atroces souffrances suivies de la 
soumission. Samedi 2 novembre, 6 à 700 
laboureurs ont reçu leur congé de leur ou-
vrage.... et, aussi, de leurs maisons. Cel-
les-ci, en effet, appartiennent aux patrons, 
(lui les louent aux ouvriers, auxquels tout 
simplement ils retiennent sur le salaire. le 
prix du loyer au taux qui leur convient. 
Il n'y a jamais de bail signé : liberté abso-
lue du maitre ; droit d'user et d'iebuser 
Seulement, les formes apparentes de la ci-
vilisation sont conservées. Un patron qui 
donnerait à un de ses ouvriers la moindre 
gifle serrait mis à l'amende ; rien ne l'em-
pêche au contraire, de condamner à mort. 
et sans appel, le travailleur récalcitrant. 
Gredin ! tu ne veux pas crever de travail? 
eh bien, tu crèveras de faim ! 
Des meneurs ont conseillé aux hommes 
de ne se laisser mettre hors de leurs de-
meures que par la force. Quelques-uns , 
parait-il, ont suivi le conseil. Les agents 
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des fermiers ont seulement pris la peine, 
payées saris doute , de déposer sur la voie 
publique , les meubles peu nombreux 
d'ailleurs des ouvriers récalcitrants. 
Le bruit court que ces laboureurs veu-
lent venir processionnellement à Londres 
exposer leur misère. Vieille histoire ! réé-
dition de l'expédition de Wat Tyler, d'il y 
a 495 ans ! Eh bien ! qu'arriva-t-il à cette 
époque ? On assassina \Vat Tyler, on fit de 
belles promesses, on renvoya les paysans 
chez eux avec de belles chartes sur de beau 
papier velin ; ;puis, quand ils furent dis-
persés , hurrah ! à leur poursuite ! on les 
chassa de trou en trou comme gibier, com-
me des fauves. Ceux qui furent rejoints , 
hachés sur la route, écorchés, pendus ! On 
retrouva les autres dans leurs tannières et 
ou leur fit passer radicalement le goût 
d'aussi intempestives réclamations ! 
Avec la différence qui existe entre la 
brutale potence du XIV° siècle et l'organi-
sation savante de la famine au XIXe. le 
même sort atiend les laboureurs du pays 
de Kent. 
Allemagne. 
Près d'un huitième de la population de 
Berlin (100.000 personnes !) habitent dans 
des caves. Ces logements souterrains qui 
n'ont bien souvent que 6 à 7 pieds de hau-
teur sont humides et fréquemment inondés. 
On s'imagine comment ceux qui vivent dans 
ces caveaux que refuseraient les animaux 
sauvages suivent les règles d'hygiène de 
MM. les Docteurs-Professeurs de la savan-
te Allemagne ! Dans ces demeures, la mor-
talité est immense : tandis que dans les 
quartiers riches il ne meurt par an qu'une 
personne sur quarante habitants, ont crève 
dans ces caveaux dans la proportion de un 
sur dix, et même de un sur huit. 
Et dire que ceux qui forment cette popu-
lation sont ces ouvriers mêmes qui bâtis-
sent les beaux palais et les hautes maisons! 
Que ne sortent-ils tous un beau jour de ces 
fourmilières pour escalader le long des 
beaux balcons et des somptueuses corni-
ches ! pourquoi ne jettent-ils pas dans la 
rue les frêlons paresseux qui y flânent, 
pour s'y installer eux qui travaillent, eux, 
leurs femelles — comme disent les bour-
geois, — et leurs petits ! 
Calédonie. 
D'après le dernier recensement officiel 
fait à la fin de l'année 1876, l'effectif des 
condamnés se décompose ainsi: 
Condamnés à la déportation simple: 2,819 
dont 2.806 hommes et 13 femmes ; 
Condamnés à la déportation dans 
une enceinte fortifiée : 	 745 
Dont 739 hommes et 6 femmes. 
Nombre total de déportés . . 3,564 
Suisse'. 
Nous apprenons au dernier moment que 
la section de propagande de Genève prend 
l'initiative d'une souscription, en faveur de 
la femme et de la fille de Moncasi. 
Faits divers. 
Eh bien! ça y est! — Nous racontions 
dans un précédent numéro comment on ré-
compensait de la prison ceux des citoyens 
suisses qui devenaient estropiés au service 
de leur pays. Nous finissions par cette de-
mande : A quand la schlague ? 
Nous allions répondre dans le dernier : 
Eh bien ! ça y est ! A Bellinzona, le capi-
taine Venezia accompagne dans l'escalier, 
de giffles et de coups de pieds, le soldat Jo-
)a qu'il conduit au cachot. Et comme Jola 
gueule, le colonel Wieland le fait tenir par -
un homme du corps de garde, et lui assène 
sur la tête des coups de canne si violents 
qu'au troisième la canne vole en morceaux. 
Jola a été d'abord maintenu aux arrêts ; ii 
est maintenant à l'infirmerie. 
Nous allions répondre cela, quand on an-
nonce une rectification; naturellement. nous 
retirons de l'imprimerie notre réponse. 
Voici à quoi se borne cette fameuse rectifi-
cation : 
Il est faux que le capitaine Venezia ait 
donné des giffles et des coups de pieds à 
Jola. Il l'a simplement envoyé donner de la, 
tête deux fois contre une colonne ; au pre-
mier coup Jola a été étourdi, au second, — 
sans le secours de ses camarades, — il se 
serait cassé la tête. 
La schlague est maintenant dépassée. 
A quand la torture ? 
Des chenapans à supprimer. — Une 
statistique sérieusement faite porte en Fran-
ce au nombre de 200,000 le total des per-
sonnes engagées dans les ordres religieux. 
Il faut ajouter à cela 45000 ecclésiastiques. 
Cela fait donc en tout deux cents quarante-
cinq mille punaises à l'engrais sur le corps 
de la nation française. Quel bonheur si l'on 
pouvait les faire péter, les uns après les 
autres, entre l'ongle du pouce et la pierre 
de l'autel! 
Les ratichons de la « Liberté- » — A 
la suite d'une conférence donnée à Fribourg 
par le comp. Levaschoff, une polémique a 
été engagée entre lui et un pleutre qui dé-
pose ses correspondance le long des colon-
nes du journal catholique La Liberté. 
Quand la rédaction du dévôt journal, a vu 
que son bedeau allait être battu par le so-
cialist, elle a refnsé de publier la second ré-
ponse de celui-ci. 
Est-ce là apporter de la «bonne foi » dans 
une polémique ? Si oui, on avouera que la 
« bonne foi » des Tartufes , amis du pape, 
a la même valeur que les pièces d'argent 
frappées à l'effigie de sa Sainteté. 
Les sacristains eux-mêmes n'en veulent 
plus ! 
Dernières Nouvelles. 
Ln cour suprême a confirmé la condam-
nation à mort de Moncasi. 
Le procès passera en cassation. 
Passanante sera jugé par le sénat italien 
transformé en haute cour de justice. 
Nous avisons nos lecteurs que l'Admi-
nistration des Brochures socialistes a été 
transférée de Sonvillier à Chaux-de-Fonds, 
à l'adresse suivante : 
Administration des Brochures socialistes, 
rue de Hôpital 13 A , Chaux-de-Fonds. 
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